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A  VER  TISSEMENT 


Les  présentes  notes  ne  sont  pas  la  simple  reproduction  du  cours  professé  à 
■l'Ecole.  Tandis  que  ce  dernier  est  consacré  essenliellement  au  développement 
des  Primipi,  on  a  voulu  grouper  ici,  à  côté  d'un  Ritumi  de  la  Législation 
des  Mines,  de  nombreux  ReattigMmmtt  de  procédure,  de  jurisprudence, 
de  statistique,  de  bibliographie,  qui,  bien  que  d'une  utilité  évidente  dans 
l'application,  ne  peuvent  naturellement  être  donnés  dans  un  couva  oral  sans 
l'encombrer  d'une  façon  inadmissible. 

Pour  chacune  des  questions  on  a  donné,  d'une  ^çon  générale  : 

1'  L'indication  des  Textes  {lois,  décrets,  circulaires); 

2*  Un  résumé  de  la.  DoctHne  et  de  la.  Jurisprudence  ; 

3*  Une  Bibliographie  ; 

d'  Des  Annexes  comprenant  des  documents  divers,  tels  que  cahiers  dea 
-charges,  tarifs  de  redevances,  etc. 
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Il)  Nous  renvoyons  d'uoe  façon  générale  ppur  tous  les  développements  à  cet  ouvrage  magistral. 


INTRODUCTION 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  LA  LÉGISLATION  MINÉRALE 


§  1.  —  Nécessité  d'une  lég;iBlatioa  spéciale. 

L'industrie  extractive  se  différencie  de  la  plupart  des  autres  industries  par 
un  certain  nombre  de  caractères  spéciaux  : 

1°  L'industrie  extractive  met  en  jeu  l'intérêt  public  : 

D'une  part  les  substances  minérales  n'existent  qu'en  quantité  limitée  et  ne 
se  reproduisent  pas. 

D'autre  part,  il  est  d'une  importance  capitale  pour  une  nation  que  ses 
richesses  minérales  soient  exploitées  et  que  la  consommation  soit  alimentée  régu- 
lièrement et  à  bon  compte. 

2°  L'industrie  extractive  intéresse  aussi  l'ordre  public  : 

Elle  est  essentiellement  destructive,  puisqu'elle  ne  peut  s'exercer  sans 

amener  des  dislocations,    des  afTaissements  de  terrain  qui  viennent  troubler 

la  jouissance  normale  des  propriétaires  de  la  surface. 

Elle  off're,  pour  le  personnel  qui  y  est  occupé,  des  dangers  dont  l'importance, 

bien  que  très  diminuée  piir  les  progrès  de  la  science  et  de  l'art  des  mines,  est 

encore  fort  grande. 

3"  L'exploitation  des  mines  crée  entre  les  exploitants  et  les  propriétaires  de 

la  surface  ou  exploitants  voisins  des  rapports  d'une  nature  particulière  et  que  le 

droit  commun,  qui  n'a  pas  été  fait  pour  cela,  est  impuissant  à  régler. 

On  conçoit  donc  la  nécessité  d'une  législation  d'exception  (1)  qui  groupe  les 
règles  spéciales  de  droit  administratif  ou  de  droit  privé  concernant  l'exploitation 
des  mines. 

(1)  De  même  qu'il  y  a  un  droit  minier,  il  y  a  un  droit  mariltme,  un  droit  commercial,  etc. 


Cette  législation  d'exception  ne  doit  pas  être  étendue  au  daih.  de  ses  limites- 
naturelles.  Dans  tous  les  cas  où  elle  ne  prévoit  pas  de  règles  spéciales,  confor- 
mément aux  principes  de  l'unité  de  législation  et  de  l'égalité  devant  la  loi,  c'est 
le  droit  commun  qui  doit  être  appliqué. 

S  2.  —  Objet  de  la  l^ialation  minérale. 

La  législation  minérale  a  pour  objet  : 

1*  De  définir  le  régime  légal  de  la  propriété  de»  mines  ; 

2°  De  régler  les  relations  des  exploitants  de  mine  avec  les  propriétaires  de 
la  surface  ou  les  exploitants  voisins  ; 

3"  De  régler  la  surveillance  à  exercer  par  la  puissance  publique  pour  assurer- 
la  protection  de  la  surface  et  la  sécurité  du  personnel. 

S  3.  —  Principes  fondamentaux  des  I^islations  minières. 

La  première  question  qu'ait  à  résoudre  la  législation  minérale  est  l'attrï— 
biition  de  la  propriété  de»  mines.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  la  faculté 
d'exploiter  les  substances  minérales  et  d'en  disposer  n'est  point  une  consé- 
quenoe  immédiate  du  droit  naturel.  C'est,  avant  tout,  une  question  d'intérêt 
public  à  fixer.  Les  solutions  adoptées  aux  diverses  époques  et  dans  les 
divers  pays  présentent  une  grande  variété  :  elles  sont  évidemment  en  relation- 
avec  l'état  de  la  législation  générale,  les  traditions,  la  situation  économique. 

C/atttmmt  A*  y/rar*  ayatèmu.  —  Malgré  la  diversité  des  principes- 
régisaant  l'attribution  de  la  propriété  minière,  on  peut  les  ramener  à  3  systèmes 
principaux  :  1°  le  système  de  l'accession,  3°  le  système  de  la  domanialité,  3"  1e- 
système  des  res  nuUiixs. 

L  Accession.  —  Dans  ce  système,  la  propriété  des  mines  est  considérée 
comme  une  dépendance  de  la  propriété  du  sol. 

Ce  système  est  celui  de  l'Angleterre  et  des  pays  tels  que  les  Etats-Unis  de- 
l'Amérique  du  Nord  où  s'est  étendu  le  droit  anglais  ;  c'est  également  celui  qui 
régit  en  Russie  les  terrains  de  pleine  propriété  privée. 

L'accession  qui  a  été  appliquée  sans  inconvénients  dans  les  pays  de  grandes 
propriétés,  devient  d'une  application  beaucoup  plus  délicate  lorsque  la  propriété- 
superficiaire  est  morcelée.  Pour  s'a.ssurer  une  étendue  suffisante  de  terrains 
miniers  qui  permette  à  son  industrie  de  prospérer,  l'exploitant  est  obligé  ile- 
négocier  au  préalable  avec  de    nombreux  propriétaires    qui  sont  en  général 


d'autant  moins  conciliants  que  leur  domaine  esi  plus  restreint  ;  d'autre  part, 
les  redevances  qui  frappent  au  profit  des  propriétaires  de  la  surface  les 
substances  minérales  extraites,  grèvent  lourdement  les  prix  de  revient  au 
détriment  des  consommateurs,  et  sont  de  nature  à  nuire,  dans  certains  cas,  à  la 
vitalité  même  de  l'industrie  des  mines. 

II.  Domanialité.  —  Dans  ce  système,  les  mines  sont  considérées  comme 
■appartenant  en   propre  h  l'Etat.  L'Etat  peut  alors  les  exploiter  lui-même  ou 

conférer  le  droit  de  les  exploiter  sous  les  conditions  qu'il  lui  plaît  d'imposer  aux 
exploitants  qui  traitent  avec  lui. 

La  domanialité  forme  la  hase  de  la  lég^islation  japonaise  et  inspire  diverses 
dispositions  de  la  législation  minière  du  Luxembourg  (minerais  de  fer  du  canton 
-d'Esch)  et  de  l'Australie. 

III.  R$s  nullius.  —  Dans  ce  système,  tes  substances  minérales  sont  consi- 
dérées a  l'origine  comme  des  res  nullius  sur  lesquelles  ni  l'Etat  ni  le  propriétaire 

-delà  surface  n'ont  de  droit  à  prétendre.  Le  droit  de  les  exploiter  ne  peut 
=  8'acquérir,  même  par  l'Etat,  que  d'après  les  dispositions  fixées  par  la  loi. 

C'est  à  ce  système  qu'appartiennent  la  plupart  des  législations  modernes, 
notamment  les  législations  allemandes,  françaises  et  hispano-américaines.  Toutes 
reconnaissent  à  l'Etat  le  droit  d'instituer  la  propriété  minière,  mais  elles  sou- 
mettent l'exercice  de  ce  droit  à  des  règles  diverses,  qu'on  peut  ramener  aux 
types  principaux  suivants  : 

1°  L'QCCupa.tion.    —    La  propriété  de    la    mine  est  accordée  au  premier 

occupant  qui  a  le  droit  d'exploiter  non  seulement  la  partie  du  gisement  qu'il 
-occupe  edectivement,  mais  encore  une  certaine  zone  autour  du  point  d'attaque. 

A  ce  type  se  rattachent  certaines  législations  de  l'ouest  des  Etats-Unis  et  les 

législations  hispano-américaines. 

Le  droit  à    la  propriété  des    substances  minérales  s'acquiert  par  la  seule 

priorité  de  l'occupation  ou  de  la  demande  sans  qu'il  y  ait  ohligation  de  vérifier 
.l'existence  du  gisement  ou  d'exécuter  au  préalable  des  travaux  de  recherches  ;  le 

maintien  du  droit  de  propriété  est  par  contre  subordonné,  suivant  les  cas,  soit 
-au  paiement  de  taxes  minières,  soit  à  l'exécution  de  certains  travaux  dans  un 

temps  donné. 

2°  L'Invention.  —  L'invention  se  distingue  du  système  de  l'occupation  par 
l'intervention  de  la  puissance  publique  clans  la  constatation  de  l'existence  ou  de 
■  l'ei^ploitabilité  du  gisement.  C'est  le  principe  adopté  par  les  législations  récentes 
-de  l'Allemagne.  La  mine  est  accordée  à  son  inventeur,  c'est-à-dire  à  celui  qui  le 


premier  démontre  que  dans  l'étendue  d'un  périmètre  déterminé  il  existe  des 
substances  minérales.  Ce  privilège,  ainsi  reconnu  à  l'inventeur,  répond  au  prin- 
cipe de  droit  naturel,  qui  accorde  la  propriété  à  celui  qui  l'a  méritée  par  son 
travail  ;  mais,  s'il  est  justifîé  en  théorie,  il  donne  souvent  lieu  en  pratique  aux 
plus  graves  difficultés  ;  l'invention,  en  etîet,  dans  bien  des  cas,  est  insuffisamment 
caractérisée  et  il  est  parfois  fort  délicat  de  la  reconnaître. 

On  conçoit  donc  que  certaines  législations  aient  donné  la  préférence  à  la 
priorité  de  la  demande,  tout  en  subordonnant  la  conservation  de  la  propriété  à 
l'exécution  de  travaux  suffisants  pour  la  justiOer  au  point  de  vue  moral  et 
économique,  ou  en  combinant  la  priorité  de  la  demande  avec  l'invention.  C'est 
cette  solution  qui  a  été  notamment  admise  par  la  dernière  loi  sur  les  mines  en 
Autriche. 

3"  La.  concession  de  droit  régalien.  —  Dans  ce  système,  l'Etat  accorde  le 
droit  d'exploiter  les  substances  minérales  dans  l'étendue  d'un  périmètre,  qu'il 
détermine  discrétionnaïrement  à  des  personnes  qu'il  choisit  librement.  C'est  à 
ce  type  que  se  rattachent  essentiellement  la  législation  française  et  les  législations 
qui  ont  conservé  ou  adopté  notre  droit  minier,  telles  que  celles  de  la  Belgique^ 
de  la  Grèce  et  de  la  Hollande. 

Il  semble  à  première  vue  que  l'application  du  principe  de  la  concession 
discrétionnaire  puisse  donner  tieu  à  des  abus,  l'Etat  étant  libre  d'accorder  les 
mines  à  qui  bon  lui  semble.  En  fait,  l'institution  des  concessions  est  entourée, 
tout  au  moins  en  France,  de  garanties  administratives  suffisantes  pour  que  les 
mines  soient  accordées  à  ceux  qui  les  ont  effectivement  méritées  par  leur  travail 
ou  à  ceux  qui  sont  les  plus  aptes  à  les  mettre  en  valeur. 

4'  L'adjudication  publique.  —  Ce  dernier  système,  qui  a  été  appliqué  sous 
une  forme  rudimentaire  au  Pérou  sous  la  domination  espagnole,  est  encore  en 
usage  de  nos  jours  au  Brésil  pour  les  terres  diamantifères  et  au  Canada  et  en 
Australie  pour  certains  terrains  miniers  réservés.  L'adjudication  publique  a  été 
proposée  à  plusieurs  reprises  en  France  ;  tout  récemment,  elle  a  fait  l'objet  d'un 
projet  de  loi  déposé  par  le  Gouvernement  (1).  Combinée  avec  le  système  de 
l'invention,  elle  serait  de  nature  à  fortifier  la  base  même  de  la  propriété  minière 
et  à  déchaîner  le  Conseil  d'Etat  de  la  lourde  responsabilité  du  choix  discrétion- 
naire du  concessionnaire. 

(1)  Projet  Baudin,  déposé  au  Séaat  le  23  mars  1900  (n-  87); 

2*  projet,  déposé  à  la  Chambre  des  Députés  le  5  novembre  1901  (n"  2720)  ; 
Rapport  de  M.  G.  Berry,  5  décembre  1901  (11°  2817). 


s  4.  —  Bases  du  Droit  Minier  français. 

Loi  Ju  21  avril  1810.  —  La  loi  du  31  avril  1810,  qui  forme  encore  aujourd'hui 
la  base  de  notre  droit  minier,  consacre  pour  l'Etat  l'exercice  du  droit  régalien. 

Les  exploitations  de  substances  minérales  sont  divisées  en  3  catégories  : 
les  mines,  les  minières  et  les  carrières. 

1°  Les  mines  sont  enlevées  à  la  disposition  du  propriétaire  du  sol.  Elles  ne 
peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession. 

Avant  la  concession,  la  mine  est  une  res  nuUius  que  nul  ne  peut  exploiter, 
pas  même  le  propriétaire  du  sol. 

La  concession  est  donnée  par  le  gouvernement  qui  a  toute  latitude  pour 
adopter  la  solution  qui  lui  paraît  la'meilleure  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public. 

Ni  l'inventeur,  ni  le  propriétaire  du  sol  n'ont  un  droit  de  préférence. 

L'Etat  n'a  de  pouvoir  discrétionnaire  que  dans  le  choix  du  concessionnaire 
et  des  limites  de  la  concession.  Les  droits  et  charges  de  la  concession  ne  peuvent 
être  que  ceux  ûxés  par  la  loi. 

Après  l'obtention  de  la  concession  la  mine  devient  une  propriété  immobilière, 
perpétuelle,  assimilée,  au  point  de  vue  juridique,  à  la  propriété  d'uQ  bien  foncier. 

L'exploitation  est  soumise  à  la  surveillance  de  l'administration  qui  s' exerce 
dans  le  but  d'assurer  la  conservation  de  la  mine,  la  sécurité  de  la  surface  et 
celle  du  personnel  occupé  dans  les  travaux. 

2"  Les  minières,  comprenant  les  minerais  de  fer  exploitables  à  ciel  ouvert 
ou  pardes  travaux  souterrains  insignifiants,  sont  considérées  comme  dépendances 
de  la  surface  et  restent  à  la  disposition  du  propriétaire  du  sol.  Elles  étaient  grevées 
parla  loi  de  1810  d'une  servitude  au  proût  des  usines  du  voisinage,  servitude 
qui  a  été  supprimée  par  la  loi  de  1866. 

3°  Les  carnères  sont  laissées  sans  restriction  à  la  disposition  du  propriétaire 
du  soi,  sous  réserve  de  l'observation  des  règlements  de  police  concernant  la 
sécurité. 

Doeumwtê  législatif»  oa  réglemantaim  poMtériaura.  —  La  loi  du  21  avril  1810  a 
été  complétée  ou  modifiée  sur  des  points  de  détails  par  plusieurs  lois,  décrets  ou 
règlements,  dont  les  principaux  sont  (1)  : 

(I)  On  trouvera  la  liste  complète,  par  ordre  chronologique,  des  lois,  décrets,  arrêtés, 
circulaires,  intéressant  les  Mines,  dans  L,  Michel,  Recueil  de  Législation  Minérale.  Cctlc 
liste  va  jusqu'au  16  février  1896. 


Instruction  explicative  du  3  août  ISiO,  du  ministre  de  l'Intérieur,  pour 
l'application  de  la  loi  de  1810  ; 

D.  i8  novembre  1810,  constituant  le  oarps  des  mines  et  en  réglant  les 
attributions  ; 

D.  6  mai  1811,  réglant  la  perception  des  redevances  sur  les  mines,  modifié 
par  le  D.  11  février  1874; 

D.  3  janvier  1813,  sur  la  police  des  mines,  suivi  d'une  instruction  régle- 
mentflire  sur  les  accidents  des  mines  approuvée  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
le  9  février  1813  ; 

L.  21  avril  1838,  relative  à  l'assèchement  des  mines  et  à  la  déchéance 
des  concessionnaires  en  cas  de  non  exploitation,  complétée  par  le  règlement 
d'administration  publique  du  33  mai  1841  ; 

L.  n  juin  18W,  relative  aux  mines  de  sel  gemme  et  aux  sources  d'eau 
salée,  complétée  par  le  règlement  d'administration  publique  du  7  mars  18U  ; 

Ord.  18  avril  18^2,  obligeant  tout  concessionnaire  de  mine  h  élire  un 
domicile  administratif; 

D.  24  décembre  1851,  relatif  à  l'organisation  du  corps  des  mines  ; 
D.  23  octobre  1852,  interdisant  la  réunion  de  concessions  de  mines  de  même 
nature  sans  l'autorisation  de  l'administration  ; 

L.  4  mai  1866,  rendant  la  liberté  aux  usines  métallurgiques  et  modifiant 
le  régime  des  minières  ; 

L.  27  juillet  1880,  modifiant  les  articles  11,  23,  26,  42,  43,  44,  50,  70,  81 
et  82  de  ta  loi  du  21  avril  1810,  complétée  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  25  mai  1882; 

L.  2  juillet  1890,  concernant  les  délégués  &  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs,  modifiée  par  la  loi  du  25  mars  1901  ; 

L.  2  novembre  1892,  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
l'industrie,  modifiée  par  la  L.  du  30  mars  1900  et  complétée  en  ce  qui  concerna 
le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  travaux  souterrains  par  le  D.  du 
3  mai  1893. 

L.  29  juin  Î89i,  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs,  complétée  par  les  règlements  d'administration  publique  des  25  juillet 
et  14  août  1894. 

L.  de  Finances  31  mars  1903.  Articles  84  à  98  relatifs  à  l'amélioration  de 
la  retraite  des  vieux  ouvriers  mineurs. 
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CHAPITRE  I 

CLASSIFICATION  LÉGALE  DES  SUBSTANCES  MINÉRALES 


Loi  du  21  avril  1810  :  Articles  8,  i 
Loi  du  n  juin  1840  (ael  gemme). 


S  1.  dassification  donnée  par  la  loi  de  1810. 

D'après  l'article  5  de  la  loi  <ie  1810,  les  mines  ne  peuvent  être  exploitées 
qu'en  vertu  d'un  acte  de  ooncesBion.  Les  minières  et  tes  carrières  restent  à  la 
disposition  du  propriétaire  du  sol.  Il  faut  donc  tout  d'abord  indiquer  d'une 
manière  précise  quelles  sont  les  substances  minérales  dont  l'exploitation 
constitue  une  mine  et  quelles  sont  celles  dont  l'exploitation  constitue  une  minière 
ou  une  carrière.  C'est  h.  cette  classification  que  sont  consacrés  les  quatre  premiers 
articles  de  la  loi  : 

Article  preuier.  —  Les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  renTermées 
dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à  la  surface  sont  classées  relativement  aux  règles  de 
l'exploitation  de  chacune  d'elles  sous  les  trois  qualifications  de  mines,  minières  et  carrières. 

Aht.  2.  —  Seront  considérées  comme  mines  celles  connues  pour  contenir  en  filons,  en 
couches  ou  amas,  de  l'or,  de  l'argent,  du  platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filons  ou 
en  couches,  du  cuivre  de  l'étain,  du  zinc,  de  l.i  calamine,  dubismuth,  du  cobalt,  de  l'arsenic, 
du  manganèse,  de  1  antimoine,  du  molybdène,  de  la  plombagine  ou  autres  matières 
métalliques,  du  soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  au  bois  fossile,  des  bitumes,  de 
l'alun  et  des  sulfates  à  bases  métalliques. 

Art.  3.  —  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion,  les  terres 
pyriteunee  propres  à  être  converties  en  sulfate  de  fer,  les  terres  alumlneuses  et  les 
tourbes. 

Art.  i.  —  Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès,  les  pierres  k  bâtir  et  autres, 
les  marbres,  les  granits,  pierres  à  chaux,  pierres  à  pl&tre,  les  pouzzolanes,  les  trass,  les 
basalte»,  les  marnes,  craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argiles,  kaolins,  terres  à  foulon,  terres 
à  poterie,  les  substances  terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses 
regardées  comme  engrais,  le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines. 

La  classification  légale  des  substances  minérales  qui  résulte  de  ces  articles 
dépend  uniquement  de  leur  nature  minéralogique  ou  chimique  et  non  de  leur 


mode  d'exploitation  ou  do  gisement,  sauf  pour  les  minerais  de  fer  qui  sont 
Noumis  à  des  règles  spéciales. 

Aucune  distinction  n'est  faite  entre  tes  gisements  exploités  à  ciel  ouvert  et 
L-euz  qui  sont  exploités  par  galeries  souterraines. 

Lajurisprudence  a  toujours  été  dans  ce  sens  {!]. 


$  2.  — Classification  des subBtaneèsnontnentioiméeB dans laloi de  1810. 

L'énumération  des  minières  faite  par  l'article  3  est  seule  limitative,  celle.'^  des 
mines  et  des  carrières  sont  au  contraire  purement  énonciativea.  Cela  résulte 
très  nettement  du  texte,  et  la  jurisprudence  ne  Va  jamais  mis  en  doute  {1). 

Les  substances  qui  ne  sont  pas  nommées  dans  la  loi  de  1810  seront  classées- 
par  assimilation.  En  cas  de  doute,  à  quelle  autorité  incombo-t-il  de  se  prononcer, 
et  dans  quelle  forme  ? 

En  l'absence  d'un  texte  résolvant  nettement  la  question,  il  faut  s'en  référer 
aux  principes  généraux  ;  toute  autorité  administrative  ou  judiciaire  qui  doit 
appliquer  une  loi  peut  interpréter  son  texte. 

Si  la  question  se  pose  à  l'occasion  d'une  demande  en  concession,  c'est  le 
chef  de  l'Etat,  après  avis  du  Conseil  d'Etat,  qui  aura  &  se  prononcer.  S'il 
estime  que  la  substance  demandée  en  concession  n'est  pas  concessible,  il 
rejettera  purement  et  simplement  la  demande. 

Lorsqu'un  litige  se  produit  après  l'institution  de  la  concession,  notamment 
lorsque  le  propriétaire  du  sol  dénie  au  concessionnaire  le  droit  d'exploiter 
telle  ou  telle  substance  qu'il  considère  comme  inconcessîble,  c'est  au  Conseil 
d'Etat  qu'il  appartient  de  donner,  par  la  voie  contentieuse,  l'interprétation  de 
l'acte  de  concession. 

Un  autre  cas  peut  encore  se  présenter  :  c'est  celui  où  des  poursuites  sont 
exercées,  à  la  diligence  de  l'administration,  contre  un  propriétaire  du  sol 
exploitant  sans  concession  une  substance  considérée  par  l'administration  comme 
concessible.  En  pareil  cas,  les  tribunaux  civils  n'ont  pas  hésité  à  se  déclarer 
compétents  et  à  décider  de  la  conceseibilité  d'une  substance  non  dénommée 
dans  l'article  2  de  laloi  de  1810  (3). 

H)  C.  d'Etat,  10  octobre  1839  dem  ord,  de  concoasion  (mineB  de  bitume  d'Armentières,  d" 
iJ'Kcbal.issière)  rendues  ni:Uffré  les  oppositions  des  propriétaires  de  lasurface  qui  réclamaient 
tes  gisements  comme  dépenannt  dn la  piopriété  du  sol,  parce  qu'ils  ndleuraicnt  à  la  surtace- 
et  qu'il  était  impossible  de  les  exploiter  autrement  qu'à  ciel  ouvert. 

C.  d'Etat,  22  août  1853,  D.  au  contentieux,  mines  d'aaphnltede  Pyrimont  et  Seyesel. 

(2)  Cassât.  8  septembre  1633,  Parmentier. 

(3)  C.1SS.  crim..  8  septembre  1832.  (AIT.  Parmentier.; 


—  19  — 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  toutefoiB  que  l'administration  conserve  toujours  le 
-droit,  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1838,  d'interdire  eïtam  manu  militari 
i'oxploitation  de  toute  substance  qu'elle  considère  comme  concessible,  même  si 
les  tribunaux  civils  se  sont  prononcés  pour  la  non-concessibilité. 

Nous  donnons  ci-dessous,  par  ordre  alphabétique,  la  classification  admise 
,par  la  jurisprudence  pour  un  certain  nombre  de  substances  : 

/"  CoiKuaiblu. 

Asphalte^  synonyme  de  bitume  (avis  du  Conseil  général  des  Mine»). 

Fer  chromé  (avis  du  Conseil  général  des  Mines). 

Pélrolet  assimilé  au  bitume. 

Pyrite  en  roclie,  minerai  de  soufre. 

&'el  et  sources  calées  (loi  du  17  juin  18'iO). 

Wolfram.,  substance  métallique. 

2"  laeonetuibltê. 

Ami&nte  (Conseil  d'Etat,  1"  avril  1892). 
■Bauxile  (avis  du  Conseil  général  des  mines). 
Barytine  (avis  du  Conseil  général  des  mines). 

•Galets  pyriteux  sur  le  bord  de  la  mer,  assimilés  aux  terres  pyriteuses. 
Gaz  (avis  du  Conseil  général  des  mines). 
Ocre  (Cour  de  Cassation). 
Or  dans  les  cours  d'eau. 

Phosphate  de  chaux  (Conseil  d'Etat,  8  janvier  1874,  8  novembre  1888). 
Sanguine,  assimilée  au  minerai  àe  fer. 
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RECHERCHES    DE    MINES 


Loi  du  21  avril  1810  -  27  juillet  1880  :  Art.  10,  11,  12,  13,  14,  15,  43  et  50. 

Loi  du  27  avril  1838  :  Art.  7  et  8. 

Instruction  ministérielle  du  3  aoAt  1810,  partie  A,  S  2  et  11. 

Circulaires  du  31  octobre  1837.  (Demandes  en  concession  —  Travaux  de  Reotierches). 

—  9  avril  1838.  (Recherches  de  Mines). 

—  7  mai  1877  (Terrains  communaux  ou  domaniaux). 

—  21  juin  1877        —  _  — 


Les  travaux  de  recherches  constituent  le  préliminaire  habituel  de  toute 
demande  en  concession.  Ces  travaux  ont  pour  but  non  seulement  de  reconnaître 
l'existence  des  substances  minérales,  mais  d'indiquer  l'allure  du  gisement  et  d'en 
démontrer  l'utile, exploitabili té. 

Toutefois,  les  travaux  de  recherches  ne  doivent  point  dégénérer  en  travaux 
d'exploitation,  ceux-ci  ne  devenant  licites  qu'après  l'institution  d'une  concession. 

Le  droit  d'exécuter  des  recherches,  ou  droit  de  fouille,  appartient  en 
premier  lieu  au  piopriétaire  du  sol.  Mais  en  raison  de  l'importance  que  pré- 
sentent les  recherches  de  mine»  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  la  loi  a 
donné  au  Gouvernement  ta  faculté  d'autoriser  les  recherches  nonobstant  le 
refus  du  propriétaire  du  sol. 


SECTION    I. 

DU  DROIT  DE  FOUILLE 

Si.  —  Recherches  faites  par  le  propriétaire  du  sol 
ou  avec  son  consentement. 

L'exécution  des  recherches    par  le   propriétaire  du  sol  n'est  soumise  à 
aucune  déclaration  préalable  ni  k  aucune  formalité  administrative.    Mais  les 


travaux  de  reohercfaes  sont  soumia  &  la  surveillance  de  l'administration  dans- 
les  mêmes  conditions  que  les  travaux  d'exploitation  (1). 

Le  droit  pour  le  propriétaire  du  sol  d'exécuter  des  recherches  peut  être 
cédé  à  des  tiers.  Le  tiers  acquéreur  peut  l'opposer  ultérieurement  à  un  acquéreur 
postérieur  de  la  propriété  foncière  (2). 

Toutes  les  contestations  relatives  au  droit  de  Touille  entre  le  propriétaire 
du  sol  et  le  cea»ionnaire  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 


S  2.  —  Recherches  faites  après  autorisation  du  GouTemement. 

La  faculté  accordée  au  Gouvernement,  par  la  loi  de  1810,  d'autoriser  les 
recherches  nonobstant  le  refus  du  propriétaire  du  sol  est  une  atteinte  directe  au 
droit  de  propriété.  Mais  cette  atteinte  est  justifiée  par  l'intérêt  général  :  il  est 
difficile  d'admettre  que  la  négligence  ou  le  mauvais  vouloir  d'un  propriétaire 
puisse  empêcher  la  mise  en  valeur  des  richesses  minérales. 

Les  droits  du  propriétaire  sont  d'ailleurs  entourés  d'un  certain  nombre 
de  garanties  : 

1°  Le  propriétaire  doit  être  entendu. 

3°  L'Administration  des  Mines  doit  être  consultés. 

3°  L'explorateur  doit  payer  au  propriétaire  du  sot  une  indemnité  préalable. 

Le  pouvoir  d'accorder  des  permis  de  recherches  appartient  au  a  Gouver- 
nement». C'est  donc  le  Président  de  la  République  qui  statue  par  décret  simple  (3). 
Le  rejet  des  demandes  ea  autorisation  est  également  prononcé  par  décret  (4). 

Procédure.  —  La  délivrance  d'un  permis  de  recherches  donne  Heu  aux 
formalités  suivantes  : 

L'explorateur  adresse  au  préfet,  sur  timbre  naturellement,  une  demande 
faisant  connaître  :  1°  les  numéros  des  parcelles  cadastrales  qu'il  demande  à 
occuper  pour  ses  travaux,  ainsi  que  celles  sous  lesquelles  il  a  l'intention  d'ouvrir 
des  galeries  ;  3'  les  noms  des  propriétaires  ;  3°  la  nature  de  la  substance  qu'il 
se  propose  de  rechercher,  ainsi  que  l'allure  probable  du  gisement.  II  est  utile  de 

(1)  Loi  -21  avril  1810,  art.  50,  moditlé  par  In  loi  du  27  juillet  1S80. 

(2)  Pour  ôtre  opposable  aux  tiern,  le  droit  de  fouille,  qui  est  un  droit  Immobilier,  doit 
avoir  été  transcrit,  par  application  de  la  loi  du  23  mars  1655. 

{^)  En  Algérie,  des  permis  de  reuherches  ont  été  délivrés  par  le  Gouverneur  eénéral, 
mais  le  Coneeil  d'Etat  a  toujours  annulé  pour  excès  de  pouvoirs  ceux  qui  lui  ont  été  déférés. 
Cf.  notamment  C.  d'Etat  :  1 1  janvier  1878,  8  août  1882. 

(4)  D.  du  26  mars  1897  (recherches du  sieui- Lassale). 


faire  coimaitre  les  propositions  amiables  faites  au  propriétaire  et  de  joindre  un 
plan  à  la  demande. 

Le  préfet  communique  la  pétition  aux  ingénieurs  des  mines,  qui,  après 
avoir  reconnu  la  régularité  de  la  forme,  proposent  de  la  communiquer 
au  propriétaire  du  sol  pour  avoir  ses  observations. 

Cette  communication  est  faite  généralement  en  envoyant  le  dossier  à  la 
mairie  de  la  commune  où  se  trouvent  les  parcelles  à  occuper  et  en  la  tenant  à 
la  disposition  du  propriétaire  du  sol  qui  en  est  avisé  par  les  soins  du  maire. 
Après  un  certain  délai,  quinze  jours  environ,  le  dossier  est  retourné  au  préfet 
avec  ou  sans  les  observations  du  propriétaire,  mais  avec  la  copie  de  la  notifi- 
cation faite  par  le  maire.  Les  ingénieurs  visitent  ensuite  les  lieux  et  donnent 
leuravis  sur  la  suite  que  comporte  la  pétition.  Le  préfet  transmet  enQn  le  dossier 
avec  son  avis  personnel  au  ministre  des  Travaux  publics  qui,  après  avoir 
consulté  lo  Conseil  général  des  mines,  soumet  à  la  signature  du  Président  de 
la  Képublique  un  décret  accordant  ou  refusant  le  permis  de  recherches. 

Indêmsité  préalablt.  —  Avant  toute  occupation,  le  permissionnaire  doit 
régler  à  l'amiable,  ou  faire  régler  par  les  tribunaux  civils  (1),  l'indemnité  qu'il 
doit  pour  l'occupation  du  terrain  nécessaire  aux  fouilles.  Cette  indemnité  n'est 
point  représentative  du  droit  de  fouille.  Elle  correspond  soulementà  la  privation 
de  jouissance  du  sol  et  elle  est  réglés  suivant  les  principes  de  l'article  43,  c'est-à- 
dire  au  double  du  préjudice  subi  par  le  propriétaire.  Parsuite,  si  des  recherches 
parties  d'une  parcelle  contiguë  se  poursuivent  uniquement  en  profondeur,  il  n'est 
pas   dii   d'indemnité   d'occupation  ^2). 

Quant  aux  dommages  divers  {déconsolidations,  affaissements,  etc.)  que  le 
permissionnaire  peut  causer  au  propriétaire  par  ses  travaux,  ils  doivent  être 
réglés  dans  les  mêmes  conditions  qu'entre  propriétaires  et  concessionnaires  (3). 

La  durée  d'un  permis  de  recherches  est  habituellement  de  un  à  deux  ans. 

Le  renouvellement  d'un  permis  de  recherches  est  assimilé  à  l'octroi  d'un 
nouveau  permis.  Les  mêmes  formalités  doivent  être  remplies. 

Le  permis  de  recherches  tombe  do  plein  droit  au  moment  de  l'institution 
d'une  concession  portant  sur  les  terrains  où  les  recherches  sont  autorisées.  Il 
peut  être  révoqué  en  cas  d'inaction  de  l'explorateur  ou  de  cessation  de  travaux. 

(1)  La  compélence  des  tribunaux  civils  est  controversée.  Cependant,  elle  a  été  reconnue 
expressément  par  l'arrêté  du  Président  du  Pouvoir  exécutif  du  19  décembre  1848,  et  par  la 
décision  du  Tribunal  des  cnnilits  du  \b  mars  1873  (mines  de  Comberigol).  Elle  résulte 
d'ailleurs  implicitement  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  43  donnée  par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

Cf.  égalemeat  Aguillon. 
.    En  sens  inverse,  G.  d'Etat,  1"  juin  1900. 

(2)  D.  27  mal  1897  (Berthier),  0.  24  février  1900  (mines  de  Safnt-Rémy). 

(3)  Voir  tnfra,  chap. 


Le  titulaire  d*un  permÎH  de  recherches  peut  le  céder  valablement  à  un 
tiers  (1). 

Le  permis  de  recherches  peut  être  accordé  même  lorsque  le  propriétaire 
exécute  des  fouilles  ou  lorsqu'il  a  cédé  son  droit  de  fouille  à  des  tiers  (2). 

Do  même,  l'autorisation  administrative  ne  constitue  pas  pour  l'explorateur  un 
droit  exclusif  aux  recherches  ;  en  particulier,  elle  ne  dépouille  pas  le  proprié- 
taire du  sol  de  son  droit  d'exécuter  de.s  recherches  dans  son  fonds,  concur- 
remment avec  le  permissionnaire.  C'est  à  l'administration  do  circonscrii-e,  le 
cas  échéant,  les  travaux  des  divers  explorateurs  pour  évitei-  les  danj^crs  que 
leur  proximité  pourrait  causer  (3). 


.^  3.  —  Règles  diverses  concernant  les  recherches. 

Le»  travaux  de  l'explorateur  sont,  comme  ceux  do  l'exploitant,  assujettis  aux 
prescriptions  des  articles  11  et  15  do  la  loi  de  1810. 

Prohibition  de  Fariicla  11.  —  L'article  11  (modifié  par  la  loi  de  1880J 
interdit,  par  son  premier  paragraphe,  à  l'explorateur  comme  au  concessionnaire , 
de  faire  des  sondages,  d'ouvrir  des  puita  ou  galeries,  d'établir  des  machines, 
ateliers  et  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  et  jardins,  sans  l'autorisation  du 
propriétaire  de  ces  portions  de  la  surface. 

Cette  prohibition,  qui  est  absolue  et  à  laquelle  aucune  autorisation  ne  peut 
suppléer,  ne  s'applique  évidemment  pas  au  cas  d'une  recherche  faite  par  le 
propriétaire  du  sol  ou  par  le  cessionnaire  autorisé  par  lui.  Elle  vise  uniquement 
les  explorateurs  autorisés  par  lu  Gouvernement. 

La  prohibition  édictée  par  te  second  paragraphe  de  rartiulo  1 1  peut  au 
contraire  s'appliquer  à  tous  les  explorateurs  :  «  Les  puits  et  galeries  ne  peuvent 
être  ouverts  dans  un  rayon  de  50  métrés  des  habitations  et  des  terrains  compris 
dans  les  clôtures  murées  y  attenant  sans  le  consentement  du  propriétaire  de 
ces  habitations  n.  Le  propriétaire  de  terrains  compris  dans  la  zone  de  protection 
de  50  mètres,  lorsqu'il  no  se  confondra  pas  avec  le  propriétaire  des  habitation.s, 
sera  atteint  par  cette  disposition  comme  tout  autre  explorateur. 

La  prohibition  de  l'article  11  sera  étudiée  plu.s  en  détail  lorsque  nous 
traiterons  de  son  application  au  concessionnaire  (voir  infrà,  chap.  V,  section  P. 

(I)  Cf.  Agullloi'.  La  question  est  controversée. 

(3]  Cf.  le»  ord.  dos  31  novembre  1837,  12  mars  1839,  (i  juillet  l&O,  2;i  iivril  1810, 
27  mni  1897. 

(3)  Cf.  D.  27  mai  1897.  Ilecherches  du  sieur  Berlliici-. 


Caution  de  i'artick  15.  —  D'après  l'article  15,  le  can  arrivant  de  travaux  à 
faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous  d'autres  exploitations  ou  dann 
leur  voisinage  immédiat,  l'auteur  de  ces  travaux  doit  donner  caution  de  payer 
toute  indemnité  en  cas  d'accident. 

Comme  nousle  verrons  plus  loin(infrà,  chap.  V,  section  II],  si  l'application  de 
«et  article  au  concessionnaire  est  controversée,  son  application  à  l'explorateur 
n'est  pas  discutable. 

Les  contestations  relatives  à  l'application  de  l'article  (5  (Circonstances  dans 
lesquelles  on  doit  donner  caution,  ce  qu'il  faut  entendre  par  voisinage  immédiat, 
montant  de  la  caution]  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  judiciaires. 


S  4.  —  Fouilles  dans  les  terrains  communaux  ou  domaniaux. 

Lorsque  le  propriétaire  du  terrain  où  un  explorateur  se  propose  de  faire  des 
recherches  est  une  personne  morale  publique,  les  règles  précédentes  doivent 
être  combinées  avec  les  règles  de  droit  administratif  relatives  à  ces  personnes 
morales.  Les  fouilles  peuvent  avoir  lieu,  soit  après  entente  avec  la  personne 
morale  détentrice  du  sol,  soit  après  autorisation  du  gouvernement. 

Dans  les  terrains  communaux,  la  commune  peut  disposer  du  droit  de  fouille 
en  se  conformant  aux  règles  édictées  par  la  loi  du  5  avril  1884  pour  l'aliénation 
de  tout  droit  réel  immobilier. 

L'autorisation  doit  être  accordée  par  le  maire,  après  décision  du  conseil 
municipal,  approuvée  par  le  préfet  qui,  sauf  recours  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
a  un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire;  il  peut  refuser  son  approbation  à  la 
délibération  du  conseil,  mais  ne  saurait  la  modifier  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir.  Avant  de  statuer,  le  préfet  doit  consulter  les  ingénieurs  des  mines  (]}. 

Si  la  commune  refuse  l'autorisation  de  fouille  ou  y  met  des  conditions 
inacceptables,  le  Gouvernement  peut  autoriser  par  décret  l'explorateur  à  exécuter 
des  recherches  (3);  les  indemnités  pour  occupation  du  sol  sont  réglées,  comme 
pour  les  particuliers,  par  les  tribunaux  civils  (3). 

Dans  le  cas  de  fouilles  à  exécuter  sur  les  terrains  domaniaux,  le  préfet 
statue  après  avoir  consulté  le  service  des  domaines,  et,  si  les  terrains  sont 
soumis  au  régime  forestier,  le  service  des  forêts. 

(1)  Cire.  min.  T.  P.,  7  mai  1877. 

(2)  Voir  notamment  le  déi;ret  du  13  aoiït  1683,  le  décret  du  21  janvier  1902  rejetant  la 
demande  en  autorisation  d'elTectuer  des  recherches  de  mines  d'anthracite  dans  des  terrains 
appartenant  b.  la  commune  dits  AUues  (Savoie). 

(3)  Décis.  min.  15  octobre  i83d,  9  février  1839. 


s  5.  —  Recherches  illicites. 

Tout  travail  de  recherches  entrepris  san»  le  coni^entement  <iu  propriétaire 
du  »ol  ou  sans  une  autorisation  régulière  du  Gouvernement  constitue  une 
entreprise  illicite.  C'est  une  voie  de  fait  qui  peut  entraîner  des  dommages- 
intérêts  en  faveur  du  propriétaire  du  sol  lésé,  «  le  tout  de  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires,  sans  préjudice  des  peine»  de  droit  commun  que  los 
voies  de  fait  peuvent  attirer  sur  leurs  auteurs  (1).  » 

Toutefois,  il  ne  semble  pas  qu'une  recherche  illicite  puisse  tomber  sous  le  coup 
de  pénalités  édictées  par  les  articles  93  et  suivants  de  la  loi  de  1810  :  l'article  10 
doit  être  rangé  dans  la  catégorie  des  articles  de  la  loi  1810  qui  posent  simplement 
dos  règles  de  pur  droit  civil  ou  adinlnistralif.  On  ne  pourrait  appliquer,  le  cas 
échéant,  que  les  dispositions  générales  du  Code  Pénal. 


,^  6.  —  Recherches  en  terrain  concédé. 

Lorsqu'une  concession  est  donnée  pour  une  certaine  substance,  dans 
l'intérieur  du  périmètre  de  la  concession,  cetto  substance  ne  peut  plus  faire  l'objet 
d'aucune  recherche  de  la  part  de  qui  que  ce  soit  :  propriétaire  du  sol  ou 
autre.  Le  conce.s8ionnaire  seul  a  le  droit  de  l'exploiter  et  par  suite  la  recherche 
est  légalement  sans  objet. 

La  recherche  des  substances  autres  que  celle  qui  a  été  conccdéc  rei>tc-l-elle 
permise? 

Par  suite  d'une  rédaction  peu  claire  de  l'article  12,  la  question  est 
controversée.  L'article  l'2  est  ainsi  congu  : 

Le  propriiitaire  pourra  faire  des  recherches,  sans  fonnalités  préalnbleit,  dans  les  lieux 
réservés  par  le  précédent  arliulc  comme  dans  les  autruH  parties  do  sa  piiipriété  :  mais  H  Horsi 
obligé  d'obtenir  une  eonccsston  avaat  d*y  établir  UDe  explnilation.  Daim  aucun  cnn.  Iv» 
recherches  ne  pourront  fitrc  autorisées  dans  un  terrain  déjà  concédé. 

Pour  une  certaine  fraction  de  la  doclrine  [2],  la  défense  édictée  par 
l'article  12  ne  s'appliquerait  qu'aux  recherches  autorisées  par  le  Gouvernement,  le 
propriétaire  du  sol  conservant  le  droit  absolu  de  rechercher  dans  son  fonds 
toute  substance  autre  que  celle  qui  a  été  i-oncédcc  (3). 

(1)  0.  Coiitl.  Ifi  avril  1838,  Compagnie  d'Asd.i. 

(2)  Dupont,  Peyret-Lalller. 

(3]  Cour  de  Niines,  21  août  1819,  Compagnie  de  Vialas. 


La  plupart  des  auteurs  admettent  au  contraire  que  l'article  13  interdit 
-simplement  la  recherche  de  la  substance  concédée,  mais  ne  s'applique  nullement 
aux  autres  substances  pour  lesquelles  la  recherche  reste  libre. 

Cett9  interprétation,  qui  paraît  avoir  pour  elle  l'administration,  conduit  à 
ranger  la  disposition  finale  de  l'article  12  au  nombre  des  nombreuses  dïMpositions 
Bupertiues  ou  redondantes  que  l'on  rencontre  dans  la  loi  de  1810  et  dont  la 
présence  s'explique  par  le  très  grand  nombre  de  rédactions  qui  lui  ont 
successivement  été  données. 

SECTION   II 

DISPOSITION  DES  PRODUITS  DE  RECHERCHES 

Les  travaux  de  recherches  peuvent,  dans  certains  cas,  donner  lieu  &  un 
sortage  de  substances  concessibles.  Ces  substances  n'appartiennent  ni  au 
propriétaire  du  sol  ni  à  l'explorateur,  même  s'il  a  obtenu  du  Gouvernement  une 
autorisation  de  fouille.  Nul  ne  peut,  en  effet,  s'approprier  une  substance 
concessihle  avant  l'institution  d'une  concession.  Suivant  l'expression  de  Napoléon, 
on  doit  les  regarder  comme  des  a  choses  qui  ne  sont  pas  encore  nées  ».  C'est,  en 
principe,  à  l'acte  de  concession  de  régler  la  destination  du  produit  des 
recherches. 

Il  peut  toutefois  être  d'intérêt  public,  soit  de  ne  pas  laisser  s'abîmer  des 
substances  extraites,  soit  de  stimuler  les  explorateurs  en  leur  permettant  de  se 
rembourser  partiellement  de  leurd  dépenses,  soit  do  faciliter  dos  essais 
métallurgiques  en  grand.  L'administration  s'est  donc  réservé  le  droit  d'autoriser 
la  vente  des  produits  des  recherches. 

La  pratique  a  consacré  des  formes  diflérentes  pour  la  délivrance  de  ce 
permis  de  nente. 


S  1.  —  Recherches  faites  par  le  propriétaire  du  sol 
ou  avec  son  consentement. 

Le  permis  de  vente  est  donné  par  arrêté  ministériel,  après  une  instruction 
sur  place  par  le  service  des  mines  et  le  préfet.  Il  est  rarement  refusé. 

Le  permis  a  une  durée  assez  courte,  un  an  ou  doux  au  plus.  Il  peut  être 
renouvelé.  L'arrêté  ministériel  rappelle  toujours  que  l'autorisation  ne  s'applique 
qu'aux  terrains  appartenant  au  demandeur  ou  à  ceux  pour  lesquels  il  aurait 


l'autorisation  des  propriétaires  non  seulement  de  faire  des  fouilles,  mais  aussi  de- 
disposer  des  produits. 

L'arrêté  ne  s'occupe  jamais  du  règlement  de  la  redevance  tréfoncière.  Les- 
intéressés  peuvent  la  6xer  librement,  leurs  conventions  font  la  loi  des  parties. 
Toutes  les  contestations  qui  peuvent  se  produire  au  sujet  de  ces  conventions  sont. 
d'ailleurs  de  la  compétence  dos  tribunaux  judiciaires  (1). 


S  2.  —  Recherches  fkites  en  vertu  d'une  autorisation 
du  Gouvernement. 

Dans  ce  cas,  le  permis  de  vente  n'est  accordé  que  très  dîiBcilement,  et  alors 
seulement  queles  produits  des  recherches  risquent  d'être  perdus  irrémédiablement 
(par  exemple,  s'il  s'agit  de  combustibles). 

Le  permis  de  vente  est  donné  par  un  décret  simple.  Généralement,  il  est 
statué  par  un  seul  et  même  décret  sur  le  permis  de  recherche  et  sur  le  permis 
de  vente  (2). 

Le  décret  fixe  la  redevance  tréfoncière  à  payer  au  propriétaire  avant 
l'enlèvement  des  produits. 


S  3.  —  Règles  diverses  concernant  les  permis  de  vente. 

Les  permis  de  vente  imposent  à  l'explorateur  un  certain  nombre  d'obligations. 

L'explorateur  doit  en  particulier  tenir  à  jour  un  plan  des  travaux  etun  registre 
d'avancement  indiquant  notamment  la  quantité  de  produits  extraits  ou  vendus. 

Le  permis  de  vente  tombe  de  plein  droit  si  une  concession  vient  à  être 
instituée. 

L'extraction  et  la  vente  des  produits  de  recherche  ne  sont  pas  assujetties  & 
la  redevance  de  mines.  Cet  impôt  frappe  exclusivement  les  «  propriétaires  de 
mines  u.  (Loi  de  1810,  arUcle  33)  ($. 

L'explorateur  n'est  pas  davantage  soumis  à  la  patente  (4). 

(1)  Trib.  des  oonfllte,  15  mars  lgT3,  Compagnie  de  Comberlgol. 

(2)  Cf.  ord.  49  septembre  1810  (Compagnie  d'Asda),  D.  9  janvier  1852  (mine  de  Meisaelx). 
Comme  exemple  d'un   décret  statuant  spécialement  sur  le  permis    de  vente,    citona 

D.  26  décembre  1857  (mine  de  Montlgné). 

(3)  Cf.  Décia.  mlnist.  15  décembre  1838,  mines  de  Fiennes. 

(4)  Cf.  0.  dEtat,  3  juin  1842. 


Raehwehtt  llHeitt».  —  Les  principes  développés  dans  les  paragraphes 
précédents  sont  applicables  aux  recherches  illicites  faites  sans  le  consentement 
du  propriétaire  du  sol  et  sans  autorisation  du  Gouvernement.  L'ordonnance  sur 
conflit  du  16  avril  1841  dans  l'affaire  l'Espine  contre  Compagnie  d'Asda  a 
expressément  reconnu  qu'il  n'appartient  qu'à  l'Administration  de  régler  le.s 
droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les  produits  de  l'exploitation,  quand 
bien  même  lesdits  produits  seraient  le  résultat  de  recherches  non  autorisées 
antérieures  à  la  concession.  Les  tribunaux,  compétents  pour  fixer  les  dommages 
causés  aux  propriétaires  du  sol  par  les  travaux  de  recherches  illicites,  ne  sont  pas  . 
compétents  pour  établir  les  droits  du  propriétaire  du  sol  sur  les  produits  des 
recherches  ;  c'est  au  Gouvernement  qu'il  appartient  d'en  disposer  (1). 

Cat  où  il  n'a  pat  iti  aceordi  A  ptrm/i  dt  vanta.  —  Si  lexplorateur  n'a  pas 
obtenu  l'autorisation  de  disposer  des  produits  des  recherches  ou  si,  au  moment 
de  l'institution  de  la  concession,  les  produits  n'ont  pas  ©té  cubés,  c'est  à  l'acta  de 
eoncession  de  statuer  sur  les  droits  du  propriétaire  du  sol  et  de  l'explorateur;  le 
concessionnaire  n'a  en  effet  la  propriété  que  des  produits  extraits  postérieurement 
à  la  concession,  et  non  point  celle  des  produits  extraits  antérieurement.  Pour 
fixer  la  redevance,  l'administration  doit  tenir  compte  des  dépenses  faites  par 
l'explorateur  pour  l'extraction  des  produits,  ainsi  que  de  leur  valeur  marchande. 

Si  le  décret  de  concession  omet  de  statuer  sur  les  produits  des  recherches, 
les  indemnités  à  payer  par  le  concessionnaire  aux  explorateurs  pour  les 
minerais  extraits  par  eux  sont  réglées  par  le  conseil  de  préfecture  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  46  de  la  loi  de  1810. 
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Il)  Par  application  de  ces  principes,  une  ordonnance  sur  conllit  du  29  janvier  1842  e  admis 
'un  gardien  judiciaire  anciennement  commis  pour  le  séquestre  de  substanoes  provenant  de 
cherches  de  mines  ce  fait  pas  obstacle  &  ce  que  l'administration  dispose  de  ces  produits. 


MODELE  DE  DECRET  AUTORISANT  L'EXKCUTION,  MALGRE  LE  REFUS 
DES    PROPRIÉTAIRES    DU    SOL,    DE    TRAVAUX    DE    RECHERCHES    DE    MINES 


Le  Président  de  la  République  frangaiae, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pub!ic8, 

Vu  la    demande  présentée,  le   par  le  s' A  l'effet  d'obtenir 

l'autorisation   d'exécuter  des  recherches  de  mines  de  bouille  dans parcelles  de 

terrain,  portant  les  numéros  ,  section  ...  du  plan   cadastral  de  la 

commune  de ,  et  appartenant  àMM qui  refusent  leur 

-oonsentement  A  l'exécution  desdites  recherches; 

Les  plans  et  autres  pièces  produits  à  l'appui  delà  dite  demande  ; 

La  lettre  du  pétitionnaire,  en  date  du ; 

Les  actes  de  notification  administrative  adressés  aux  intéressés  ; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  ohef  des  mines,  en  date  du ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de en  date  du  . . ; 

li'avis  du  Conseil  général  des  mines,  du ; 

Vu  la  loi  du  Zi  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880, 

Décrète  ; 

Art.  phbuibr.  —  Le  s' est  autorisé  à  exécuter  des  recherches  de  minea  de 

diouille  dans parcelles  de  terrain  portant  les   numéros   ,  section  ..   du 

cadastre  de  la  commune  de ,  et  appartenant  aux  s" 

Art.  2.  —  Ije  permissionnaire  paiera,  préalablement  à  tous  travaux,  aux  proprié- 
taires du  sol,  etoonformément  à  la  loi  du  31  avril  1810,  modifiée  par  celle  du  27  juillet 
1880,  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  raison  de  l'occupation  des  terrains. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  présente  permission  est  fixée  à  deux  ans  qui  commen- 
ceront à  partir  du  jour  où  la  notification  en  aura  été  faite  au  permissionnaire.  Elle 
cessera  de  plein  droit  si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  une  concession  de  mines  vient 
-à  être  instituée  sur  les  terrains  dont  il  s'agit. 

Art.  4.  —  Les  travaux  devront  être  mis  en  activité  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  l'époque  fixée  par  l'article  précédent. 

Art.  5.  —  Tous  travaux  d'exploitation  sont  formellement  interdits.  Le  permis- 
sionnaire ne  pourra  pratiquer  que  des  travaux  de  reconnaissance  ou  de  recherches 
et  sera  tenu  de  se  conformer,  pour  la  conduite  de  ces  travaux  et  la  sûreté  des  ouvriers, 
-aux  inntructiona  qui  lui  seront  données  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  minoB. 


Il  lui  est  également  interdît  de  disposer  du  produit  de  ses  reoherohes  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisé  par  l'administration. 

Aht.  6.  —  Le  permissionnaire  tiendra  constamment  en  ordre  et  &  jour,  sur  le 
carreau  de  la  mine,  le  plan  des  travaux  ezéoutés,  et  un  registre  constatant  les  ciroons- 
tanaes  principales  de  l'allure  des  aouohes,  la  nature  dit  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des 

eaux  affluentes,  les  quantités  de   amenées  au  jour  et  le  nombre  des  ouvriers 

employés  taotft  l'intérieur  qu'&  l'extérieur. 

Ces  plan  et  registre  seront  communiqués  aux  ingénieurs  et  aux  contrôleurs  des 
mines,  lors  de  leurs  visites. 

Art.  7.  —  La  présente  autorisation  est  donnée  sous  la  réserve  expresse  des  droits 
des  tiers,  et  notamment  de  ceux  résultant  de  l'article  H  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
modifiée  par  celle  du  37  juillet  1880. 

Abt.  8.  —  En  cas  d'interruption  des  travaux  sans  cause  reconnue  légitime, 
d'inexécution  des  conditions  ci-dessus  prescrites  ou  d'infraction  aux  lois  et  règlements 
sur  les  mines,  la  permission  sera  retirée,  sans  préjudice  de  l'interdiction  des  travaux, 
qui  pourra  être  prononcée,  conformément  h  l'article  8  de  la  loi  du  37  avril  1838,  et  des 
poursuites  qui  seraient  exercées  en  vertu  du  titre  Xde  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  9.  —  II  n'est  rien  préjugé  sur  le  choix  qui  pourra  être  fait  ultérieurement 
d'un  concessionnaire  pour  les  mines  que  les  travaux  auraient  fait  découvrir. 

Art.  10.  —  La  présente  autorisation  sera  adioliée  dans  la  commune  de  ....,,... 
à  la  diligence  du  maire  de  cette  commune  et  aux  frais  du  permissionnaire,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  à  ce  dernier. 

Art.  11.  ^  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
déoret. 


—  31  — 
CHAPITRE  III 

BE  L'INSTITUTION  BES  CONCESSIONS  DE  MINES 


Textes 


Loi  du  21  avril  1810  (Art.  13  k  30). 

Loi  du  27  juillet  1880  (Art.  23  et  26). 

Décret  du  18  novembre  1810  (Art.  23,  24,  33  et  SA). 

Instruction  ministérielle  du  3  août  1810  (seotion  A,  g  2). 

Circulaire  du   9  octobre  1882  (modèles  de  décret  et  de  oabierdes  charges). 

—  31  octobre   1898  (instruction  des   demandes   en   concession,   extension, 

fusion  etc..,]. 

—  IT  avril  i90iS  (eureia  d'instruction). 


SECTION   I 
DE   LA   DEMANDE  EN  CONCESSION 

Si.  —  Qui  peut  obtenir  une  conceMÎon  de  mine. 

D'après  l'article  13  de  la  loi  de  1810  : 

Tout  Français  ou  tout  étranger  naturalisé  ou  non  en  France,  agissant  Isolément  ou  en 
société,  a  le  droit  de  demander  et  peut  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  concession  de  minea. 

Le  log^islateur  a  fait  ainsi  l'appel  le  plus  large  à  toutes  les  personnes  qui  vou- 
draient exploiter  des  uiinesen  France  (1).  Une  concession  peut  donc  être  accordée  : 
1'  Aux  Français,  sous  réserve  de  l'application  des  principes  généraux  du 
droit  sur  la  capacité  des  personnes.  L'acte  de  concession  entraîne  pour  le 
concessionnaire  certaines  obligations.  Les  incapables  ne  peuvent,  par  suite, 
demander  une  concession  que  dans  les  conditions  oîi  le  Code  civil  leur  permet 
de  contracter  ; 

(1)  Cf.  déclaration  de  H.  de  Glrardin,  rapporteur  de  la  loi  devant  le  Corps  législatif  : 
•  Vous  avez  remaraué  sans  doute,  Messieurs,  combien  cette   disposition  (art.  13)  est 
libérale  et  politique.  Elle  engage  les  hommes  éclairés  à  venir  se  flxer  parmi  nous  et  leur 
présente  des  avantages  capables  de  les  décider  à  nous  apporter  leurs  capitaux  et  leurs 
industries.  > 


V  Aux  Etrangers,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  l'autorisatio»- 
d'établir  leur  domicile  en  France  ; 

3"  Aux  Sociétés  fr&nçiises  ; 

V  Aux  Sociétés  étrangères,  sous  réserve  de  l'application  des  principes 
généraux  de  notre  droit  sur  la  condition  lég^ale  des  sociétés  étrangères  en 
France  ; 

5'  Aux  personnes  rnoralea  du  droit  administratif  {Etat,  départements, 
communes,  Etablissements  publics),  sous  réserve  de  l'application  des  règles 
spéciales  de  droit  administratif  qui  les  concernent.  L'Etat  a  possédé  pendant 
un  certain  temps,  en  vertu  d'une  loi  du  6  avril  1825,  la  concession  des  mines 
de  sel  gemme  de  l'est  de  la  France.  II  possède  at^tuellement  les  nombreuses- 
mines  déchues  qui,  après  adjudication,  n'ont  pas  trouvô  d'acquéreur  (L.  1838, 
art.  6).  On  peut  citer  enfin  le  cas  des  huit  communes  de  la  vallée  de  Vic-Dessos 
(Ariëge),  qui  ont  obtenu,  par  ordonnance  du  31  mai  1833,  la  concession  des 
mines  de  fer  de  Rancié  (1). 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  Syndicats  professionnels  constitués 
conformément  à  la  loi  du  21  mars  1884.  D'après  l'article  6,  S  3  de  cette  loi,  les 
syndicats  ne  peuvent  posséder  »  d'autres  immeubles  que  ceuxquî  sont  nécessaires 
à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques  età  des  cours  d'instruction  professionnelle  ». 
Les  mines  étant  immeubles  (L.  1810,  art.  8),  l'obtention  d'une  concession  de 
mine  par  un  syndicat  professionnel  doit  être  assimilée  à  l'acquisition  d'immeubles 
interdite  par  l'article  6,  S  3,  de  la  loi  de  1884  (2). 

Mais  les  membres  du  syndicat  ont  le  droit  de  constituer  entre  eux,  suivant 
les  formes  prévues  par  les  lois  civiles  ou  commerciales,  une  véritable  société 
ayant  une  existence  indépendante  du  syndicat  et  ayant  pour  but  l'acquisition  de 
mines  (3). 

S  2.  —  Des  formalitâs  auxquelles  donne  lieu  la  demande  en  concession. 

Les  formalités  concernant  les  demandes  en  concession  ont  été  résumées  et 
précisées  dans  la  circulaire  du  31  octobre  1898. 

/*  Forma  da  la  dpmaoda. 

La  demande  en  concession  est  faite  {art.  22]  «  par  voie  de  simple  pétition 

(1)  De  nombreuses  mines  d'anthracite  ont  été  concédées  à  des  communes  dans  les 
Alpes.  Cf.  par  exemple  concession  de  Sérachaux  (D.  25  août  <899),  commune  de  Saint- 
Uartln-dc-BelIc ville  (Savoie). 

(3)  Cf.  en  ce  sens  circul.  min.,  24  avril  1881.  —  Cour  de  Lyon,  26  mars  1891,  Société- 
dcs  houillères  de  Rivc-de-Gier. 

(3)  Cour  de  Lyon,  26  mare  1891,  même  arrêt. 


■adressée  au  préfet  ».  Cette  pétition  doit  être  accompagnée  d'un  certain  nombre 
de  pièces  annexes' 

a)  Pétition.  —  La  pétition,  comme  toute  communication  adressée  à  une 
autorité  quelconque  administrative  ou  judiciaire,  doit  être  présentée  sur  papier 
timbré  (L.  13  brumaire  an  Vil,  3  novembre  1798). 

La  pétition  doit  indiquer  (instruction  ministérielle  du  3  août  1810)  : 
1*  Les  nom,  prénoms,  qualités,  domicile  du  demandeur. 
2°  La  nature  de  la  substance  demandée  en  concession;  les  limites  précises 
du  périmètre  sollicité  ;  l'étendue  ainsi  que  la  situation  géographique  et  adminis- 
trative de  ce  périmètre. 

3*  L'indemnité  ofTerte  aux  propriétaires  du  terrain  à  titre  de  redevance 
tréfoncière  et,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  offerte  à  l'inventeur. 

En  outre^  conformément  au  décret  du  23  octobre  1852,  relatif  à  la  réunion 
-des  concessions  de  mines,  le  requérant  doit,  le  cas  échéant,  faire  connaître  les 
mines  de  même  nature  qu'il  peut  détenir  en  France,  soit  &  titre  de  propriétaire, 
soit  à  titre  d'amodiataire,  et  il  doit  demander  explicitement  l'autorisation  de  les 
réunir  à  celle  qui  lui  serait  octroyée. 

La  circulaire  du  31  octobre  1898  donne,  en  ce  qui  concerne  les  indications 
relatives  à  la  personnalisé  du  demandeur,  les  diverses  règles  à  observer  suivant 
que  : 

1*  La  demande  émane  d'une  personne  agissant  isolément; 
2'  Elle  émane  de  plusieurs  personnes    agissant  collectivement  sans  être 
réunies  en  société  régulièrement  constituée; 

3°  Elle  émane  d'une  société  dûment  constituée. 

Si  la  demande  est  présentée  par  une  société,  celle-ci  doit  fournir  ses  statuts  ; 
son  représentant  ou  ses  représentants  statutaires  doivent  justifier  de  leur 
pouvoir.  Une  expédition  authentique  des  statuts,  si  elle  n'est  pas  fournie  dès 
l'origine,  pourra  être  réclamée  lorsque  le  dossier  sera  envoyé  au  conseil  d'Etat. 
Si  la  société  est  étrangère  et  que  ses  statuts  soient  rédigés  dans  une  autre 
langue  que  le  français,  elle  doit  en  fournir  une  traduction  authentique,  certifiée 
par  les  agents  consulaires  français  du  pays  d'origine.  ' 

Le  pétitionnaire  doit  indiquer  avec  précision  les  limites  de  la  concession 
qu'il  sollicite.  Il  faut  que  le  périmètre  soit  déterminé  avec  une  exactitude  telle 
■qu'on  puisse  le  jalonner  &  la  surface.  Les  contours  ,du  périmètre  ne 
sont  pas  nécessairement  des  lignes  droites,  mais  les  sommets  doivent  être  des 
points  fixes  immuables,  naturels  ou  artificiels  et  tels  qu'il  soit  toujours    facile 


de  les  retrouver  aur  le  terrain  ;  on  prendra  par  exemple  des  sommets  de  clooherSr 
angles  de  musons,  intersections  de  routes,  culées  de  ponts,  etc. 

b)  Annexes.  —  La  demande  en  concession  doit  être  accompagnée  d'un 
plan  et  de  justifications  financières. 

Plan.  —  Le  plan  doit  être  établi  en  triple  expédition  à  l'échelle  de  jnnniv 

(loi  du  21  avril  1810,  art.  30),  dans  de  bonnes  conditions  de  solidité  et  présenter 
une  marge  suffisante  pour  contenir  l'indication  du  périmètre  demandé,  de  celui 
qui  pourra  être  proposé  et  de  celui  qui  pourra  être  accordé. 

Le  plan  doit  être  orienté  à  la  manière  des  cartes  géographiques,  c'est-à-dire 
le  nord  vrai  au  haut  de  la  feuille  et  la  ligne  méridienne  parallèle  à  l'un  des  côtés 
latéraux. 

Il  doit  indiquer  d'une  manière  très  nette  les  sommets  du  périmètre,  ses- 
limites,  les  points  géograpiiiques  qui  servent  à  les  définir  et  les  limites  des 
communes  sur  lesquelles  s'étend  ce  périmètre. 

Il  doit  être  signé  du  demandeur. 

Le  plan,  comme  il  sera  dit  plus  loin,  doit  être  vérifié  au  cours  de  l'instruc- 
tion par  l'ingénieur  des  mines  et,  avant  l'envoi  du  dossier  au  ministre,  certifié 
par  le  préfet. 

Justifications  financières.  —  Le  demandeur  doit  produire  les  justifications 
des  facultés  pécuniaires  exigées  par  l'article  14  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

L'usage  s'est  établi  de  fournir  ces  justifications  sous  la  forme  d'extraits  de 
rdles  des  contributions  directes.  Mais  tout  autre  mode  de  preuve  peut  être  admit, 
par  exemple  la  production  d'un  acte  de  notoriété. 

2^  /nitroetion  d»  la  étmaaé». 

La  pétition,  complétée  par  ses  annexes,  est  adressée  au  préfet  du  départe- 
ment  dans    lequel    est  située    la  mine  dont  la  concession  est  demandée   (l)> 
Elle  est  enTBqistTé&  à  la  préfecture  sur  un  registre  particulier  (2). 


(1)    Si  la  coacession  demandée  porte  sur  plusieurs  départe  m  ents,  l'instruction  ee  fait 

Sar   département,  et  c'est  l'administration  centrale  qui  réunit  les  dossiers  pour  former  le 
casier  unique  À  traTismettre  au  conseil  d'Etat. 

(3)  Ce  registre  est  tenu  conformément  au  modèle  et  aux  indications  de  la  circulaire  di> 
31  octobre  1896,  annexe  1. 


La  préfecture  inscrit  but  la  pétition  môme,  d'une  façon  explicite,  le  numéro 
-d'inscription  audit  registre  et  elle  donne  au  requérant  un  extrait  certifié  de 
l'enregistrement. 

La  demande  est  alors  communiquée  à  l'ingénieur  en  chef  des  mines  qui 
vérifie  si  elle  est  régulière  en  la  forme;  si  elle  est  incomplète  ou  irrégulière, 
•il  ta  retourne  au  demandeur  avec  les  Instructions  nécessaires  pour  sa  régula- 
risation. 

Dès  que  le. dossier  est  en  état,  l'ingénieur  en  chef  prépare  le  projet  des 
affiches  destinées  i  faire  connaître  la  demande  au  public  et  à  ouvrir  une  enquête. 

Toute  demande  en  concession  doit  en  effet  être  soumise  immédiatement  à 
l'enquête  légale,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  gîte  existe  ou  non,  si  le 
requérant  est  capable  ou  non  d'obtenir  une  concession. 

Cette  règle  comporte  deux  exceptions  :  l'administration  doit,  en  effet,  refuser 
•de  procéder  k  l'enquête  : 

1*  Lorsque  la  demande,  visant  une  substance  déterminée,  porte  notoirement 
sur  un  périmètre  déjà  concédé  pour  cette  même  substance  ; 

2°  Lorsque  la  demande  porte  sur  des  substances  nommément  classées  dans 
les  carrières  par  l'article  4  de  la  toi  du  21  avril  1810. 

Enconfonnité  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  16  décembre  1891,  relatif  au 
phosphate  de  chaux,  on  devrait  agir  de  même  pour  les  substances  sur  lesquelles 
ie  droit  de  disposition  des  propriétaires  superficiaires  est  certain,  encore  qu'elles 
ne  soient  pas  explicitement  mentionnées  à  ce  titre  dans  la  loi  du  31  avril  1810. 

Le  projet  d'affiches,  dressé  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  est  envoyé 
au  ministre  qui  le  retourne  en  indiquant,  s'il  y  a  lieu,  les  corrections  à  faire. 

Le  projet  définitivement  arrêté  par  l'ingénieur  en  chef  est  adressé  ensuite 
au  préfet  qui  fait  procéder,  aux  frais  avancés  du  demandeur,  à  l'impression  des 
•affiches  (1)  et  à  l'affichage. 

Enquête.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  27  juillet  1880,  l'enquête  doit  durer 
deux  mois.  Les  affiches  sont  apposées  et  les  publications  effectuées  : 

1*  Dans  les  communes  sur  lesquelles  porte  le  périmètre  de  la  concession 
-  sollicitée  ; 


(I)  Les  afTichosaont  imprimées  sur  papier  blanc.  Elles  sont  dia pensées  du  timbre  (lettre 
•du  ministre  des  Finances,  9  avril  1898). 


3*  Aux  chefe-lieuz  de  rarrondissement  correspondant  et  du  département; 

3*  Au  lieu  du  domicile  du  demandeur  (ou  du  siège  de  la  société),  étant 
bien  entendu  qu'il  s'agit,  pour  les  particuliers,  du  domicile  réel  (ai  ce  domicile 
est  situé  en  France),  et  non  pas  du  domicile  élu  où  la  personne  de  l'intéressé 
pourrait  être  complètement  inconnue  ; 

4°  Dans  les  communes  sur  lesquelles  portent  les  concessions  de  même 
nature  que  la  concession  sollicitée,  déjà  poseédées  par  le  demandeur,  ainsi  que 
dans  tes  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  département  correspondants. 

Publications.  -~  Les  affiches  doivent,  d'autre  part,  être  insérées  (1)  deux 
fois  et  &  un  mois  d'intervalle  : 

1*  Dans  un  journal  du  département  où  se  trouve  la  concession  sollicitée  et 
dans  un  journal  de  chacun  des  départements  où  se  trouveraient  des  concessions 
de  même  nature  que  cette  dernière  possédées  par  le  demandeur  ; 

S"  Dans  le  Journal  officiel. 

Il  suffît  que  les  affiches  soient  insérées  dans  un  seul  journal  de  chaque 
département. 

La  durée  des  deux  mois  de  l'enquête  ne  part  que  de  la  date  de  l'affichage 
dans  chaque  commune.  Cette  date  doit  d'ailleurs  être  uniforme  pour  toutes  les 
communes.  Le  jour  de  l'affichage  n'est  pas  compris  dans  la  durée. 

Oppositions^  demandea  en  concurrence.  — Au  cours  de  cette  enquête  (3),  les 
tiers  intéressés  sont  appelés  à  présenter  leurs  observations  sous  forme 
d'oppositions  ou  de  demandes  en  concurrence  qui  doivent  être  notifiées 
par  acte  extra-judiciaire,  tant  aux  parties  intéressées  (3)  qu'à  la  préfecture 
du  départoment,  où  elles  sont  enregistr<.'es  sur  le  registre  spécial  ouvert 
pour  les  demandes  de  concession.  Si  les  demandes  en  concurrence  portent  sur 
le  même  périmètre  que  la  demande  principale,  ou  sur  un  périmètre  qui  y  est 
compris,  une  nouvelle  enquête  n'est  point  nécessaire  pour  que  le  Gouvernement 
puisse  accorder  la  préférence  aux  demandeurs  en  concurrence. 

Si,  au  contraire,  les  demandes  en  concurrence  portent  sur  des  terrains  non 
compris  dans  la  demande  principale,  elles  doivent  être  soumises  à  l'enquête  et 
aux  publications  légales,  sans  que,  toutefois,  la  procédure  nouvelle  doive  néces- 
sairement arrêter  ou  retarder  l'instruction  de  la  première  demande;  l'Adminis- 
tration a  toute  latitude  à  cet  égard.    Elle  peut  soit    retarder  l'examen  de  la 

(1)  L'insertion  doit  reproduire  intégralement  l'affiche  et  non  pas  eeulemem  un  extrait. 
—  Avii  Cons.  d'Etat.  10  janvier  1882. 

(!)  Il  n'eet  pas  déposé  de  registres  spéciaux  pour  recevoir  les  observations  du  public. 
(3)  Le  soin  de  cette  notification  et  de  sa  preuve  incombe  entièrement  à  l'opposant. 


demande  principale  pour  la  joindre  aux  demandes  en  concurrence,  noit  passer 
outre  et  statuer  sans  attendre  la  fin  don  nouvelles  enquêtes,  si  elle  se  juge- 
suffisamment  éclairée. 

Oppositions  ou  demandes  en  concurrence  tardives.  —  Aux  termes  de 
l'article  18,  les  oppositions,  et  par  une  extension  constamment  acceptée,  le» 
demandes  en  concurrence  peuvent  encore  utilement  être  adressées  après  clôture 
de  l'enquête  au  ministère  des  Travaux  publics,,  par  voie  de  pétition,  ou  au 
secrétariat  de  la  section  des  Travaux  publics  du  Conseil  d'Etat,  par  une  requête 
signée  et  présentée  par  un  avocat  au  Conseil.  Les  demandes  en  concurrence 
tardives  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  notifiées  aux  parties  intéressées;  mais, 
contrairement  aux  règles  établies  pour  les  oppositions  reçues  au  cours  de 
l'enquête,  le  Gouvernement  ne  pourrait  leur  accorder  la  préférence,  quel  que 
soit  le  périmètre  sollicité,  sans  une  nouvelle  enquête  régulière  par  afTicbes  et 
publications  (1). 

Les  oppositions  et  demandes  en  concurrence  no  créent  aucun  droit  en 
faveur  de  ceux  qui  les  présentent;  l'Administration  en  tient  tel  compte  que  bon 
lui  semble  ;  toutefois,  si  une  opposition  était  basée  sur  un  droit  de  propriété  anté- 
rieurement  acquis  sur  la  mine,  il  appartiendrait  aux  cours  et  tribunaux  de  sta- 
tuer sur  la  question  de  propriété  soulevée  par  les  parties  intéressées  (2),  et 
l'Administration  devrait  surseoir  à  l'institution  de  la  concession  tant  que  le 
litige  ne  serait  pas  tranché. 

Rapport  de  l'ingénieur  des  mines.  —  Après  clôture  de  l'enquête,  le  préfet 
adresse  le  dossier  complot  aux  ingénieurs  des  mines.  L'ingénieur  ordinaire 
des  mines  vérifie  tout  d'abord  si  l'enquête  a  été  régulière  et  conforme  à. 
la  loi  et  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu,  aux  formalités  oubliées.  11  étudie 
ensuite  le  fond  de  l'affaire  et  examine  sur  place  le  gisement  découvert 
et  les  travaux  de  recherches  exécutés;  puis,  dans  un  rapport  motivé,  il  indi- 
que, dans  lo  cas  où  le  gisement  lui  paraît  concessible,  le  nom  des  deman- 
deurs auxquels  la  préférence  doit  être  accordée  ;  il  détermine  les  limites  les 
plus  convenables  à  donner  au  périmètre  de  la  concession.  Enfin  il  fait  des 
propositions  au  sujet  de  la  redevance  tréfoncière  à  allouer  aux  propriétaires  du 
sol  ainsi  que,  s'il  y  a  lieu,  au  sujet  de  l'indemnité  à  accorder  aux  inventeurs. 


(1)  Cf.  C.  d'Bt.  Cont.  3  mai  4837. 

(2)  L.  21  avril  1810,  art.  28. 

Comme  exemple  d'opposition  de  ce  genre  {Cf.  Trib.  d'AlaiB,  24  janvier  1878  et  5  juin  1879> 
{C-  de  la  Grand'Combe  contre  C"  de  Vialas). 


A  ce  rapport,  l'ingénieur  des  minea  annexe  un  projet  de  décret  et  de  rahier  des 
eharg^es  dressés  conformément  au  modèle  en  vigueur  (1). 

L'afTaire  ainsi  instruite  est  retournée  au  préfet  qui  donne  également  son 
avis  en  forme  d'arrêté,  certifie  les  plans  et  transmet  le  dossier  complet  au 
ministère  des  Travaux  publics. 

Après  avoir  consulté  le  Conseil  Général  des  Mines,  conformément  à  l'artiole 
46  du  décret  du  18  novembre  1810,  le  ministre  formule  son  avis  et  saisit  le 
Conseil  d'Etat.  La  section  des  travaux  publics  examine  le  dossier  en  y  joignant 
les  oppositions  tardives  qui  auront  pu  être  présentées.  Si  elle  estime  l'affaire 
insuffisamment  instruite  ou  si  les  oppositions  présentées  directement  au  Conseil 
d'Etat  méritent  attention,  elle  retourne  le  dossier  au  mimstre  des  Travaux 
publics  pour  nouvel  avis.  Si,  au  contraire,  l'instruction  est  jugée  suffisante  par 
la  section,  l'affaire  est  soumise  à  l'Assemblée  génévEle  du  Conseil  d'Etat  (2)  et 
il  est  définitivement  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  qui  accorde  ou 
rejette  la  demande  en  concession  (3). 

Aussitôt  après  sa  promulgation,  l'acte  de  concession  est  inséré  au  Journal 
officiel  ou  au  Bulletin  des  lois.  L'original  en  est  déposé  aux  archives  du  minis- 
tère des  Travaux  publics  ;  des  ampHations  en  sont  adressées  par  le  ministre  au 
préfet  et  à  l'ingénieur  en  chef  des  mines.  Le  préfet  notifie  le  décret  au  conces- 
sionnaire et  le  fait  afficher  (4)  à  ses  frais  dans  chacune  des  communes  sur 
lesquelles  porte  la  concession  (5). 


{!)  Modèles  donnes  pai'  la  circulaire  du  9  octobre  1882  (voir  Annexes  I  et  II). 

(2)  L'article  28  de  la  Ici  de  1810  exige  seulement  un  i  décret  délibéré  en  Conseil  d'Btat  ». 
L'afTaire  devrait  donc  être  exauiinée  par  la  section  des  Travaux  publics.  Il  résulte  de  divers 
règlements,  dont  le  dernier  en  date  est  le  D.  du  3  avril  1886,  qu  elle  doit  être  portée  devant 
l'Assemblée  générale  du  Conseil  d'Ëtat. 

Le  Conseil  d'Etat,  comme  le  Conseil  général  des  mines,  émet  un  avis  que  le  Gouver- 
nement n'est  pas  tenu  de  suivre. 

(3)  Le  rejet  comme  l'octroi  de  la  concession  doit  être  prononcé  par  décret  ;  le  ministre  ne 
peut  rejeter  directement  une  demande  {C.  d'Et.  2i  janvier  1872;  10  mare  1876;  23  mars  1877; 
mais  U  peut  accorder  des  sursis  d'instruction  pour  permettre  aux  demandeurs  de 
développer  leurs  travaux  de  recherches    lorsqu'ils  sont  insuflisanta. 

Cf.  cire.  31  octobre  1898.  g  18.  -  Cire.  17  avril  1902. 

(t)  La  Circulaire  du  31  octobre  1898,  S  32  a  insleté  avec  raison  sur  l'importance  de  cette 
formalité,  car  •  de  la  date  même  de  son  accomplissement  part  le  délai  de  recours  pour  excès 
de  pouvoir  et  c'est  seulement  après  l'expiration  de  ce  délai  que  l'on  peut  être  sûr 
que  l'acte  intervenu  a  une  valeur  définitive.  Il  importe  donc  essentiellement  de  ne  pas 
laisser,  par  un  oubli  de  ces  formalités,  courir  indéfiniment  le  délai  au  point  qu'un  nctc  de 
concession  puisse  être  éventuellement  attaqué  plusieurs  années  après  son  émission.  ■ 

{5Wiigé  que  le  concessionnaire  n'est  pas  tenu  de  notifier  le  décret  de  conoesaion  aux 
propriétaires  de  la  surface  (C.  d'Et.  22  avril  1653). 


SECTION    II 


DE   L'ACTE   DE  CONCESSION 


S  1.  —  EUdments  généraux  de  l'acte  de  concession. 

Le  décret  de  concession  est  un  acte  d'administration  diiicrétionnaire.  Le 
Gouvernement  a  l'entière  liberté  d'accorder  ou  non  la  concossion,  de  choisir 
le  concessionnaire  et  les  limites  de  la  concession.  Toutefois,  malgré  cette 
liberté  absolue  laissée  au  Gouvernement,  des  principes  résultant  d'une 
appréciation  équitable  des  faits  se  sont  fait  jour  peu  à  pou  ;  une  tradition 
administrative  s'est  créée  qui  supplée  à  l'arbitraire  de  la  loi.  Les  règles 
suivantes  sont  très  généralement  appliquées  et  forment  les  éléments  de  la 
décision  du  Gouvernement. 

Concessibilitê  du  gisement.  —  Il  importe  tout  d'abord  de  déterminer 
si  le  gisement  est  ou  n'est  pas  concussîble  ;  il  ne  suffit  pas  qu'on  ait  reconnu 
dans  les  limites  du  périmètre  demandé  une  certaine  quantité  d'une  substance 
rentrant  dans  la  catégorie  des  subsistances  minérales  pouvant  donner  lieu  à 
concession.  Comme  l'indique  l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810  :  «  Pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  donner  une  concession,  il  faut  un  gisement  tellement  reconnu 
qu'il  y  ait  certitude  d'une  exploitation  utile.  » 

Le  demandeur  en  concession  doit,  en  conséquence,  exécuter  des  travaux 
de  recherches,  tranchées,  galeries,  puits  ou  sondages  destinés  à  reconnaître 
les  conditions  géologiques  du  gisement.  Ces  travaux  peuvent  être  très  réduits  (1) 
dans  une  région  dont  la  configuration  géologique  est  bien  connue.  Mais  l'admi- 
nistration ne  s'est  jamais  contentée  de  simples  présomptions  géologiques  ;  il  faut 
absolument  qu'un  travail  exécuté  dans  le  périmètre  demandé  ait  établi  maté- 
riellement l'existence  du  gîte.  Le  gisement  reconnu,  il  appartient  ensuite  aux 
ingénieurs  des  mines  d'apprécier  si  les  filons,  amas  ou  couches  sont  (lo  nature 
telle  qu'on  puisse  en  extraire  des  produits  à  des  conditions  industriellement 
acceptables.  Si  les  recherches  ne  sont  pas  sulUsantes  pour  qu'il  soit  possible  de 
se  former  une  opinion  sur  l'exploitabilité  du  gisement,  le  ministre  peut  accorder 
à  l'explorateur  un  sursis  pour  lui  permettre  de  compléter  ses  travaux  {2)  ;  le 
ministre  peut  également  proposer  au  Conseil  d'Etat  le  rejet  de  la  demande. 

(1)  Cire.  4  septembre  1838  :  Un  seul  sondage  peut  quelquefois  euflire. 

(2)  Cf.  Cire,  n  avril  1902. 
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Limites  et  étendue  des  concessions.  ~~  L'administration  choisit  pour 
limites  de  concession  celles  qui  lui  paraissent  les  plus  conformes  à  l'intérêt 
public  ;  elle  n'est  nullement  liée  par  les  propositiona  des  demandeurs,  et  peut 
donner  &  la  concession  l'étendue  et  le  périmètre  qui  lui  convient.  Toutefois, 
le  périmètre  accordé  ne  doit  pas  englober  des  terrains  non  compris  dans  le  péri- 
mètre proposé,  qui  seul  a  été  soumis  aux  formalités  de  l'instruction  ;  aucune 
parcelle  ne  pouvant  être  concédée  sans  avoir  fait,  au  préalable,  l'objet  d'une 
«nquête  (1)  (2). 

Choix  du  concessionnaire.  —  Le  choix  du  concessionnaire,  qui  est  fait 
discrétionnairement  par  le  Gouvernement,  est  dicté  par  le  seul  souci  de 
l'intérêt  public  ;  personne  ne  peut  avoir  un  droit  de  préférence  à  l'obtention 
<l'une  concession  demandée.  Suivant  que  l'Administration  estime  qu'il  y  a 
lieu  d'encouraf^er  les  explorateurs  ou  d'accorder  ta  concession  à  ceux  qui 
soat  le  plus  susceptibles  de  la  mettre  en  valeur,  elle  donne  la  préférence 
soit  aux  inventeurs  qui  ont  mis  en  évidence  un  gisement  jusque-là  inconnu, 
soit  à  des  groupes  industriels  dont  les  facultés  techniques  et  financières  sont 
de  nature  à  assurer  la  prospérité  d'une  exploitation  qui  ne  pourrait  que  péricliter 
en  des  mains  moins  puissantes.  Toutefois,  le  plus  généralement,  l'Administra- 
tion choisit  parmi  les  demandeurs  en  concession  celui  qui  a  découvert  le  gise- 
ment ou  celui  dont  les  travaux  ont  le  plus  contribué  &  sa  reconnaissance  ; 
elle  considère  l'invention  non  comme  un  droit,  mais  comme  un  titre  de  préfé- 
rence dont  elle  tient  le  plus  grand  compte  pour  arrêter  son  choix  (3). 

L'Administration  n'est  pas  tenue  d'instituer  la  concession  sous  les  seuls 
noms  des  personnes  ayant  figuré  à  l'instruction  locale.  Si  un  des  demandeurs 


(I)  Mais  le  Gouvernement  pourrait  concéder  un  terrain  non  compris  dans  la  demande 
si  ce  terrain  avait  été  compris  dans  une  demande  en  concurrence  soumise  à  l'enquête. 
C.  d'Etat,  8  janvier  1834. 

(î)  Voioi,  à  titre  de  renseignement,  les  limites  extrêmes  entre  lesquelles  varie  l'étendue 
des  concessions  françaises. 

1*  Mines  métalliques  :  Maximum  :  17.443  hectares  (Mine  d'étain  de  la  Villeder, 
Morbihan). (D.  l3nov.  185C).  Minimum  :  6  hectares  (Mine  de  fer  du  Chàtelel,  Meurthe-et- 
Moselle). 

2*  Mines  de  combustibles:  Maximum:  12.000  hectares  (Concessions  de  la  loi  du  38  juillet 
1791).  Minimum  :  28  hectares  (C.  de  Ronzy  (Loire), 

Divers  projets  de  loi  ont  prévu  un  maximum  :  Projet  de  loi  du  25  mai  1886  :  maximum 
de  500  à  800  hectares  suivant  la  substance. 

Projet  de  loi  du  21  février  1889  :  maximum  de  2.000  hectares  pour  les  combustibles, 
800  hectares  pour  les  autres  substances. 

(3)  Pour  les  mines  de  fer,  au  contraire,  l'AdmiDlstratiou  se  laisse  plus  souvent  suider 
par  le  souci  d'assurer  l'approvisionnement  des  usines  métallurgiques  que  par  le  dâir  de 
favoriser  les  Inventeurs. 


meurt  ou  renonce  à  sa  demande,  si  de  nouveaux  demandeurs  s'associent  aux 
premiers,  il  peut  n'être  pas  utile  de  recommencer  l'instruction,  et  si  la  modifi- 
cation des  noms  est  de  nature  à  augmenter  les  garanties  d'une  bonne  exploi- 
tation, l'Administration  ne  considère  pas  qu'elle  doive  se  laisser  arrêter  par 
cette  modification  (1)  ;  aucune  prescription  impérative  de  la  loi  ne  l'y  oblige. 
Pour  le  même  motif,  si  le  Gouvernement,  saisi  d'une  demande  en  concession 
formée  par  plusieurs  personnes,  omet  involontairement  le  nom  d'un  ou  plusieurs 
demandeurs  dans  l'acte  de  concession,  cet  acte  est  néanmoins  valable  ;  te 
demandeur  exclu  no  sera  pas  concessionnaire,  mais  restera  lié  aux  conces- 
sionnaires dans  les  termes  de  la  convention  intervenue  entre  eux.  Les  contes- 
tations auxquelles  cette  convention  pourrait  donner  lieu  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  judiciaires  (3).  Si  au  lieu  d'une  omission  volontaire,  il  y 
a  lieu  de  supposer  qu'il  y  ait  eu  une  erreur  du  Gouvernement  accours  de 

l'instruction,  le  demandeur  omis  a  le  droit  de  faire  dire  par  voie  d'interprétation 
pourquoi  il  a  été  omis  (3). 

Si  le  demandeur  en  concession  vient  à  mourir  avant  la  fin  de  l'instruction, 

le  Gouvernement  ne  peut  valablement  instituer  une  concession  en  son  seul 

nom  ;  une  concession  ainsi  instituée  serait  sans  objet  et  devrait  être  rapportée  (4). 
Mais  si  te  demandeur  faisait  partie  d'une  Société,  la  Société  subsiste  et  peut 

obtenir  la  concession.  Les  béritiers  du  décédé  lui  succèdent  dans  la  Société  (5). 

Pour  éviter  toute  difficulté,  il  est  d'ailleurs  préférable  que  l'Administration,  si 

elle  apprend  en  temps  utile  le  décès  d'un  des  demandeurs,  lui  substitue   sçs 

héritiers  ou  ayants  cause. 


g  2.  —  Toneur  de  l'acte  de  coacesBion. 

L'acte  de  concession  comprend  :  1°  dos  clauses  essentielles  qui  servent  à 
définir  la  concession  -,  2°  des  clauses  plus  générales,  ayant  un  caractère  régie- 
mentaire  et  qui  peuvent  s'appliquer  à  toutes  les  concessions  de  même  nature. 
Il  en  est  résulté,  dans  hi  pratique  administrative,  une  division  de  l'acte  de 
concession  en  deux  parties  :  un  décret  proprement  dit  et  un  cahier  des  charges 
annexé  (6). 


0)  Cf.  Aguillon. 

(2)  C.  d'Etat,  11  février  (829.  Cass.  19  février  1850, 18  avril  1803, 18  avril  1854. 

(3)  C.  d'Et.  8  avril  18C5.  Cf.  infrd,  chapitre  VI.  Sociétés  de  minea. 

(4)  Ord.  C.  d'Bt.  16  janvier  1840,  avis  C.  d'Etat,  17  décembre  1885. 

(5)  G.  civ.,  art.  1868;  C.  d'Et.  14  février  1813,  16  juillet  187D. 

(G)  Voir  aux  annexes  un  modèle  de  décret  de  concession  et  de  cahier  des  charges. 


Le  décret  désigne  le  concessionnaire,  déSnit  la  concession  (substance  - 
concédée,  périmètre  et  étendue  de  la  concesaion)  et  Qxe  les  redevances  tréfon- 
cières  ainsi  que  l'indemnité  d'inventeur.  Le  càhier  des  charges  énonce  les 
conditions  générales  auxquelles  doit  se  soumettre  le  concessionnaire  et  les  obliga- 
tions spéciales  dépendant  des  conditions  locales  auxquelles  il  peut  être  astreint. 

L'adjonction  d'un  cahier  des  charges  au  décret  portant  institution  d'une 
concession  soulève  de  graves  objections  ;  elle  semble  être  la  conséquence  d'une 
assimilation  erronée  entre  la  concession  de  mine  et  la  concession  de  travaux 
publics.  Un  concessionnaire  de  travaux  publics  doit  subir  toutes  les  conditions 
que  l'Administration  juge  convenable  de  lui  imposer  dans  l'intérêt  public. 
Toutes  les  discussions  du  Conseil  d'Etat  qui  ont  abouti  à  la  promulgation 
de  la  loi  de  1810  tendent  à  faire  considérer,  au  contraire,  la  concession  de  mine 
comme  une  concession  o  propriété  »  ne  pouvant  être  soumise  qu'aux  chargea 
et  servitudes  défmies  par  la  loi  (1). 

On  peut  donc  se  demander  si  les  clauses  d'ordre  général  ne  sont  pas  ou 
illégales  ou  inutiles  :  illégales,  si  elles  renferment  des  prescriptions  non  • 
contenues  dans  la  loi  (2)  ;  inutiles,  si  elles  ne  font  que  répéter  les  dispositions  de 
la  loi  (3]. 

Toutefois  en  l'absence  de  dùpositions  réglementaires  concernant  l'exploi- 
tation des  mines  en  France,  le  modèle  actuel  de  cahier  des  charges  peut  être 
considéré  comme  représentant  l'interprétation  que  l'Administration  donne  des 
prescriptions  principales  de  la  loi  de  1810.  Le  cahier  des  charges  ainsi  entendu 
ne  constitue  pas  un  contrat  entre  l'Administration  et  le  concessionnaire,  mais 
simplement  un  exposé  des  prescriptions  auxquelles  est  astreint  le  concessionnaire. 
Il  s'ensuit  que  si  l'interprétation  que  l'Administration  donne  aux  dispositions  de 


(1)  CF.  Avis  duaonaeild'Ëtatdul2avrill859:  <  Considérant  que  si  aux  termes  de  la  loi 
de  1810  l'exploitatitm  des  mines  est  soumise  à  une  Burveillanoe  de  police  confiéa  à  l'Admi- 
nistration et  définie  par  lea  articles  47  et  suivants  de  cette  loi,  cette  surveillance  doit  se 
concilier  avec  les  droits  de  propriété  pleine  et  entière  reconnus  par  la  loi  aux  concession- 
naires de  mines  et  ne  peut  être  exercée  par  l'Administration  que  dans  les  conditions  qui 
résultent. de  la  loi  elle-même  et  qu'il  n'y  peut  être  ajouté  par  le  cahier  des  charges  •.  L'Admi- 
nistration s'est  inspirée  de  cette  idée,  en  diminuant  progressivement  le  nombre  des 
clauses  générales  insérées  dans  les  cahiers  des  charges  et  en  adoptant  des  cahiers  des  . 
charges-types  identiques  pour  toutes  les  concessions  du  môme  nature.  Le  dernier  modèle 
est  du  9  octobre  1881 

(3)  Cr.  Avis  du  C.  d'Etat  préoité  (12  avril  18S9)  :  t  Si  certaines  clauses  paraissent 
à  l'administration  de  nnture  &  compléter  utilement  les  dispositions  actuelles  des  lois  et 
décrets,  ce  n'est  pas  en  les  insérant  dans  chaque  décret  spécial  i^u'll  convient  de  procéder, 
mais  en  en  faisant  la  matière  d'un  nouveau  décret  réglementaire  applicable  à  toutes  les 
concessions  de  môme  nature  i.  Un  projet  de  règlement  avait  été  préparé  et  publié  par 
la  circulaire  du  15  juillet  1895.  Pour  les  raisons  indiquées  dans  cette  circulaire,  il  n'a  pas  - 
été  promulgué. 

(fil  Cf.  Aguillon, 


la  loi  de  ]810  varie  avec  to  temps,  certaines  clauses  peuvent  devenir  caduques  (1). 

-  Quant  aux  clauses'  qui  ont  un  caractère  particulier,  comme  celles  qui  obligent 
le  concessionnaire  à  exécuter  certains  travaux  ou  à  supporter  certaines  servitudes 
établies  en  faveur  des  usiniers  voisins,  elles  tendent  de  plus  en  plus  à  disparaître 
des   cahiers  des  charges  qui  sont  rédigés  conformément  aux  types  généraux  par 

■  l'Administration. 
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■  MODELE  DE  DECRET  DE  CONCESSION  DE  MINES  (') 
Annexé  à  la  Circulaire  du  9  octobre  1882. 


\'>  La  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  37  juillet  I6S0. 

Ou,  pour  les  concessions  de  mines  de  fer  : 

La  loi  du  31  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juillet  18S0; 

%<•  Le  décret  du  18  novembre  1810; 

3*  Le  décret  du  6  mai  1811,  modifié  par  le  décret  du  11  février  IB74  ; 

4*  Le  décret  du  3  janvier  1813  ; 

5°  La  loi  du  37  avril  1838  et  l'ordonnance  du  23  mai  1841  ; 

6'  L'ordonnance  du  18  avril  1842  ; 

7°  L'ordonnance  du  26  mars  1843,  modifiée  par  le  décret  du  Ih  septembre  1883  ; 

8"  Le  décret  du  23  octobre  1852. 


Art.  A.  —  Il  est   fait  concession  à des  mines  d comprises 

dans  les  limites  ci-après  déGnies,  commune  d arrondissement. .  d 

département. .  d 

Art.  B.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  d est 

limitée,   conformément  au   plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Les    dites    limites    renfermant    une    étendue   superficielle    de kilomètres 

carrés hectares . 

Art.  B<.  [Spécial  au.v  concessions  de  mines  de  fer,  comprenant  les  minerais  de  fer  en 
filons,  ou  en  couchas,  ou  d'alluoion,  exploitables  comme  minières,  ou  ne  comprenant  pas 
certains  d'entre  eux  (2).]  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  minerais  de  fer 
en  filons,  ou  en  couches,  ou  d'alluvion  (3),  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières, 

(1)  Les  clauses  générales  sont  Indiquées  par  les  lettres  A,  B,  C,  etc.  ;  les  clauses  spéciales,  par  les 
mêmes  lettres,  avec  un  chiffre  placé  i  là  droiie  comme  exposant. 

,  il  pourra  y  avoir  lien  d'insérer  simultanément  les  deux  articles  fi  '  et  B*  dans  le 

D  maintiendra  les  trois  cal^ories  de  miaerala  ou  l'on  sapprimem  certaines 


—  45  — 

et  restent  ^  la  dispositioa  des  propriétaires  desditea  minières,  dans  les  termes  ef 
conditions  des  articles  57,  58,  6B,  69  et  Tû  de  In  loi  du  SI  avril  18  tO,  modifiée  pnrles  lois 
du  9  mai  1866  et  du  27  juillet  1880. 

Art,  B'.  [Spécial  aux  concessions  de  mines  de  frr,  comprenant  les  minerais  de  fer  en 
filons,  ou  en  couches,  ou  d'alluvion  exploitables  comme  minières  ou  comprenant  au 
morne  certains  d'entre  sujc(l].]  Sont  dès  à  présent  réunis  à  la  concession,  sous  la  réserve' 
des  droits  attribués  aux  propriétaires  des  minières  par  le  paragraphe  3  de  la  loi  du 
SI  avril  1810,  TOodiGée  par  les  lois  du  9  mai  1866  etdu  27  juillet  1880,  les  minerais  de 
fer  en  filons,  ou  en  couobeB,oud'alluvion(S)quipeuventètre  exploités  comme  minières. 

Les  limites  entre  les  minerais  concédés  et  les  minerais  des  minières  réunies  à  la 
concession  qui  doivent  donner  lieu  à  une  indemnité  en  faveur  des  propriétaires  desdites 
minières,  sont  Fixées  comme  suit  : 


Art.  0.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gites  de  tout  minerai  étranger 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieurement  acoordén,  s'il  y  a 

lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  Boit  au  concessiouRaire  des   mines  d 

soit  à  une  autre  personne. 

Aht,  D.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par  les  articles  6 
et  4S  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  dea 
mines  concédées,  sont  réglés  à 

Art.  D'  (3).  [Spécial  au  cas  où  il  y  a  un  droit  d'invention  à  payer.]  —  Le  conces- 
sionnaire payera  au  sieur 

en  exécution  del' article  16  de  la  loi  du  21  avril  18 10,  et  &  titre  d'indemnité,  pour  l'invention 

de 

la  somme  de 

Art.  E.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  p.  —  Si  le  concessionnaire  "veut  renoncer  &  la  totalité  ou  à  une  partie 
de   la   concession,   il   s'adressera    par    voie    de    pétition,   au    préfet,    six    mois    au 


(I)  Dans  certains  cas,  il  pourra  y  avoir  lieu  d  insérer  simultanèmeat  les  deux  articles  B'  etB^  dans  le 


(8)  Suivant  les  cas,  on  maintiendra   les  trois  catégories   de  minerais  ou  l'on   supprimera  certaines 

d'entre  elles. 

(3)  D'accord  avec  le  Conseil  d'Etat,  cet  article  a  été  depuis  libelié  dans  les  termes  suivants  : 

s  L'indemnité  attribuée,  en  exécution  del'articlel6  de  la  loi  du  21  avril  1810,  au....  sieur 

pour  Itoreniion  des  grites  de  (Indiquer  le  nom  des  griles],  est  Axée  à  la  lomme  de > 


—  «  — 

moins  avant  l'époque  à  laquelle  il  aurait  l'intention  d'abandonner  les  travauxde.... 
minet,  et  il  joindra  à  ladite  pétition  : 

1*  Le  plan  et  l'état  descriptif  des  exploitations  ; 

2*  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant  qu'il  n'existe  point 
d'ineoriptions  hypothécaires  sur  la  concession,  ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de 
osllea  qui  pourraient  avoir  été  prises,  en  y  joignant  la  main-levée  de  ces  inscriptions, 
au  moins  pour  la  portion  du  gîte  à  laquelle  il  entend  renoncer. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée  et  affichée  pendant 
deux  mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les  formes  déterminées  par  les  articles  23  et  34  de 
la  loi  du  31  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  37  juillet  1880,  pour  les  demandes  en 
oonceseion  de  mines. 

Les  oppositions,  s'il  s'en  'présente,  seront  reçues  et  notifiées  dans  les  formes 
déterminées  par  l'article  26  de  la  même  loi. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été  acceptée,  s'il  y  a  Heu,  par 
un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

Art.  g.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  du  oonoetision- 
naire  dans  1. ..  commune. .  sur  I,.  quelle.,  s'étend  laoonoession. 

Art.  h.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  et  le  ministre  des  Finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
par  extrait  au  Bulletin  des  lois. 


11.  —  MODELE  DE  CAHIER  DES  CHARGES  DES  CONCESSIONS  DE  MINES  (l) 
Anneccé  à  la  Circulaire  du  9  octobre  t88g. 

Art.  a.  —  Oana  le  délai  de à  dater  de  la  notification  du  décret  de  concession, 

il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points  servant  de  limites  à  la  concession  où  cela 
sera  connu  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  du  oonoessionnaire,  à  la  diligence  du  préfet,  et  en 
présence  de  l'ingénieur  des  mines  qui  en  dressera  procès-verbal.  Expéditions   de  oe 
procès-verbal  seront  déposées  aux  archives  de  la  préfecture  du  départemen  ta...... ... ,. 

et  à  celles  d commune  de 

Art.  B. — Dans  un  délai  de  six  mois  i,  dater  de  la  notification  du  décret  de  concession, 
le  concessionnaire  adressera  au  préfet  les  plans  et  coupes  des  mines  et  des 
travaux  déjà  exécutés,  oee  plans  étant  dressés  à  l'échelle  d'un  millimèire  par  mètre, 


;  les  clauses  spéciales,  par  le* 


—  47  — 

orientés  au  nord  vrai,  et  divisés  en  oarreaux  de  dix  en  dix  millimètres.  II  y  joindra 
un  mémoire  indiquant  avec  dâtaila  le  mode  d'exploitation  qu'il  se  propose  de  suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plana  et  coupes . 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des  puits  ou 
galeries,  lea  pointe  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits,  et  des  galeries  entre  elles,  par 
rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déterminé,  seront  inscrites  en  mètres  et  centimètres 
■ur  les  plans. 

Le  concessionnaire  y  joindra  sur  papier  transparent,  un  plan  de  la  surface 
s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  des  maisons  ou  lieux  d'habi- 
tation, édifices,  voies  de  communication,  eaux  minérales,  sources  alimentant  des  villes, 
villages,  hamaauxet  établissements  publics,  canaux,  cours  d'eau,  eto.,etc. 

Aht.  B'.  [Spécial  au  cas  où  y  a  une  redevance  proportionnelle  stipulée  en  faveur  des 
propriétaires  du  sol.]  —  Les  plans  etle  mémoire  fournis  en  exécution  de  l'article  précédent 
contiendront  le  tracé  et  la  déclaration  des  propriétés  territoriales  que  le  champ  d'exploi- 
tation doit  embrasser. 

Un  extrait  de  la  déclaration,  rédigé  par  l'ingénieur  des  mines,  sera,  à  la  diligence 
du  préfet,  et  aux  frais  du  concessionnaire,  afQché,  pendant  un  mois,  k  la  porte  des 
mairies,  dans  toutes  les  communes  où  a'étend  la  concession. 

Art.  C.  —  Le  préfet  renverra  ces  pièces  à  l'examen  des  ingénieurs  des  mines. 
S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  peuvent  occasionner  quelques-uns  des 
abus  ou  dangers  prévus,  tant  dans  le  titre  V  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par 
la  loi  du  27  juillet  1880,  que  dans  les  titres  II  et  III  du  décret  du  3  janvier  1613,  le  préfet 
notifiera  au  concessionnaire  son  apposition  à  l'exécution  totale  ou  partielle  desdits 
travaux. 

Si  le  préfet  n'a  pas  fait  d'opposition,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour 
du  dépôt  des  pièces  à  la  préfecture,  il  sera  passé  outre  par  le  concessionnaire  àl'exécution 
des  travaux. 

Anx.  C.  [Spécial  au  cas  où  il  y  a  une  redevance  proportionnelle  à  payer  au  proprié- 
taire du  sol.]  —  Aussitôt  que  le  concessionnaire  portera  l'extraction  sous  une 
propriété  nouvelle,  il  sera  tenu  d'en  prévenir  le  propriétaire  du  sol.  Ce  propriétaire 
pourra  placer  à  ses  frais,  sur  la  mine,  un  préposé  pour  vériiîer  la  quantité  des  produits 
journaliers  de  l'exploitation. 

Art.  D.  —  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau  champ 
d'exploitation,  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant  du  jour,  ou  changer  le 
mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  il  devra  adresser  au  préfet  un  plan 
général  de  la  concession,  un  plan  des  travaux,  un  mémoire  explicatif  etle  plan  de  surface 
correspondant,  le  tout  dressé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  B  ci-dessus. 

Il  sera  donné  suite  à  ce  projet,  ainsi  qu'il  est  dit  &  l'article  C  (I). 

(1)  Cf.  Projet  du  décret  du  25  juillet  ia9r>,  art.  2,  3,  i. 
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Art.  E.  ^  D»ns  le  cas  où  les  travau<c  projetés  par  le  oonoessionnaire  devraient 
-s'étendre  au-de^aous  ou  dans  le  voisinAgo  immédiat  des  édifices,  maisons  ou  lieux 
d'habitation,  autres  exploitations,  voies  de  communication,  sources  minérales,  sources 
-alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et 
cours  d'eau,  ou  à  une  dist.ince  horizontale  moindre  de. .  mètres  de  leurs  bords,  le  projet 
des  travaux  devra  être  préalablement  soumis  au  préfet. 

Il  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  C,  après  que  les  intéressés  auront 
«té  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'applioatton  ultérieure,  s'il  y  a  lieu,  de  l'article  50  de 
laloi  du  21  avril  1810,  modiliée  par  la  loi  du  37  juillet  18B0. 

Abt.  p.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  au  concession- 
naire d'exploiter  à  toute  prorondeur,  sous  une  zone  de  terrain  limitée,  i  la  surface, 
par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux  limites  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  et  à...  mètres  de  distance  de  ces  limites,  s'il  n'en  a  obtenu 
l'autorisation  du  préfet  donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  et  le  service  du  contrôle  entendus. 


Ai\T.  Q.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  le  concessionnaire 
adressera  au  préfet  les  plans  ot  coupes  des  travaux  exécutés  dans  le  cours  de  l'année 
précédente.  Ces  plans,  dressés  à  l'échelle  d'un  millimètre  par  mètre,  de  manière  ^ 
pouvoir  être  rattachés  aux  plans  généraux  désignés  dans  les  articles  précédents,  et 
renfermant  toutes  les  indications  mentionnées  aux  dits  articles,  seront  vérifiéa  par 
l'ingénieur  des  mines. 

Le  concessionnaire  y  joindra  sur  papier  transparent  une  copie  du  plan  de  surface 
prescrit  parles  articles  B  et  D,  renfermant, avec  les  modifications  qui  auraient  pu  se 
produire,  les  indications  mentionnées  â  l'article  B. 

Art.  h.  —  Quand  le  concessionnaire  voudra  abandonner  une  portion  des  travaux 
souterrains,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture,  et  de  joindre  à  cette 
déclaration  un  plan  des  travaux,  ainsi  qu'un  plan  correspondant  de  la  surface. 

Il  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8,  y  et  10  du  décret  du 
3  janvier  1813  (i). 

Art,  h*.  [Spécial  au  cas  où  une  redmance  proportionnelle  est  stipulée  en  faveur 
des  propriétaires  du  sol.]  —  La  déclaration  du  concessionnaire  contiendra  la 
désignation  des  propriétés  auxquelles  correspondra  le  champ  des  travaux  qu'il  s'agira 
d'abandonner. 

Un  extrait  de  cette  déclaration,  rédigé  par  l'ingénieur  des  mines,  sera  arUobé 
comme  il  est  dit  à  l'article  6'  ci-dessus. 

Art.  I. —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  deviendront  inutiles 
seront  comblées   ou    bouchées   par  le    concessionnaire  suivant    le   mode    qui    sera 


(l)Cf.  Projet  de  décret  du  23  juillet  1S0.'>,  art.  ' 


prasorit  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  des  mines,  et  k  la  diligence  des- 
mairea  des  communes,  sur  les  territoires  desquelles  les  ouvertures  seront  situées. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  10  du  décret  du 
3  janvier  1813. 

Art.  V.  [Spécial  aux  mines  de  houille,  lignite,  anthracilc]  —  Les  menus  et  les 
matières  susceptibles  de  s'enflammer  spontanément  dans  l'intérieur  des  mines  seront 
transportés  au  jour,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale,  délivrée  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mioas. 

Art.  p.  [Spécial  aux  mines  de  combusli6Ies.]  —  Le  concessionnaire  devra  se 
conformer  aux  mesures  qui  seraient  prescrites  par  l'Administration  pour  prévenir 
les  dangers  résultant  de  la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans  le» 
mines  et  supporter  les  charges  qui  pourraient  à  cet  effet  lui  être  imposées. 

Art.  J.  —  Le  concessionnaire  tiendra  constamment  en  ordre  et  à  jour  sur  chaque 
mine  : 

1"  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains  dressés  à  l'échelle  d'un  millimètre- 
par  mètre  ; 

2*  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  et  les  circonstances 
de  l'exploitation  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  souvenir,  telles  que  l'allure  des- 
giles,  leur  épaisseur,  la  qualité  de  la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux 
affluant  dans  la  mine,  eto.,  etc.; 

3*  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  travaux  intérieurs- 
et  extérieurs  ; 

4°  Un  registre  d'extraotion  tttda  vente. 

Le  concessionnaire  communiquera  ces  plana  et  registres  aux  ingénieurs  des  mines 
toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande.  Le  concessionnaire  transmettra  au  préfet 
dans  la  forme  et  aux  époques  qui  lui  seront  indiquées,  l'état  des  ouvriers,  celui  des 
produits  extrait  dans  le  cours  de  l'année  précédente,  et  la  déclaration  détaillée  du 
produit  net  imposable  de  l'exploitation. 

Art.  J'.  [Spécial  au  cas  où  une  redevance  proportionnelle  est  stipulée  en  faveur  dès- 
propriétaires  du  sol.]  —  Les  plans  et  registres,  mentionnés  en  l'article  précédent, 
oontiendroot  l'indioation  des  propriétés  territoriales  sous  lesquelles  l'exploitation  aura 
lien. 

Art.  K.  [Spécial  au  cas  oit  le  gîte  nouvellement  concédé  s'étendrait  sous  des  terrains 
déjà  concédés  pour  l'exploitation  d'une  mine  d'une  autre  nature]. —  Le  concession- 
naire sera  tenu  de  souffrir  toutes  les  ouvertures  qui  seraient  pratiquées  pour 
l'exploitation  des  mines  de...  par  le  concessionnaire  de  ces  mines,  ou  même  le 
passage  &  travers  ses  propres  travaux,  s'il  est  reconnu  nécessaire  ;  le  tout,  s'il  j  a  lieu^ 
moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  k  dire  d'experts. 


En  Gaa  de  contestation  sur  la  néoeBsité  ou  l'utilité  de  ces  travaux,  il  aéra  statué 
par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les  parties  ayant  été  entendues. 

Art.  L.  [Spécial  au  cas  où  le  frite  nouveliement  concédé  s'étendrait  sous  des 
terrains  déjà  concédés  pour  l'exploitation  d'une  mine  d'une  autre  nature,]  —  Si  l'exploi- 
tation   des     gîtes  d objet   de   la    présente    ooncessioa,  fait  reconnaître   qu'ils 

approclient  des  gîtes  d ,  objet  de  la  concession   d le   concessionnaire 

ne  pourra  exploiter  que  la  partie  de  ces  gîtes  où  l'exploitation  sera  reconnue  n'offrir 

aucun   inconvénient    pour  les    mines    de    la    concession    d situées   dans  le 

voisinage. 

En  cas  de  contestation  à  ce  sujet,  il  sera  statué  par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  oi-dessus,  et  le  concessionnaire  devra  se  conformer  aux  mesures  qui 
seront  prescrites  par  l'Administration,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  des  deux 
substances. 

Aht.  m.  —  Si  les  gîtes  à  exploiter  dans  la  concession  d se  prolongent  hors 

de  cette  concession,  le  préfet  pourra  ordonner,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu,  qu'un  massif  soit  réservé  intact 
sur  chaque  gite,  près  de  la  limite  de  la  concession,  pour  éviter  que  les  exploitations 
soient  mises  en  communication  avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  concession 
voisine  d'une  manière  préjudiciable  à  l'une  ou  à  l'autre  mine.  L'épaisseur  de  ces  massifs 
sera  déterminée  par  l'arrêté  du  préfet  qui  en  ordonnera  la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage  quelconque, 
que  dans  le  cas  où  le  préfet,  apiès  avoir  entendu  le  concessionnaire  intéressé,  et  sur  te 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  aura  autorisé  cet  ouvrage,  et  prescrit  le  mode  suivant 
lequel  il  devra  être  exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilité  de  ces  massifs  aurait  cessé,  un 
arrêté  du  préfet  autorisera  le  concessionnaire  à  exploiter  la  partie  qui  lui  appartiendra. 

Aht.  N.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des  travaux 
ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en  communication  tes  mines  des  deux  concessions, 
pour  i'aérage  ou  pour  l'écoulement  des  eaux,  soit  d'ouvrir  des  voies  d'aérage,  d'écou- 
lement ou  de  secours  destinées  au  service  des  mines  de  la  concession  voisine,  le 
oonoessionnaire  sera  tenu  de  souffrir  l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer 
dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple  réquisition  de 
l'ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  &  l'article  14  du  décret  du 
3  janvier  1813. 

Aht.  O. —  Si  des  gîtes  de  minerais  étrangers  à 

compris  dans  l'étendue  de  la  concession  d ,  sont  exploités  légalement  par  les 
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propriétaires  du  sol,  ou  deviennent  l'objet  d'une  oonceasion  particulière  accordée  à  dea 

tiers,  le  concessionnaire  des    mines   d sera  ténu  de  souffrir  les  travaux  que 

l'Administration  reconnaîtrait  utiles  à  l'exploitation  desdits  minerais,  et  même,  si 
cela  est  nécessaire,  le  passage  dana  ses  propres  travaux,  le  tout,  s'il  y  a  lieu,  moyennant 
une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  &  dire  d'experts. 

Art.    p.  [Spécial  aux  concessions  de  mines  de  l'Algérie]. 


-  CONCESSIONS  DE  MINES  EXISTANT  EN  FRANCE 
Au  1"  Janvier  1903. 


NATURE   DES  SUBSTANCES 

NOMBRE 
de  concciMloiu 

SUPERFICIE 

France 

642 

355 
334 
88 

59 

1.478 

553.637 
197.199 
377.913 
32.593 
33.418 

Minerais  tic  fer 

Autres  minerais  métalliques 

1.194.760 

SKCTION   iri. 


RECOURS  Eï  INTERPRETATION  DES  ACTES  DE  CONCESSION 


S  1.  —  Reconrs. 

L'acte  par  lequel  le  Président  de  la  République  institue  une  concession  est 
un  acte  administratif  individuel  de  puissance  publique.  Ce  n'est  pas  un 
acte  de  gestion  mais  un  acte  d'autorité.  Un  acte  udministratir  de  cette 
nature  n'est  pas  susceptible,  en  principe,  d'un  recours  contentieux  proprement 
dit  ou  de  pleine  juridiction  (1). 

Le  seul  recours  qu'il  soit  possible  d'exercer  est  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  ;  ce  recours  n'est  recevable  que  s'il  est  présenté  au  Conseil  d'Etat  dans 
le  délai  de  deux  mois  {i)  et  s'il  est  formé  par  une  personne  ayant  un  intérêt 
direct  et  actuel  à  faire  annuler  l'acte  attaqué. 

On  peut  considérer  comme  intéressés  tous  ceux  que  la  loi  appelle  par 
l'enquête  à  produire  leurs  observations,  notamment  :  propriétaires  du  sol, 
inventeurs,  demandeurs  en  concurrence,  concessionnaires  voisins. 

D'une  manière  générale,  il  peut  y  avoir  excès  de  pouvoir  dans  les  quatre  cas 
suivants  :  1'  incompétence,  2'  vice  de  forme,  3'  détournement  de  pouvoir, 
4'  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis. 

Etant  donné  le  caractère  discrétionnaire  de  l'acte  de  concession,  on  conçoit 
difficilement  une  application  des  3*  et  4*  cas. 

Il  y  aurait  incompétence  si  une  concession  était  accordée  pour  une  substance 
inconcessible.  Le  propriétaire  du  sol  pourrait  notamment  poursuivre  l'annulation 
do  l'acte  de  concession  pour  ce  motif  dans  le  cas  où  une  substance,  non  classée 
explicitement  par  la  loi  do  1810,  serait  d'une  concessibilité  contestable  (3). 

Il  y  aurait  enfin,  et  c'est  l'hypothèse  la  plus  fréquente,  vice  de  forme  si  une 
formalité  substantielle  avait  été  omise.  Ce  serait  le  cas  par  exemple  si  les  afliches 

(1)  Cf.  ord.  des  17  septembre  1817,  10  août  1828,  26  juillet  1836,  Ifi  novembre  1850. 

(3)  Art.  34,  loi  de  finances  du  13  avril  1900. 

l'our  le  calcul  den  délais,  l'ac-te  de  concession  doit  être  réputé  connu  à  partir  du  jour 
où  il  a  été  notîlié  au  concessionnaire  et  nlliché  dans  les  communes  intéressées.  (Cf.  Avis  du 
OonB.  d'Etat  du  35  prairial  an  XII  (14  juin  1805)  approuvé  par  l'Empereur), 

(3)  11  y  aurait  encore  incompétence  si  un  décret  octroyait  une  concession  sur  un 
périmètre  déjà  concédé,  mais  dans  ce  cas.lel'f  conoess tonnai re  pourrait  détendre  son  droit 
de  propriété  devant  lea  tribunaux  judiciaires  et,  en  vertu  de  la  théorie  du  recours  parallèle,  te 
recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  pourrait  être  exercé. 
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n'avaient  pas  été  apposées  dans  toutes  les  communes  (1),  si  les  insertions  dans 
les  journaux  avaient  été  oubliées,  si  l'on  n'avait  pas  pris  l'avis  du  Conseil  général 
des  mines. 

Indépendamment  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  le  recours  gracieux 
est,  comme  toujours,  ouvert  aux  tiers  qui  se  croient  lésés  par  acte  de  concession  ;  ils 
peuventdans  ce  cas  s' adresserdirectement  au  chef  du  Gouvernement  par  voie  de 
requête  dans  les  formes  prévues  par  l'article  40  du  décret  du  23  juillet  1S06  (3). 

ij  2.  —  Interprétation  des  actes  de  concession. 

Lorsqu'un  acte  de  concession  est  devenu  défmitif,  il  peut  arriver  que  des 
contestations  surgissent  entre  les  parties  intéressées  relativement  à  son  interpré- 
tation. Les  tribunaux  judiciaires  sont,  dans  ce  cas,  incompétents  pour  statuer. 
Conformément' aux  principes  du  droit  administratif,  l'interprétation  de  l'acte  de 
concession  doit  être  donnée  en  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Ce  principe  a  été  nettement  établi  par  la  jurisprudence.  Ainsi,  dans  son  arrêt 
du  28  janvier  1833  rendu  au  sujet  de  l'afïaire  Parmentier,  la  Cour  de  cassations 
déclaré  que  l'ordonnance  du  '25  août  1833,  relative  à  des  mines  de  sel  gemme, 
n'était  attaquable  que  devant  le  Conseil  d'Etat.  Ultérieurement,  un  décret  sur 
conflit  du  8  avril  1865  {3)  a  admis,  contrairement  à  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai, 
que  l'etcte  de  concession  d'Ànzin  devait  être  interprété  par  voie  de  solution 
préjudicielle  on  ce  qui  concernait  le  périmètre  de  la  concession.  Le  7  juin  1869, 
la  Cour  de  cassation  (4)  a  cassé  un  arrêt  de  1&  cour  de  Paris  qui  avait  interprété 
une  des  clauses  de  l'acte  de  concession  sur  le  sens  de  laquelle  les  parties 
n'étaient  pas  d'accord  (5). 

ËnQn,  le  16  mai  1893,1a  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  rendu  toutes 
chambres  réunies,  a  admis  encore  la  même  doctrine  en  ce  qui  concerne  l'inter- 
prétation des  clauses  relatives  au  règlement  de  la  redevance  tréfoncière  (6). 

(1)  Ord.  ib  mai  1818,  Liotard. 

(2)  Les  recouru  par  voie  gracieuse  n'ont  qu'une  importance  eecondaire  ;  en  pratique, 
lia  offrent  bien  peu  de  chances  d'aboutir  ;  on  peut  citer  toutefois  l'ordonnance  du  33aoùt  1820, 
accordant  sur  recours  gracieux  une  indemnité  à  une  dame  Vitalis  dont  la  demande 
avait  été  rejetée  au  contentieux  par  ordonnance  du  36  août  I61S. 

(3)  Mines  d'Anzin  c.  Compagnie  de  Presnes  etThivencelles. 

(4)  Cf.  en  particulier  le  considérant  suivant  :  «  En  recherchant  par  voie  d'interprétation 
le  pêne  du  décret  de  concession  au  lieu  de  surseoir  jusqu'à  l'interprétation  dudit  décret  par 
qui  de  droit,  la  Cour  de  Paris  a  formellement  violé  fart.  13,  titre  II  de  la  loi  des  16-2*  août  1790 
et  les  règles  de  sa  compétence  ■ . 

(5)  Jugé  que  l'autorité  judiciaire,  ayant  saisi  l'autorité  administrative  pour  interprétation 
d'une  clause  d'un  acte  àe  concession,  doit  surseoir  et  prononcer  un  nouveau  renvoi  dl  la 
clause  n'a  pas  été  suflisamment  précisée  (Caas.  Il  juin  1883,  Molca-cl-Hadid). 

(6)  MlnesdeRoche-la-Molière.DemêmeReq.  20  novembre  1900,  Société  clvlIedesTréfouds. 


Exceptionnellement,  les  tribunaux  judioiaires  aéraient  compétents  si  les 
contestations  portaient  sur  des  questions  de  propriété,  notamment  bî  la  mine 
avait  été  acquise  antérieurement  par  concession  ou  autrement  (1). 

Parmiles  contestations  qui  nécessîtentle  plus  fréquemment  une  interprétation 
on  peut  citer  celles  qui  ont  trait  à  la  délimitation  des  concessions,  soit  que  les 
sommets  des  périmètres  soient  mal  définis,  soit  que  leur  désignation  soit 
insuffisante  pour  les  placer  sur  le  terrain.  On  peut  citer  également  quelques 
cas  d'interprétation  relatifs  à  l'indemnité  d'inventeur,  à  la  distinction  entre  la 
mine  de  fer,  gisement  de  profondeur,  et  la  minière,  gisement  de  surface. 

Dans  tous  les  cas,  le  Conseil  d'Etat  doit  appliquer  les  règles  d'interprétation < 
ordinaires,  c'est-à-dire  rechercher  le  véritable  sens  de  l'acte  contesté  en  utilisant 
tous  les  éléments  qui  peuvent  fournir  des  indications  sur  tes  intentions  du. 
Oouvemement  au  moment  où  il  a  institué  la  concession. 


BlbllograpUe. 

"  Aucoc,  Conférences  sur  le  Droit  administratif. 
Lafsrrièrk,  Traité  de  la  Jurisprudence  administrative. 

FsràDd-Gib^ud,  De  la  compétence  pour  te  règlement  des  difficultés  naïasant  k  raison 
de  la  détermination  des  concesnions  de  mines  (Rev.  Lég.  Mines),  18ST. 


SECTION  IV 


BORNAGE  DES  CONCESSIONS 


TtXTES 


Loi  du  21  avril  1810  (Art.  29  et  56). 
Loi  du  6  mai  1811  (Art.  5  et  6). 
Cahier  des  ohargGs  (Modèle  1682)  (Art.  A). 
Instruction  ministérielle  du  3  août  1810  (Partie  A,g  2). 

Avis  du  Conseil  générnl  des  Mines  du  14  juillet  1852,  sur  la  nécessité  de  faire  procéder 
régulièrement  au  bornage  des  concesBions  de  mines  (Annales  des  Mines,  (7*  série,  VII). 
Circulaire  du  16  novembre  1852  (Nécessité  du  bornage). 
—         du  8  février  1898  (Exécution  du  bornage). 


Au  décret  de  concession  est  joint  un  des  plans  présentés  par  le 
demandeur  sur  lequel  sont  tracées  les  limites  définitives  de  la  concession 
arrêtées  par  l'administration.  Ce  plan  fait  foi  pour  la  détermination  du  périmètre  ; 
toutefois,  par  assimilation  des  mines  aux  propriétés  foncières,  l'administration 
exige  en  outre  que  les  limites  de  concession  soient  déterminées  effectivement 
sur  le  terrain  ;  cette  opération  constitue  le  «  bornage  »  de  la  concession  prescrit 
par  l'article  A  du  oiihier  des  charges,  type  de  1882. 

L'opération  a  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  à  la  diligence  du  préfet  et  en 
présence  de  l'ingénieur  des  Mines  qui  en  dresse  procèa-verbal  (1).  Des  expéditions 
de  ce  procès-verbal  sont  déposées  aux  archives  de  ta  préfecture  du  département 
et  à  celtes  des  communes. 

Les  procès-verbaux  de  bornage  des  ingénieurs,  même  approuvés  par  te 
ministre,  n'ont  que  la  valeur  de  simples  documents  à  consulter.  S'il  y  a  désaccord 
entre  les  intéressés  et  l'administration  à  l'occasion  du  bornage  d'une  concession, 
la  question  doit  être  portée  directement  devant  le  Conseil  d'Etat  par  voie 
d'interprétation  (tj). 

(1)  La  circulaire  du  8  février  1898  a  précisé  les  règles  à  suivre  en  présence  des  diverses 
difTicultés  qui  peuvent  se  rencontrer  lors  de  l'exécution  des  bornages.  Cette  circulaire  donne 
de  nombreux  détails  sur  les  emplacements  à  choisir  pour  les  bornes,  la  confection  des  bornes, 
la  rédaction  du  procès- verbal. 

(2)  C.  d'Et.  18  avril  1856,  18  février  1864,  18  mars  1865,  21  mal  1875.  —  Lorsque  la  déhml- 
tation  de  deux  concessions  est  clairement  indiquée  dans  l'acte  de  concession  ou  sur  le 
terrain  et  qu'il  n'y  a  pas  discussion  sur  la  position  des  sommets  du  périmètre,  le  litige  est  de 
la  compétence  du  juge  de  paiK  (Casa.  8  novembre  1386,  Société  Cockerill), 


Bien  que  le  bornage  ne  soit  pas  explicitement  prévu  par  la  loi  et  qu'il  n'en 
soit  fait  mention  que  dana  le  cahier  des  charges,  le  concessionnaire  ne  peut  s» 
refuser  à  en  supporter  le»  frais.  En  cas  de  refus  du  concessionnaire,  l'administra- 
tion peut  procéder  au  bornage  d'office  et  recouvrer  les  dépenses  comme  en 
matière  de  contributions  directes  (1). 

Si  un  propriétaire  du  sol  refusait  de  laisser  planter  les  bornes  sur  son 
terrain,  on  pourrait  recourir  h  la  procédure  d'occupation  de  terrains  organisés 
en  faveur  des  concessionnaires  par  l'article  43  de  la  loi  de  1810-1880. 


Bibliographie. 

Note  sur  la  Jurisprudence  en  matière  de  bornage  de  concessions  de  Mines  (Annales- 

dea  Mines,  T  Bérie,  VIT), 
Fbraud-Oiraud,  De  la  compétence  pour  le  riglement  des  difficultés  naissant  à  raison 

de  la  détermination  des  limites  de  concessions  de  mines  (Rev.  Lég.  Mines),  1887, 


(1)  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  encore  eu  à  se  prononcer  sur  cette  question  ;  toutefois 
raasimilatlon  des  dépenses  du  bornage  exécuté  d'office  à  des  perceptions  analogues  en. 
matière  de  travaux  publics  serait  vraisemblablement  admise.  Cf.  Aucoc,  t.  I,  n>  306. 


INDEMNITES  D'INVENTEURS  ET  D'EXPLORATEURS  ÉVINCÉS 


Loi  du  3(  avril  1810,  article  16  (inventeur),  article  46  (explorateur  évincé). 
Décret  do  concession,  article  D'  (inventeur). 
Instruction  miniBtorielle  du  3  août  1810,  |  4,  section  A. 


Si.  —  Indemnité  d'inventeur. 

L'article  16$  3  de  la  loi  de  1810  est  ainsi  conçu  : 

En  cas  que  l'inventeur  n'obtienne  pns  la  concession  d'une  raine,  il  aura  droit  à  une 
indemnité  de  la  part  des  concessionnaires  ;  elle  est  réglée  par  l'acte  de  concession. 

L'indemnité  dont  le  principe  est  ainsi  posé  a  pour  objet  de  récompenser 
l'inventeur  du  service  que  la  découverte  de  la  mine  a  rendu  à  l'industrie  et  de  le 
dédommager  en  quelque  sorte  du  bénéfice  qu'il  aurait  pu  espérer  retirer  de  sa 
découverte. 

Cette  indemnité  est  d'ailleurs  distincte  de  celle  qui  peut  être  accordée  en 
vertu  de  l'article  46  et  qui  correspond  aux  travaux  ou  aux  déboursés  que 
l'inventeur  a  pu  faire. 

Elimanti  caraetiriêtiçu»»  à»  y/nrmf/ofl.  —  La  loi  ne  dit  pas  ce  qu'il  faut 
entendre  par  «  inventeur  »  d'une  mine. 

L'instruction  ministérielle  du  3  aoilt  1810  fournit  seule  quelques  données  à 
cet  égard. 

On  DedoltoontldéreroommcdécuuTertes,  en  fait  de  mines,  que  celles  qui  font  connaître, 
non  seulement  le  lieu  où  se  trouve  une  substance  minérale,  mais  aussi  la  disposition  des 
amas,  couches  o\i  Tilons,  de  manière  à  démontrer  la  possibilité  de  leur  utile  exploitation. 

L'inventeur  sera  par  suite  celui  qui,  le  premier,' aura  établi  l'existence  et 
l'exploitabilité  du  gîte.  Il  appartiendra  au  gouvernement  d'apprécier  discrétion- 


nairement  (1)  dans  chaque    cas,  en  présencâ  des  éléments  de  fait,  s'il  y  a  eu 
invention  et  quel  est  l'inventeur. 

Fixation  de  l'indtmniti.  —  Comme  l'administration  se  laisse  assez  souvent 
guider  par  les  titres  des  inventeurs  pour  le  choix  du  concessionnaire,  l'indemnité 
pour  cause  d'invention  est  assez  rarement  accordée. 

Dans  les  cas  où  elle  est  justifiée,  on  tient  compte,  pour  la  fixer,  des  difficultés 
que  l'inventeur  a  eu  à  vaincre,  de  l'importance  et  de  la  nature  des  renseigne- 
ments qu'il  a  pu  fournir  sur  la  mine. 

L'indemnité  consiste  généralement  en  une  somme  fixe  allouée  une  fois  pour 
toutes.  Quelquefois  cependant,  elle  a  été  allouée  sous  la  forme  d*une  rente 
annuelle,  ou  encore  d'une  part  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise  (2). 

Vindereinité  es/  réglée  par  l'&cte  de  concession .  —  Le  ministre  des  Travaux 
publics  excéderait  ses  pouvoirs  en  rejetant  lui-même  une  demande  en  indemnité 
d'invention  (3). 

Le  rëglementde  l'indemnité  d'inventeur  est  d'oiiire  public.  Cette  indemnité 
est,  par  suite,  réglée  nonobstant  toute  convention  antérieure  entre  les  parties  {4}. 

L'inventeur,  sous  peine  de  déchéance,  doit  faire  valoir  ses  droits  avant  la 
promulgation  du  décret  de  concession.  La  publicité  qui  accompagne  la  demande 
de  concession  lui  permet  de  sauvegarder  ses  intérêts  en  temps  utile.  Mais  une 
fois  le  décret  rendu,  il  ne  peut  plus  demander,  par  voie  contentieuse,  la  refor- 
maiioii  du  montant  de  l'indemnité  (5). 

Le  décret  de  concession  ne  pourrait  être  attaqué  que  pour  excès  de  pouvoir, 
«n  cas  de  vice  de  forme. 

Oaraeihn  du  droit  à  iitdomniti.  —  Le  droit  de  l'inventeur  peut  faire 
légalement  l'objet  de  toutes  les  transactions  du  droit  civil.  L'inventeur  peut 
en  particulier  céder  son  droit  (6).  Gos  différentes  transactions  seront  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  (7). 

(1)  Coqs.  d'Etat,  10  mai  1889,  Reinach. 

(2)  Voir  aux  annexes  des  exemples  d'indemnités  d'inventeurs. 
Ci)  Cons.  d'Elnt,  23  novembre  1847,  Fabre. 

(4)  Cass.  Iteq.,  13  décembre  1899,  Carbanncl,  avec  le  considérant  suivant  :  <  Le  droit 
d'inventeur,  purt;é  pnr  l'ncte  de  concession,  aux  termes  de  l'article  17  de  la  loi  de  1810, 
n'existe  plus  désormais  que  dans  la  mesure  où  il  aura  été  reconnu  et  réglé  pnr  le 
gouvernement.  .> 

(5)  Cons.  d'Etat,  10  mai  1889,  lïeinach. 

(6)  Cass.  3  mars  1879. 

(7)  Casa,  même  arrêt.  —  Cons.  d'Etat,  17  novembre  1833. 


L'indemnité  d'inventeur  doit  être  considérée  comme  une  char^fe  réelle  de  ta 
concession,  même  si  elle  consiste  en  une  somme  6xe.  L'inventeur  a  en  efTef 
rendu  un  service  dont  profitent  tous  les  concessionnaires  successifs.  Elle  peut, 
par  suite,  être  réclamée  au  propriétaire  actuel  de  la  concession,  alors  même 
qu'il  ne  serait  pas  le  concessionnaire  originel  (1). 


!i  2  .  —  Indemnités  d'explorateurs  évincée. 


Aux  termes  de  l'article  ■16  de  la  loi  de  1810  ; 

Toutes  les  questions  d'indemnités  à  payer  par  les  propriétaires  des  mines  h  raison  des 
recherches  ou  travaux  antérieurs  a  l'acte  de  concession  seront  décidées  conformément  à 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  nn  VIII. 

C'est-à-dire  par  le  Conseil  de  Préfecture,  avec  appel  au  Conseil  d'Etat. 

Kaiun  d»  fmdainaité.  —  Ces  indemnités  ne  doivent  pSiS  être  confondues 
avec  l'indemnité  d'inventeur.  Tandis  que  celle-ci  est  une  récompense,  les 
indemnités  d'explorateurs  évincés  ne  sont  que  le  remboursement  de  dépenses 
effectuées  (2}.  Elles  sont  accordées  en  sommo  par  application  de  la  règle  :  a  Nul 
ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  » 

Ainsi  que  l'a  reconnu  une  jurisprudence  bien  établie  (3),  le  concessionnaire 
doit  indemniser  l'explorateur  évincé  pour  tout  travail  utile  au  concessionnaire,  que 
l'utilité  soit  directe  ou  indirecte.  Il  en  sera  ainsi  :  1°  pour  les  travaux  que  le 
concessionnaire  pourra  utiliser  pour  la  poursuite  de  son  exploitation;  2*  pour 
les  travaux  de  recherche  ayant  fourni  d'utiles  indications  sur  l'allure  ou  la 
nature  du  gisement. 

Montant  A  t indemnité.  —  L'indemnité  devra  représenter  l'utilité  actuelle 
que  les  travaux  do  l'explorateur  ont  pour  le  concessionnaire. 

aj  S'il  s'agit  de  travaux  utilisés  directement  par  l'exploitation,  le  conces- 
sionnaire remboursera  le  coût  même  des  travaux,  ou  tout  au  moins  la  somme 
qu'ils  auraient  coûté  «  si  le  travail  avait  été  bien  dirigé  »  (4). 

Mais  l'explorateur  ne  peut  réclamer  le  prix  de  la  location  des  terrsins,  les 


(t)  Cons.  d'EUt,  4  février  1858,  Compagnie  de  Rive-de-Gier. 

(2)  Cona.  d'Et.  S3  mars  1900,  mines  de  Genolhac. 

(3)  Cf.  19  arrêta  du  Conseil  d'Etat  réunis  aux  Annales  des  mines,  1875. 

(4)  Cons,  d'Etat,  26  décembre  1867,  mines  d'Afx-Noulette. 


frais  d'expérimentation  dea  minerais  (1).  Il  ne  peut  obliger  le  concessionnaire  à 
reprendre  l'outillage  ayant  servi  aux  recherches  (?]. 

bj  S'il  s'agit  de  tr&v&ux  d'utilité  indirecte,  l'apprétsiation  de  la  mesure  de 
leur  utilité  actuelle  peut  être  beaucoup  plus  délicate. 

Le  Conseil  d'Etat  s'est  généralement  montré  fort  lai^e.  C'est  ainsi  qu'il  a 
admis  que  :  «  lorsque  les  sondages  exécutés  par  une  Compagnie  dans  le  péri- 
mètre d'une  concession  accordée  depuis  à  une  autre  Compagnie  ont  fourni 
d'utiles  indications  sur  la  direction  et  la  disposition  des  couches  exploitables,  la 
première  Compagnie  a  droit  au  remboursement  de  la  totalité  des  dépenses 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  travaux  du  sondage  »  (3).  Encore  faudrait-il  toute- 
fois  que  ces  dépenses  n'eussent  pas  un  caractère  «  frustatoire  »,  ce  qui  serait  le 
cas  si  les  travaux  d'exploration  avaient  été  exécutés  n  dans  des  conditions  dispen- 
dieuses, hors  de  toute  proportion  avec  les  résultats  obtenus  »  (4). 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  lieu  de  déduire  de  l'indemnité  «  les  bénéfioes 
que  l'explorateur  a  réalisés  par  la  vente  des  produits  extraits  avant  la 
eonoession  »  (5). 

Pour  que  des  travaux  puissent  donner  lieu  à  indemnité,  il  faut  d'ailleurs 
qu'ils  soient  englobés  dans  le  périmètre  concédé,  sans  quoi  on  ne  peut  pas  dire 
que  l'explorateur  est  dépouillé  des  avantages  qu'il  pouvait  espérer  en  retirer  (6). 

Pour  évaluer  l'indemnité  d'explorateur  évincé,  le  Conseil  de  Préfecture  a  le 
plus  souvent  recours  à  une  expertise.  Cette  expertise,  qui  n'est  d'ailleurs  pas 
obligatoire,  est  ordinairement  faite  suivant  les  formes  prescTÏtes  par  la  loi  du 
22  juillet  1889  sur  les  Conseils  de  préfecture.  11  y  aurait  sans  doute  plutôt  lieu 
de  suivre  les  règles  de  procédure  des  articles  87  et  88  de  la  loi  de  1810. 


Bibliograplile. 

Gauwain,  De  l'indemnité  due  aux  tnvenleuri  (Rev.  Lég.  Mines),  1991. 
Paradan,  De  Ij  compétence  en  matière  de  conventions  entre  l'inventeur  et  le  conces- 
sionnaire d'une  jlfine  (Rev,  critique),  1872-73. 


(1)  (2)  Coub.  d'Etat,  3  février  lg59,  mines  de  Lasserre. 

(3)  Cons.  d'Et.,  28  juillet  1866,  Compagnie  la  Douaisienne,  23  mars  1900,  1"  février  1901. 

(4)  Cons.  d'Ëtat,  11  mai  1672. 

(5)  Cons.  d'Etat,  6  mai  1872,  mines  de  la  Hetasaière. 

(6)  Cons.  d'ËUt,  5  août  1901,  mines  de  la  Clarence. 


EXEMPLES  D'INDEMNITES  DUVENTEURS 


!■  AllocAlion  d'une  eomme  fixe  : 

3.000.000  fr.  (D.  21  août  18Z5)  mines  de  sel  gemme  de  l'Est. 
200.000  fr.  (D.  30  août  1699)  mines  de  fer  de  Ghevillon  (Heurthe-et-Hoaelle). 
45.000  fr.  [D.  2  avril  18S0)  mine  de  zinc  de  Guerrouma  (p.  d'Alger). 
En  dehors  de  ces  3  indemnités  exceptionnelles,  peu  sont  au-dessus  de  10.000  franoi  et 
beaucoup  au-dessous  de  1.000  francs. 

Pour  tes  mines  de  fer  de  Navogue  (Haute-Loire),  l'indemnité  tombe  même  à  200  francs 
.  (D.  16  août  1876). 

2°  Autres  formes  : 

Rente  annuelle  de  SbO  fr.  (D.  11  décembre  1631)  mine  de  lignite  de  Connaux  (Gard). 
1/3  des  bénéfices  nets  (D.  15  septembre  1862)  mine  de  cuivre  de  Cabrlères  (Hérault). 


SECTION    VI 


REDEVANCES  TRÉFONGIÈRES 


Loi  du  21  avril  1810  (Art.  6,  17,  18,  19,  42). 

Décret  de  concesaion  (Modèle  de  1882)  (Art.  D). 

Cahier  des  charges  (Modela  de  1882)  (Art.  B',  C>,  H',  J')  (Redevance    proportionnelle). 


Si.  —  CSaractèrea  généraux  des  RederanceB  tréfoncièreB. 

Définition. — La  redevancetréfoncière  est  ta  redevance  qu'un  concessionnaire 
de  mines  est  tenu  de  payer  à  tout  propriétaire  de  terrains  compris  dans  le 
périmètre  de  sa  concession. 

Cette  redevance  est  réglée  par  l'acte  de  concession,  conformément  aux 
articles  6,  17,  42  de  la  loi  du  21  avril  1810  (modifiée  par  la  loi  du  27  avril  1880). 

Art,  6.  —  L'acte  de  concession  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  1« 
produit  des  mines  concédées. 


Art.  17.  —  L'acte  de  concession  fait  après  l'a 

Rurge  en  faveur  du  concessionnaire  tous  les  dn  .^  _ _,, 

iventeurs  ou  de  leurs  ayants  droit,  chacun  dans  leur  ordre  après  qu'ils  ont  été  entendus 


irès  raccomptissemcnt  des  formalités  prescrites 
les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des 
a  dans  leur  ordre  après  qu'ils  ont  été  entendus 


ou  appelés,  ainsi  qu'il  sera  réglé  oi-après. 

Aht.  42.  —  Le  droit  accordé  par  l'article  6  de  ta  présente  loi  au  propriétaire  de  la 
surface  sern  réglé  sous  la  forme  fixée  par  l'acte  de  concession. 

Caractère  de  la  redeuance  trêfondère.  —  La  redevance  tréfoncière  n'est 
pas  le  prix  payé  au  propriétaire  du  sol  à  titre  d'expropriation.  11  n'y  a  pas, 
en  ettet,  expropriation  lorsqu'une  mine  est  concédée,  car  la  propriété  de  la 
surface  n'a  jamais  comporté  la  propriété  des  gisements  minéraux  situés  dans 
le  tréfonds  (1). 

(1)  Cf.  CasB.it.,  7  août  1839.  Parmentier  et  notamment  les  considéraota  suivants  ;  ■  que  la 
propriété  des  mines  dérive  de  la  concession  qui  en  est  faite  par  l'autorité  publique  ;  que 
cette  matière  a  pour  règle  les  lois  qui  la  régissent  et  non  l'article  552  du  Code  dvil,  qui 
d'ailleurs  renvoie  lui-même  à  ces  lois  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  à  raison  de  la  concession  de  la 
mine,  à  agir  par  expropriation  contre  le  propriétaire  de  la  surface  ;  qu'il  résulte  clairement 
de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1810  que  la  propriété  de  la  surface  ne  confère  par  elle- 
même  aucun  droit  privatif  et  direct  sur  les  mines.  » 


On  ne  pout  la  considérer  que  comme  le  solde  d'un  vagfue  «  droit  de  tréfonds  «que 
les  auteurs  de  la  loi  de  181U  ont  laissé  subsister  par  ég^ard  pour  les  partisans  de 
la  théorie  de  l'incorporation  de  la  mine  à  la  propriété  de  ta  surface. 

S  2.  —  R^lement  de  la  redevance  trôfoncière. 

Par  qui  est  fixée  î&  redevance  tréfoncière  ?  —  O'est  au  Gouvernement  qu'il 
appartient  de  Qzer  la  modalité  comme  la  quotité  de  la  redevance  tréfoncière. 
Son  pouvoir  d'appréciation  est  discrétionnaire. 

Le  règlement  de  la  redevance  tréfoncière  par  l'acte  de  concession  est  d'ordre 
public. 

a)  Lea  conventions  antérieures  intervenues  au  sujet  de  la  redevance  entre 
le  futur  concessionnaire  et  le  propriétaire  de  la  surface  doivent  donc  être 
considérées  comme  non  avenues. 

C'est  i^e  que  l'administration  avait  cru  bon  de  rappeler  pendant  longtemps 
dans  les  cahiers  des  charges.  La  clause  D,  §  2  du  modèle  de  1843  était  ainsi 
conçue  : 

Les  droits  attribués  au  propriétaire  de  la  surrace  par  lea  articles  6  et  42  de  la  loi  de 
J810  sur  le  produit  des  mines  concédées  sont  réglés  A. . . 


Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipulations  contraires  qui  pourraient 
___!.__  j .j itérieures  entre  le  concessionnaire  et  lespropriétaires  delà  surface. 


résulter  des  conventions  antérieures  e 


Ce  second  paragraphe  a  été  supprimé,  avec  raison,  dans  le  modèle  de  1882.' 
Ce  n'est  pas  en  effet  à  un  décret  de  concession,  mais  &  la  jurisprudence  de 
donner,  en  l'absence  d'un  texte  de  loi,  la  solution  d'une  pareille  question  de 
droit. 

La  jurisprudence  s'est  d'ailleurs  unanimement  rangée  à  l'avis  de  l'Adminis- 
tration (1). 

(1)  Cf.  notamment: 

C.  d'Etat,  avis  du  22  décembre  1845. 

T.  des  conflits,  5  novembre  1851  (C"  de  ta  Péronnlère)  i  «  Aux  termes  de  l'article  6  de  la 
loi  de  1610,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  régler  les  droits  des  propriétaires 
de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées  i. 

Cassât.,  15  avril  166S,  13  décembre  1699. 

Cour  de  Paris,  2!  mars  1879,  avec  l'attendu  suivant:  •  Qu'il  n'est  pas  admissible,  à 
moins  que  le  décret  de  concession  ne  les  consacre  et  ne  se  lea  approprie,  de  reconnaître 
aux  conventions  antérieures  entre  lea  propriétajrea  de  la  surface  et  lea  intéressés  de  la 
concession  un  effet  qui  tendrait  &  modifier  ou  &  aggraver  les  chargea  imposées  k  ceux-ci, 
et  à  rendre  nulles  et  inellicaoes  les  prescriptions  du  décret  même.  Ainsi  que  l'a  déclaré 
le  rapporteur  nu  Corps  législaiif,  l'Etat  eat  alors  le  modérateur  suprême  entre  les  Intérêts 

S  rivés  des  propriétaires  du  sol  et  ceux  des  concessionnaires  qui  deviennent  les  propriétaire» 
e  la  mine.  Par  suite,  l'application  du  tarif  des  redevances  doit  être  faite  nonobstant  toutes 
stipulations  contraires  qui  résulteraient  des  arrangements  antérieurs  entre  les  parties.  Ces 
arrangements,  k  dater  de  l'acte  de  concession,  lequel  est  d'ordre  public,  doivent  étr* 
tenus  pour  non  avenus  ou  tout  au  moins  pour  résolus.  * 


bj  D'après  une  jurisprudence  récente  de  la  Cour  de  Lyon,  il  ne  peut  non- 
plus  être  dérogé  au  règlement  de  la  redevance  par  des  conventions  postérieures. 
De  EiemblableB  conventions  ont  été  quelquefois  conclues  par  des  propriétaires- 
superficiairos  dans  te  but  de  déterminer  le  concessionnaire,  par  un  abaissement 
du  taux  de  la  redevance,  &  porter  son  exploitation  sous  leurs  propriétés.  Ces 
conventions  sont  nulles  comme  ayant  une  cause  illicite  (f). 

c)  Le  droit  reconnu  au  Gouvernement  de  régler  souverainement  la  redevance 
tréfoncière  nonobstant  toutes  conventions  intervenues  entre  les  parties  lui  laisse 
naturellement  la  faculté,  s'il  le  juge  préférable,  de  faire  ce  règlement  en 
homologuant  purement  et  simplement  ces  conventions.  Le  Gouvernement  a  eu 
recours  à  ce  procédé  en  diverses  circonstances,  notamment  lors  de  l'institution 
des  22  concessions  de  houille  du  bassin  de  ta  Loire  en  1834.  L'article  5  des 
clauses  générales  de  ces  concessions  déclarait  formellement  que  les  dispositions- 
du  tarif  officiel  des  redevances  tréfoncières  ne  seraient  applicables  qu'autant  qu'il 
n'existerait  pas  de  conventions  antérieures  entre  le  concessionnaire  et  le» 
propriétaires  de  la  surface  (2). 

S  3.  —  Di£Ei6rents  modes  de  fixation  des  redevaneas  tréfoncières. 

1*  Redeuance  fixe.  —  C'est  le  type  normal  des  redevances  tréfoncières  en 
France. 

Elle  est  réglée  sous  forme  d'une  rente  annuelle  qui  est  généralement 
deOfr.  05àOfr.  iO  par  hectare.  Cette  rente  est  due  au  propriétaire  par  le  seul  fait 
de  la  concession,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  reohercher  si  la  mine  est  exploitée  ou 
non,  ni  sous  quels  terrains  l'exploitation  se  poursuit  effectivement  (3). 

2°  Redeuance  propor(ionneJie.  —  Dans  ce  système,  ta  redevance  est  propor- 
tionnelle aux  quantités  de  produits  extraits.  La  redevance  proportionnelle  n'est 
due  qu'aux  propriétaires  des  terrains  au-dessous  desquels  l'exploitation  se 
poursuit.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  la  redevance  fixe,  le  taux  en  est 
généralement  assez  élevé. 

Ce  sy.stème  est  en  usage  principalement  dans  le  bassin  de  la  Loire  où  it  a 

(1)  Tribunal  de  Saint-Etienne,  24  juin  1901.  Cf.  en  particulier  l'attendu  suivant  :  t  Qu'on 
ne  aaurait,  en  effet,  concevoir  un  acte  Se  cette  nature  sans  que  les  conditions  de  l'exploilation 
fussent  modifiées  dans  une  certaine  mesure,  qu'un  trouble  fût  apporté  k  la.  marche  du 
service  par  suite  de  la  substitution  d'une  convention  particulière  aux  règles  traccca  par 
l'autorité  compétente.  »    (Consorts  Buhet  et  Thiolliére  contre  C°  de  Roche-la-Molière). 

Confirmé  par  la  Cour  de  Lyon,  ^  Juillet  1903. 

Cette  solution,  sans  doute  très  juridique,  conduit  malheureuèement,  en  fait,  k  la 
consécration  de  véritables  iniquités, 

(2)  Sur  les  ditTicultés  soulevées  par  cette  disposition.  Cf.  Aguitlon,  Bréchignao  et  Michel. 

(3)  Voir  aux  annexes  des  exemples  de  redevances  fixes. 


été  adopté  par  suite   de  circonstances  locales.  Il  se  rencontre    encore  dans 
l'Aveyron  (1). 

3'  Redevnnce  mixte.  —  EnGn,  dans  certains  cas  (2),  on  a  fusionné  les  deux 
types  précédants  en  allouant  une  radevanoe  fixe  de  0  fr.  05  à  0  fr.  tO  par  hectare  et 
par  an  à  tous  les  propriétaires  de  terrains  situés  dans  la  concession,  et  une 
redevance  proportionnelle  soit  en  nature,  «oit  en  argent,  aux  propriétaires  sous  les 
terrains  desquels  on  exploite. 


<i  4.  —  Nature  des  redevaaces  tréfoacières. 

La  redevance  tréfoncîère  est  naturellement  un  accessoire  du  fonds.  Mais 
elle  peut  en  être  séparée.  La  possibilité  de  vendre  séparément  la  redevance  a 
été  nettement  reconnue  par  la  jurisprudence  (3). 

Toutefois  la  sépiiration  de  la  redevance  et  de  la  propriété  du  sol  ne  peut 
s'effectuer  que  par  la  volonté  du  propriétaire.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  préfet 
excède  ses  pouvoirs  lorsqu'on  désignant  comme  pouvant  être  cédée  pour  cause 
d'utilité  publique  une  propriété  sous  laquelle  se  trouve  une  mine  en  exploitation, 
il  déclare  que  l'expropriation  ne  comprendra  que  la  surface  et  ne  s'étendra  pas 
à  la  redevanœ  (4). 

Pour  indiquer  l'application  aux  redevances  des  divers  contrats,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  deux  cas,  suivant  que  la  redevance  est  réunie  au  fonds  ou  en  est 
séparée. 

/"  HêJmwM  réuni»  au  fond* 

La  redevance  revêt  alors  le  caractèra  immobilier  du  sol. 
Pour  détacher  la  redevance  de  la  surface  au  moyen  d'une  aliénation,  il  faut, 
par  suite,  avoir  la  capacité  nécessaire  pour  l'aliénation  des  droits  immobiliers. 

Venle.  —  La  vente  du  fonds,  faite  sans  réserve  spéciale  au  sujet  de  la 
redevance,  emporte,  au  profit  de  l'acquéreur,  l'aliénation  de  la  redevance. 

(t)  Voir  aux  anneies  quelques  détails  sur  les  redevances  tréfonciëres  du  bassin  de 
la  Loire. 

(2)  Voir  aux  annexes.  —  La  redevance  mixte  est  le  type  normal  des  redevances  tréfon- 
ciëres belges  depuis  la  loi  du  2  mai  1837.  Elle  se  compose  d'un  droit  fixe  d'au  moins  0  fr.  3ô 
par  hectare,  et  d  un  droit  proportionnel  variant  de  1  a  3  °/o  du  produit  net. 

(3)  Caas.  13  novembre  lg48,  94  juillet  1850, 

(4)  Cona.  d'Etat,  19  avril  1859. 


partage.  — ■  La  redevance  se  divise  avec  le  sol.  a  Aussi  le  concessionnaire 
ne  saurait-il  prétendre  ne  reconnaître  dans  ses  relations  avec  la  surface  que  le 
propriétaire  primitif  delà  parcelle  depuis  divisée  »  (1). 

Hypothèque.  —  L'article  18  de  la  loi  de  1810  déclare  la  redevance 
afTectée,  comme  la  surface,  aux  hypothèques  prises  parles  créanciers  du  pro- 
priétaire. 

On  doit  même  admettre  que  le  droit  des  créanciers  hypothécaires  s'étend 
ipso  jure  à  la  redevance,  lorsque  l'hypothèque  a  été  constituée  sur  la  surface 
après  la  concession  de  la  mine. 

Prescription.  —  Au  point  de  vue  de  la  prescription,  la  redevance  s'acquiert 
ou  se  perd  avec  la  surface,  sous  tes  mêmes  conditions  et  par  le  même  temps  (2). 


2^  Htdéwaneé  séparie  du  fonda. 

La  redevance  perd  alors  son  caractère  immobilier  et  devient  un  droit 
mobilier. 

Aliénation.  —  Son  aliénation  n'est  pas  soumise  à  la  transcription. 

Saisie.  —  Elle  ne  peut  être  saisie  que  dans  la  forme  des  rentes  constituées 
sur  particuliers  (3). 

Hypothèque.  —  Elle  n'est  plus  susceptible  d'hypothèque  en  raison  de  sa 
nature  de  bien  mobilier  (4). 

Prescription.  —  Comme  tout  droit  mobilier,  le  droit  à  redevance  ne  peut 
être  prescrit  que  par  30  ans.  Il  échappe  à  la  prescription  acquisitive  de  l'art.  3265, 
laquelle  ne  s'applique  qu'aux  immeubles  (5). 


3"  La  radavaannt-atltraehttabtt? 

La  question  ne  peut  guère  se  poser  en  pratique  pour  la  redevance  Oxe  en 
raison  do  son  extrême  modicité.  11  n'en  est  pas  de  même  pour  la  redevance 

(1)  Lyon,  19  février  18i1,  mines  de  CAte-Thioltièrc.  Cass.  10  novembre  1845. 
(2)l'yon,  20juini842. 

(3)  Cass.   13  novembre  1648.  24  juillet  1850. 

(4)  CnsB.  13  novembre  1846. 

(ô)  Lyon,  12  avril  1878,  Deschet. 
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proportionnelle.  Mais  en  l'absence  d'un  texte  précis  autorisant  le  concetision- 
naire  à  racheter  contre  la  volonté  du  redevancier,  et  surtout  Tixant  les  bases  de 
ce  rachat,  il  faut  décider  qu'en  l'état  actuel  de  notre  droit  la  redevance  trâfon* 
cîère  proportionnelle  ne  peut  être  rachetée. 


<i  5.  —  Garanties  assurées  au  redevaacier. 

a)  Lorsque  la  redevance  est  fixe,  aucune  diflïculté  n'est  possible  quant  à  la 
détermination  de  ce  qui  est  dû  au  propriétairesuperficiaire.  Si  le  conces.sionnaire 
ne  paie  pas  la  redevance  imposée,  le  droit  du  propriétaire  du  sol  se  bornera  à 
faire  saisir  les  biens  de  son  débiteur,  et  la  mine  est  au  nombre  des  biens  dont  il 
pourra  poursuivre  la  liquidation. 

b)  Lorsque  la  redevance  est  proportionnelle,  elle  se  trouve  subordonnée, 
quant  à  son  existence  et  à  sa  quotité,  aux  vicissitudes  de  l'exploitation. 

L'administration,  en  même  temps  qu'elle  ûxe  la  redevance,  donne  au  pro- 
priétaire superQciaire  certains  moyens  <le  surveillance  et  de  contrôle;  tel  est 
l'objet  des  clauses  B'  C  H'  et  J'  du  cahier  des  charges  (modèle  1882).  (Voir 
annexes  du  chapitre  111,  page  47.) 

Grâce  aux  mesures  prescrites  par  ces  clauses,  le  propriétaire  a  la  possibilité 
de  faire  certaines  constatations  en  vue  de  sauvegarder  ses  droits.  Mais  sa 
sur^'eillance  ne  peut  aller  plus  loin.  11  ne  peut  s'immiscer  dans  la  direction  des 
travaux,  pas  plus  pour  en  contrôler  la  conduite  que  pour  en  accélérer  ou  en  retarder 
la  marche  (1], 

Le  redevancier  peut-il  au  moins  réclamer  une  indemnité  à  l'exploitant  qui, 
par  des  travaux  abusifs  ou  malconduits.aréduitlesquantités  de  matières  extraites  7 
La  question  a  été  controversée.  11  semblo  bien  cependant  que  les  principes, 
conduisentà  refuser,  en  ce  cas,  toute  indemnité  :  le  droit  du  redevancier  ne  peut 
s'exercerque  nurla  substance  extraite  sans  qu'il  puisse  discuter  le  motif  pour 
lequel  une  partie  de  cette  substance  est  restée  dans  la  mine. 


S  6.  —  Compétence. 

Toutes  les  contestations  relatives  au  montant  et  au  mode  d'acquittement 
des  redevances  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  Ces  tribunaux 

(I)  Il  a  été  ainsi  jugé  qu'en  principe  lea  tré fonciers  n'ont  pas  le  pouvoir  de  contraindre  le 
concessionnaire  à  pousser  ses  travaux  jusqu'à  une  couche  déterminée,  ni  à  reprendre  des 
piliers  réservés.  (Gourde  Lyon,  10 janvier  1892,  société  dos  Tréfonds.] 
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eut,  en  effet,  le  droit  d'assurer  directement  l'application  des  actes  adminislTatîfB, 
lorsque  ces  actes  ne  présentent  aucune  ambi^ïtë  (1). 

Hais  si  la  solution  du  litige  exige  une  interprétation  préalable  de  l'acte  de 
ooncesaion,  cette  interprétation  ne  peut  être  donnée  que  par  l'autorité  adminis- 
trative (2). 
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Rogbr-Martaisb.  —  De   l'interprétation  du  règlement  de  la  redevance  Iréfonciére 
(Rev.  Lég.  Minea)  1888. 

(1)  ce  Instr.  Hla.  3  août  1810.  —  Cassât.  19  nov^nbre  1861, 18  juillet  1888,  22  novembre 
893,  i  avril  1894. 

(2)  Caasat.  (Chambres réunies},  16 mal  1693,  7  avril  1894;  Coi».  d'Etat, Si sti111891. 


1.  —  EXESTPLBS  DE  REDEVANCES  FIXES 
En  général,  de  0  fr.  05  à  0  fr.  10  par  hectare. 


Q■^l^u^fBl■  davaataia 


50  fr. 


MaaganèBe  de  Romanècbe., 

Sel  de  Larralde 5    * 

Lignite  de  Qréaeque 2    i 

Houille  de  Plamores 0,25 

Fer  d'Ain-Mokra , 0,20 


Anthracite  de  Pierrebecque 0,04 

—         de  Citadelle 0,03 

FerdeRanclé 0,02 


II.  —  EXEMPLES  DE  REDEVANCES  PROPORTIONNELLES 
Redevances  payables  en  nalure  :  Bassin  de  la  Loire  (voir  annexe  IV). 
Rgrfgpiice»  payabiea  en  mrgeni  : 

Aveyron  :  Aubin,  Craneac  (1S31),  Négrin  (1650),  Rulhes  (1860)  par  hecloHlre  ras  de  houille: 

A  moins  de  50  mètiea  de  proloodeur 0  fr.  01. 

De  50  &  100  mètres  de  profondeur 0, 005. 

An  deli  de  100  mètrea, 0, 0025. 

Fer  de  S'-Chamond,       1  fr.  par  tonne  de  minerai  extrait. 

—  Saulnot,  1,25  par  m'  de  minerai  extrait. 

—  Laiasey,  0,70     —      avec  minimum  de  200  fr.  par  a 
Plomb  de  la  Cannette,  2,50  par  tonne  de  galène  marchande. 


-Aftnes  métallique* 


III. 


-  EXEMPLES  DE  REDEVANCES  UIXTBS 


Houille  de  Soulié  (1860),  redevance  fixe  de  0,10  par  hectare  -(-  redevance  proportionnelle 

de  1/40  de  la  bouille  extraite. 
Fer  de  CaMlauvieU  (1875),  redevance  fixe  de  0,05  par  hectare  +  redevance  proportionnelle 

de  0  fr.  10  par  tonne. 

Schistes  bitumineux  de  l'Autimois  (20  coooesslons); 
Redevance  fixe  de  0,10  par  hectare  -\-  redevance  proportionnelle  de  1/20  (minerais  mar- 
chands exploités  i  ciel  onvert)on  1/40  (minerais  marehanda  exploités  Bouterralnemeot). 

Schistes  bitumineux  de  Jlfanosque  ; 
Redevance  fixe  de  0,05  par  hectare  -(-  redevance  proportionnelle  de  0,10  par  tonne. 


IV.  —  REDEVANCES  PROPORTIONNELLES  DU  BASSIN  DE  LA  LOIRE 


L«B  r«dev>noes  tréfoaoiàreB  proportionDolIes  ont  été  adoptées  dans  le  bassin  de 
la  Loire  par  suite  de  circonstances  locales  ;  dans  cette  région,  en  eCTet,  la  houille  était 
exploitée  depuis  longtemps  (1)  au  voisina^ des afneureineats,  soit  par  les  propriétaires 
BUperfîciaires  eux-mêmes,  soit  par  des  «  extracteurs  ■  auxquels  les  propriétaires 
permettaient  d'exploiter  chez  eux  moyennant  une  oertnine  part  dans  le  produit  extrait 
Les  droits  sur  les  mines  étaient  entrés  dans  le  patrimoine  des  familles. 

C'est  devant  cette  situation  de  fait  qu'on  se  trouva  en  1824,  lorsqu'il  s'agit  de 
régler  l'attribution  de  la  propriété  minière,  conformément  à  la  loi  de  1810  (2).  On 
considéra  qu'il  y  avait,  pour  les  propriétaires  du  sol,  une  sorte  de  droit  acquis,  et  on 
leur  attribua  une  redevance  proportionnelle  au  produit  brut  de  l'extraction,  dont 
le  montant  fut  réglé  d'après  les  tarifs  en  usage  dans  la  région  (3). 

Les  vingt-deux  actes  de  oonoession  du  bassin  delà  Loire,  qui  datent  de  1824, 
ont  tous  admis  la  même  base  pour  l'évaluation  des  redevances  tréfonciëres  proportion- 
nelles et  contiennent  une  clause  identique  dont  les  dispositions  sont  résumées  dans 
le  tableau  suivant  : 

Tableau  de  ia  redevance  à  payer  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  concessionnaires. 


PR0F0NDEUH8 

PUISSANCE    DES    COUCHES 

■g-d..iu>. 

D. 

1  à  IJS  m.lr. 

d.     l/S     Mil.. 

m 

1/6 
1/8 
1/10 
1/12 
1/U 
1/1(1 
1/20 

1/5 
1/9 
1/12 
1/15 
1/18 
1/21 
1/21 
1/30 

1/8 
1/lS 
1/15 
1/20 
1/24 
1/28 
1/32 
1/40 

1/16 
1/24 
1/32 
1/40 
1/48 
1/56 
1/64 
1/80 

/  Jusqu'à  50  mètres  inulus 

'^  <  De  150  à  -200  mèlrCB 

°"  [  De  250  à  300  mètres 

\  De  30O  mètres  el  au-dessus 

(1)  L'édit  de  1698  avait  octroyé  aux  propriétaires  du  sol  le  droit  d'exploitur  librement  la  houille 
existant  daas  leurs  tréfonds. 

(2)  Cf  dans  Leseure  {loc.  cit.],  p.  73-75,  132-112,  la  relatioa  des  incidents  nombreux,  voire  même 
des  résistances  à  main  armée,  qui  accompagnèrent  dans  le  bassin  de  U  Loire  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  de  ISIO. 

(3)  Le  Conseil  général  des  .Mines,  à  ta  suit*  de»  études  des  Inspecteurs  généraux  Cordier  et  Duhamel, 
avait  proposé  un  tarif  de  redevances  qui  correspondait  à  une  répartition  par  moitié  des  bénéfices: 


(Dlôiuîion  entre  'les  propî-iétarreVdu  soi  af  les  concessionnaires.  D'après  les  évaluations  i 
^ ~        neïs,  et  par  suite  les  redevances,  devenaient  nuls  a  partir  des  profondeu 


générai,  les  bénéfices  nels,  et  par  ;  .  . 

150-,  300-  et  350-  suivant  la  puissance  des  couches.  •„   •        j         ,  j  , 

Les  propositions  du  Conseil  général  des  Mines  soulevèrent  parmi  les  propriétaires  du  sol  des  proies  - 
tations  extrftnemont  vives  qui  amenèrent  le  Conseil  d'Etal  et  le  Gouvernement  à  relaver  le  taux  des  rede  - 
vances.  Dans  le  tarif  qui  fut  admis  et  qui  est  reproduit  plus  haut,  non  seulemeut  les  redevar-""  "  ■ 
deviennent  nulles  pour  aucune  profondeur,  miis  elles  ce"""'  -"■""  •'•»  ' 


isent  même  de  décroître  k  partir  de  309  mètres- 


Le  tarif  de  la  concession  de  Roche-la-Molière  et  Firminy  (18S0)  est  identique  au 
précédent.  Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  conoeasione  octroyées  jusqu'en  1849. 

Pour  les  concessions  delà  Calaminière  (IS49],  du  Plat-du-Qier  (18^0),  delà  Paverge 
fl85l)>  on  n  prolongé  la  décroissance  du  tarif  au  delà  de  300  mètree.  Pour  la  concession 
du  Plat-du-Gier,  par  exemple,  le  tarif  décroit  jusqu'à  600  mètres.  A  partir  de  la  profon- 
deur de  600  mètres,  les  redevances  sont  les  suivantes: 


„„,.»...„. 

PUISSANCE     DES    COUCHES 

1>Hfh 

1  1    q>«l». 

1   mttr» 

ÉOD.SO 

Aii-d»Hn>  it 
0m.5a 

1 

200 

1 

300 

1 

100 

1 
800 

Pour  la  concession  de  Comberigol  (I8i>6),  le  t.irif  a  été  réduit  dans  une  forte 
proportion  en  même  temps  que  de  plus  grandes  profondeurs  étaient  prévues.  Le  tarif 
décroît  jusqu'à  1.000  mètres.  A  partir  de  cette  profondeur,  les  redevances  sont  réduites 
aux  chiflres  suivants  : 


PUISSANCE     DES     COUCHES 

«*:i"L 

à'it";. 

1  mllrf 
b  U  a.:0. 

Om.  M. 

2.5M 

1 

3.750 

1 
7.500 

1 

15.000 

Variation  de  la  redevance. 


Les  variations  de  ces  tarifs  s'expliquent  aisément  si  l'on  se  rappelle  qu'ils  ont  leur 
origine  dans  les  transactions  intervenues  depuis  une  époque  éloignée  entre  les 
propriétaires  du  sol  et  les  exploitants  de  mine. 

Profondeur.  — La  redevance  diminue  avec  la  profondeur  du  puits  (1):  l'extraction 
devenant  de  plus  en  plus  coûteuse  à  mesure  que  la  profondeur  allait  en  augmentant, 
les  propriétaires  du  sol  ont  dû  se  contenter  de  redevances  plus  faibles. 


L«  profondeur  du  puiU  stt  définie  :  «  La  distance  vertiesle  qui  exiite  entre  le  sol. 
de  ohaqne  place  d'ftccrochage  (on  recette)  de  1k  hoaille  à  l'intériear  de  ta  mioe,  et  le 
Mail  bordeat  à  Vtxtieivar  l'orifioe  du  paite  ■  (I).  La  oiroonataooe  que  U  benne  aérait 
aeorochieaa  baa  d'un  plan  iaoliné  lur  le  prolongeaient  da  puita  n'empénlie  point  que 
la  profondeur  aoit  oompbée  aeulement  i  partir  de  U  naisaanoe  du  puits  vertieai.  Si 
l'extraction  a'opire  par  un  puitsindiné  (ou  fendue],  la  profondeur  1  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  est  la  distance  verticale  qui  sépare  la  recette  d'accrooha^  de  la  recette  - 
de  décrochage. 

Puissance.  —  la  redevance  augmente  avec  la  puisBanoe  des  couches.. 
Cela  s'explique  par  les  conditions  plus  économiques  dans  lesquelles  «e  fait  alors 
l'extraction  Comment  faut-il  compter  la  puiaaance  de  chaque  couohe  ?  i  Les  puissances 
porttoa  au  tarif  «xpriraent  Ua  4paiaae«ra  réuniea  d«a  différanu  lita  de  houille  dont  sa 
compose  une  même  oouche,  déduction  faite  des  banoa  de  rocher  interposés  entre  ces- 
lits.  Tontefoie  la  déduction  aura  lieu  seulement  à  l'égard  des  bancs  de  roofaer  qui  se 
seront  présentés  avec  continuité,  sur  unesurraoede  100°k  au  moins,  avec  une  épaisseur 
moyenne  de  10™  stau-dessus  ■  (2). 

Exploitation  par  remblai.  —  Le  taux  de  la  redevanoe  est  réduit  d'un 
tiers  lorsque  le  concessionnaire  emploie  la  méthode  d'exploitation  dite  «  par 
remblai  *.  Cette  réduction  est  motivée,  d'une  part,  par  le  surcroît  de  dépenses  que 
cette  méthode  impose  à  l'exploitant,  et,  d'autre  part,  par  ce  fait  que  la  méthode 
par  remblai,  en  rendant  poasible  l'extraotîon  complète  de  la  masse  exploitée,  procure 
au  propriétaire  du  sol  une  augmentation  de  redevances .  Mais  on  exige,  pour  appliquer 
la  réduction,  que  les  5,6  au  moins  de  la  houille  contenue  dans  la  tranche  en  exploi- 
tation aient  pu  être  enlevés  (3). 

Mode  da  pidetu«Bt. 

Dans  la  Loire,  la  redevanoe  ut  en  principe  payable  en  itafure.  Maie,  dans  la  plupart 
des  cas,  les  propriétaires  du  sol  préfèrent  recevoir  l'équivalent  en  aigent  du  charbon 
qui  leur  est  du.  On  détermine  alors  le  prix  moyen  de  la  tonne  pour  chaque  trimestre 
d'après  l'ensemble  des  ventes.  Toutefois,  comme  la  redevance  ne  représente  qu'une 
certaine  portion  du  produit  brut,  il  y  a  lieu,  dans  le  cas  assez  fréquent  où  le  charbon 
a'«at  pas  vendu  sur  le  oarreau  de  la  mine  dans  l'état  où  il  sort  de  ta  mine,  de  diminuer 
le  prix  de  vente  du  montaat  des  frais  supplémentairea  faits  par  l'exploitant.  C'est  ainsi 
qu'il  faudra  tenir  compte  des  frais  de  maatpulatton  (criblée,  lavage,  baeoulage,  etc...), 
des  frais  de  transport  (construction  entretien,  personnel  des  voies  ferrées,  des  routes, 
etc.), des  frais  dedépAt  (Mnstructioii  et  entretien  des  dépôts,  frais  dsgarde,  «hargement 
et  déeliargement,  usure,  etc.). 

(1)  Art.  S  ihi  cahier  dee  dtargm  te  18S4. 
(£)  Art.  7  «lu  oaliler  des  eksrgiM  de  ISti. 
(3)  C.  d'Et.  U  avrU  1891,  Compa^ie  de  Rocbe-la-Molière. 


Chaîne  iuo7Uui«  par  tonne . 

La  charge  moyenne  par  tonne  a  progressivement  diminué  depuis  1821  par  suite  de 
l'approfondissement  général  des  exploitations.  Mais  comme  le  taux  de  la  redevance, 
pour  la  plupart  des  concessions,  ne  diminue  plus  à  partir  de  300  mètres  de  profondeur, 
cette  charge  ne  subira  guère,  désormais,  d'autres  variations  que  celles  résultant  du 
prix  de  vente, 

L^e  chiffres  suivants  (I)  donnent  la  charge  moyenne,  dans  l'ensemble  du  bassin  de 
la  Loire,  pour  ces  dernières  années  : 


isas Qtbl 

1900 0  60 

1901 0  75 

190Î 0  57 


Oonséquenoas  divePB«s  de  l'exlstenoe  des  pedevanoes  pPoportionneUe«. 

L'existence  de  ces  redevances  proportionnelles  élevées  a  amené,  dans  le  bassin  de 
la  Loire,  des  conséquences  intéressantes  à  divers  points  de  vue. 

Ces  rcUevaiices  constituent,  en  même  temps  qu*une  charge  fort  lourde  pour  les 
exploitants,  une  source  de  revenus  des  plus  importantes  pour  les  redevanciers  tréfon- 
ciei-s.  Pur  suite,  leur  règlement  a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  contesta- 
tions judiciaires  qui  ont  établi  une  jurisprudence  aujourd'hui  bien  assise  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  relations  juridiques  entre  l'exploitant  et  le  redevanoier  (2). 

Au  point  do  vue  technique,  les  conséquences  n'ont  pas  été  moins  importantes. 

Les  exploitants  ont  cherché  par  tous  les  moyens  à  diminuer  les  redevances  énormes 
qui  leur  étaient  imposées.  Et  c'est  ainsi  qu'ils  ont  été  conduits  assez  souvent,  au  moins 
dans  le  cas  de  couches  peu  prorondes,  à  organiser  leurs  travaux  d'une  façon  contraire 
aux  indications  de  l'art  des  mines  (3). 

(1)  Ces  chiffres  nu  comprfnnent  que  les  redevances  tréfoncières  légales,  calculée»  d'après  le  tarif  du 
18Î4  ou  d'après  les  tarifa  résultant  de  conv'eotions  particulières  honialuguéBS  par  lp«  actes  di'  eiincesiion . 
Ils  laissent  de  côté  les  redevances  extra-légales  payées  aa\  propriélairea  du  sol  ç  lur  de»  nKjlifs  divers,  et 
en  particulier  celles  qui  ont  été  consenties  par  les  exploitants  pour  racheter  k-fdroits  soit  de  co-con;;e9sioii- 
iiaires,  suit  de  co-demandeurs  eu  cuncesaion  béiiélleiaires  de  •  traités  de  conciliation  »  ,Ci.  chap.  IV, 
sect.  H). 

La  charge  totale  résultant  des  redevances  légrales  et  extra-légales  a  atteint  pojr  l'annéi'  1901,  oit  les 
prix  des  combustibles  ont  été  particulièrement  élevés,  la  somme  de  0  fr.  'j:)  par  tonne. 

(2)  Cf.  Brécbignac  et  Michel. 

(3)  A  Salut-Etienoe,  par  exemple,  un  certain  nombre  dit  puits  de  mines  ont  été  installés  sur  les 
sommets  des  collines  environnantes,  afin  d'augmenter  la  profondeur  des  accr  icha^çes  et  diminuer  les 
redevances  en  conséquence. 


CHAPITRE  IV 

DE  LA  PROPRIÉTÉ   DES  MINES 


CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DÉ  LA   PROPRIÉTÉ  MINIÈRE 


Loi  du  21  avril  1810  {Art.  7,  -  43,  14,  ■'i'J,  —  8.  —  3-2). 

Code  civil  (Art.  521  et  ri?r,). 

Loi  du  15  juillet  1880(Art  l"(['atente9). 


S 1 .  —  La  mine  n'est  pas  un  démembrement  de  la  propriété  de  aurfiaee. 

Antérieurement  au  décret  qui  concède  une  mine,  nul  ne  peut  en  jouir 
ni  en  disposer.  Les  mines  sont,  avant  leur  concession,  des  choses  qui  juridique- 
ment a  ne  sont  pas  encore  nées  »  (1),  des  res  nullius.  Elles  ne  deviennent  des 
biens  sur  lesquels  les  personnes  peuvent  avoir  des  droits  que  par  l'efTet  de  la 
concession. 

On  nesauraitdonc  prétendre,comme  l'ont  faità  plusieurs  reprises  lestribunaux 
et  même  la  Cour  de  cassation,  que  la  mine  est  un  démembrement  de  la  propriété 
de  la  surface.  Avant  la  concession,  le  propriétaire  du  sol  n'a  aucun  droit  sur  les 
substances  enfouies  dans  le  sol,  ni  au  point  de  vue  juridique,  puisqu'aucun  texte 
ne  lui  en  donne,  ni  au  point  de  vue  philosophique,  puisqu'il  n'a  contribué 
enrien  à  lacréation  de  cette  propriété  nouvelle  du  sous-sol.  Le  seul  droit  qui 
lui  soit  reconnu  et  garanti  par  la  loi  est  le  droit  d'obtenir  du  concessionnaire,  si 
une  concession  de  mine  vient  à  être  instituée,  le  paiement  d'une  redevance 
tréfoncière  fixée  par  l'acte  de  concession. 

(1)  Napoléon,  séance  du  Conseil  d'Etat,  18  novembre  1809. 


s  2.  —  Assimilation  de  la  mine  k  la  propriété  tondère. 

L'acte  de  concession  crée  une  propriété  nouvelle  dont  la  nature  est  définie  par 
la  loi  de  1810,  et  notamment  par  l'article  7  ainsi  conçu  : 

Il  II  (l'acte  de  concesajon)  donne  la  propriété  perpétueUe  de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors 
disponible  et  transmisaible  comme  tous  les  autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié- 
que  dans  tes  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés,  conformément 
au  Code  civil  et  au  Code  de  procédure  civile.  > 

Les  termes  si  formels  de  l'article  7  no  laissent  aucun  doute  sur  la  volonté- 
du  législateur,  qui  a  entendu  faire  de  la  mine  une  propriété  analogue  à  la 
propriété  foncière. 

It  est  inexact  de  soutenir,  comme  on  l'a  fait  trop  sauvent,  que  la  concession 
de  mine  est  as3imilable  à  une  concession  de  travaux  publics.  Ces  deux  genres- 
d'entreprises  présentent  au  contraire  des  différences  profondes. 

Les  ingénieuses  combinaisons  qui  assurent  à  l'Etat  la  propriété  des  grands- 
ouvrages  publics  dans  un  avenir  relativement  prochain  reposent  sur  un  calcul 
d'amortissement  ;  on  évalue  la  durée  et  la  dépense  probables  des  travaux,  on- 
BUppute  ce  que  l'entreprise  pourra  rapporter  et  l'on  établit  avec  ces  données  le 
temps  qui  sera  nécessaire  au  concessionnaire  pour  se  rembourser  avec  bénéfice. 
La  durée  de  la  concession  est  fixée  en  conséquence. 

Dans  les  mines,  au  contraire,  le  compte  de  premier  établissement  n'est 
jamais  clos  ;  tous  les  jours  des  travaux  nouveaux  et  imprévus  deviennent 
nécessaires,  tous  les  jours  de  nouveaux  capitaux  doivent  être  engagés  sans 
qu'il  soit  possible  de  les  évaluer,  même  approximativement,  par  avance  ;  il  faut 
que  les  exploitants  aient  confiance  dans  l'avenir  et  qu'ils  n'aient  d'autre  souci  que 
d'exploiter  en  bons  pères  do  famille  leurs  mines  qui  sont  une  source  de  richesse 
pour  le  pays  tout  entier  autant  que  pour  eux-mêmes. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  loi  a  donné  au  concessionnaire  de  la  mine  les 
mêmes  garanties  qu'au  propriétaire  foncier  et  a  fait  de  sa  propriété  une  propriété 
perpétuelle  (1)  transmissible  comme  les  autres  biens  (S). 

(1)  Cf.  Begnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  Exposa  des  Motifs  présenté  au  Corps  légialati  f 
le  t3  avril  1810  :  >  Pour  que  les  mines  soient  bien  exploitées,  pour  qu'elles  soient  l'objet  du 
soin  assidu  de  celui  qui  les  occupe,  pour  qu'il  multiplie  les  moyens  d'extraction,  pour  qu'il- 
ne  sacrifie  pas  à  l'intérêt  du  présent  l'espoir  de  l'avenir,  l'avantage  de  la  Société  à  ses 
spéculations  personnelles,  11  faut  que  les  mines  cessent  d'ôtre  des  propriétés  précaires, 
incertaines,  non  définies...  Il  faut  en  faire  des  propriétés  auxquelles  toutes  les  définitions 
du  Code  civil  puissent  s'appliquer...  > 

(!)  Cf.  Déclaration  de  Napoléon  au  Conseil  d'Etat  (séance  du  22mars  ISOC)  :  <  La  propriété 
des  mines  doit  rentrer  entièrement  sous  le  droit  commun  ;  il  faut  qu'on  puisse  les  vendre, 
les  donner,  les  hypothéquer,  d'après  les  mêmes  règles  qu'on  aliène  ou  qu'on  engage  une 
ferme,  une  maison,  en  un  mot  un  immeuble  quelconque.  ■ 


Les  mines  se  distinguent  toutefois  des  autres  propriétés  immobiliéreB  par  le 
caractère  spécial  qu'elles  tirent  de  leur  mode  d'institution. 

Du  fait  qu'elles  sont  concédées,  avant  tout,  en  vue  de  l'intérêt  public, 
découlent  les  conséquences  suivantes  : 

1"  La  propriété  de  droit  commun  ne  comporte  pas  le  droit  de  s'emparer 
d'une  propriété  voisine,  si  indispensable  qu'elle  puisse  être.  Le  concessionnaire, 
au  contraire,  a  le  droit  d'occuper  des  terrains  de  surface  qui  sont  nécessaire 
à  la  mine,  nonobstant  le  refus  du  propriétaire  (art.  43  et  44). 

2°  La  propriété  de  droit  commun  comporte  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  et  par  les  règlements  (art.  544,  Code  Civil).  La  mine,  au 
contraire,  doit  être  exploitée  (art.  49). 

3°  La  propriété  de  droit  commun  peut  être  vendue,  aliénée,  divisée  & 
l'infini,  ou- bien  réunie  aux  propriétés  voisines,  à  la  volonté  de  celui  qui  ta 
détient.  Une  mine,  au  contraire,  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée  sang 
une  autorisation  préalable  du  Gouvernement  donnée  dans  la  même  forme  que 
la  concession  (art.  7).  De  mêm^,  il  est  interdit  de  réunir  entre  les  mêmes  mains 
deux  concessions  de  même  nature  sans  autorisation  du  Gouvernement  (décret 
du  23  octobre  1852). 

Mais  l'assimilation  de  la  propriété  des  mines  àla  propriété  de  droit  commun 
a  été  si  nettement  indiquée  par  le  législateur  de  1810  qu'il  faut  considérer  les 
dispositions  qui  viennent  d'être  indiquées  comme  exceptionnelles,  et  par  suite 
les  interpréter  restrictîvement. 

S  3.  —  Caractère  immobilier  de  la  propriété  des  minoB. 

D'après  l'article  8  : 

Lrca  mines  §ont  Immeublea. 

Sont  aussi  immeubles  les  bàtimonts,  machines,  puits,  galeries  et  autres  travaux  établis 
à  demeure,  oonformément  à  l'article  524  du  Code  civil. 

Sont  aussi  immeubles  par  deellnation  les  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à 


Tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  cet  article  est  rédigé  d'une 

(I)  Code  civil. —  Art.  524.  —  <  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour 
le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonda  sont  immeubles  par  destination... 

«  Sont  aussi  immeubles  par  descin.ition  tous  cllcts  mobiliers  que  le  propriétnire  a 
attachés  nu  fonde  k  perpéLuelie  demeure.  * 

Art.  525.  —  «  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  eiTets  mobiliers  & 
perpétuelle  demeure  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre  ou  à  chaux,  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils 
ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  ou  détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la 
partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés.  » 


façon  très  malheureuse.  Les  bâtiments,  puits,  galeries  ne  peuvent  évidemment 
être  considérés  comme  des  a  effets  mobiliers  »  attachés  au  fonds  h  perpétuelle 
demeure.  Ce  sont  des  immeubles  par  nature  et  non  par  destination.  D'autre 
part,  les  machines,  même  non  établies  à  demeure,  sont  immeubles  par  destination 
31  elles  servent  à  l'exploitation,  en  vertu  du  paragraphe  3. 

D'après  ce  dernier  paragraphe,  les  objets  Faisant  partie  de  l'outillage 
industriel  ne  sont  immeubles  que  dans  le  cas  où  ils  servent  à  l'extraction  ou  à 
l'un  des  services  qui  en  sont  solidaires,  de  telle  sorte  que  s'ils  venaient  b 
manquer,  l'extraction  serait  interrompue  <1).  Encore  faut-il,  conformément  & 
l'article  525,  qu'ils  aient  été  placés  par  le  concessionnaire.  Les  mêmes  objets 
installés  par  l'amodiataire  seraient  réputés  meubles. 

L'outillage  affecté  aux  services  accessoires,  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
conditions  qui  viennent  d'être  indiquées,  reste  meuble  (2). 

Il  en  est  de  même  (article  9)  des  matières  extraites  et  approvisionnements 
(bois,  poudre,  dynamite,  etc.). 


S  4.  —  Dépendances  lég^ales  et  industries  annexes. 

Noua  venons  d'être  amenés  à  faire  entre  les  diverses  installations  de 
surface  de   la  mine,  au  point  de  vue  de  l'immobilisation  de  l'outillage,  une 

-  distinction  qui  ofTre,  dans  beaucoup  de  questions,  une  importance  capitale.  C'est 
ta  distinction  entre  ce  que  l'on  a  appelé  les  dépendances  légales  de  la  mine  et 
ses  industries  annexes. 

Les  installations  de  surface  de  la  mine  sont  de  deux  sortes  : 

1'  Les  unes  se  retient  directement  aux  ouvrages  souterrains,  elles  en  sont 
•  le  prolongement  à  la  surface  et  le  prolongement  indispensable,  car  sans  elles  la 
mine  ne   pourrait  pas  être  matériellement  exploitée.  Ce  sont,  par  exemple,  les 

-  engins  d'extraction,  d'épuisement,  d'aérage  avec  leurs  machines,  leurs  chaudières, 
les  bâtiments  qui  les  recouvrent,  la  lampisterie,  les  dépôts  d'approvisionnements 
et  de  matières  extraites. 

2°  Les  autres  sont  constituées  par  des  ateliers  où  les  produits  extraits  sont 
soumis  à  certaines  manipulations  avant  d'être  livrés  au  commerce. 

())  Cetto  distinction  révèle  clairement  la  pensée  du  législateur  (Cf.  les  discus!>ions  nb 
Conseil  d'Etat.  Locré,  loo.  cit.).  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  lei  objets  qu'il  cnumérait 
pussent  être  compris  dans  une  saisie  mobilière,  Indépendamment  de  la  mine  etle-môme,  car 
une  pareille  mesure  aurait  eu  pour  résultat  d'amener  une  brusque  interruption  de  l'exploi- 
tation et  peut-être  de  causer  des  pertes  Irréparables. 

(2)  G.  de  Chambéiy,  13  mai  188&. 


Les  premières,  sans  distinction,  sont  considérées  comme  dépendances  légale» 
de  la  mine. 

Quant  aux  secondes,  elles  sont  considérées  tantôt  comme  dépendances 
légales,  tantôt  comme  industries  annexes. 

En  mettant  de  côté  quelques  cas  assez  rares  où  la  distinction  résulte  nettement 
d'un  texte  de  loi,  on  peut  dira  que  le  plus  souvent,  malgré  son  importance 
pratique,  elle  résulte  plutôt  d'une  appréciation  de  circonstances  que  d'une  règle 
générale.  Cependant,  il  semble  rationnel  de  rattacher  à  l'exploitation  proprement 
dite  et  de  considérer  comme  dépendances  légales  tous  les  ateliers  où  s'efTectuent 
les  opérations  indispensables  pour  amener  le  produit  brut  extrait  à  ce  premier 
état  hors  duquel  il  n'est  pas  encore  marchand  (1). 

C'est  ainsi  que  l'on  considère  comme  dépendances  légales  de  la  mine  :  les 
ateliers  de  lavage  des  combustibles,  de  préparation  mécanique  des  minerais  (2), 
les  carrières  à  remblai,  et  sans  doute  aussi  les  ateliers  de  distillation  des 
schistes  bitumineux  (3). 

Au  contraire,  on  range  parmi  les  industries  annexes:  les  usines  métallur- 
giques, les  fours  à  coke,  les  fabriques  d'agglomérés. 

Importance  de  cette  distinction.  —  Les  dépendances  légales  et  les  opérations 
qui  s'y  effectuent  sont  soumises  au  droit  minier  au  même  titre  que  la  mine  et 
les  travaux  d'exploitation.  Les  industries  annexes  ne  relèvent  au  contraire  que 
dudroitcommunmdt^airiei. Nous  retrouverons  cette  distinction  dans  la  déûnition- 
du  caractère  juridique  des  opérations  de  l'exploitant,  ainsi  qu'en  matière  d'occu- 
pation de  terrains,  de  redevances  à  l'Etat,  de  police  des  mines,  de  caisses  de 
secours  et  de  retraites,  de  réglementation  de  la  durée  du  travail  des  hommes, 
femmes  et  enfants,  d'hygiène  et  de  sécurité  des  travailleurs. 


S  5.  —  Etendue  des  droits  conférés  par  l'acte  de  fumcesaion. 

L'acte  de  concession  donne  au  concessionnaire  le  droit  exclusif  d'exploiter 
les  substances  concédées  dans  la  partie  de  la  croûte  terrestre  comprise  entre 
les  surfaces  verticales  menées  par  le  périmètre  de  la  concession.  A  cet  efî^t, 
le    concessionnaire    a  la  faculté  d'exécuter  tous  les  travaux   d'art    que  peut 

(1)  Il  y  a  lieu,  dans  l'appréciation  des  faits,  d'examiner  plus  spécialement  les  deux 
points  suivants  : 

Le  produit  extrait  peut-il  être  vendu  sans  subir  l'opération  oonsidérée? 
L'opération  peut-elle  constituer  une  Industrie  distincte  ? 

(2)  Sic.  Loi  ^7  juillet  1880,  art.  43. 

(3)  Cf.  Aguillon. 


nécessiter  l'exploitation  de  la  mine  et  de  disposer  librement  des  produits 
ooncessibles  extraits  (1).  Mais  en  dehors  de  ces  droits  conférés  par  l'acte 
de  concession,  tous  les  autres  droits  utiles  qui  peuvent  dériver  de  la  propriété 
de  la  surface  restent  maintenus  au  propriétaire  du  sol.  De  cette  interprétation 
restrictive  découlent  des  conséquencs  importantes. 

Le  concessionnaire  d'une  mine  n'a  pas,  en  cette  seule  qualité,  le  droit  de 
rechercher  dans  le  périmètre  de  sa  concession  des  substances  autres  que  celles 
qui  lui  ont  été  concédées  ;  ce  droit  ne  lui  appartient  que  s'il  a  obtenu  l'autori- 
sation du  propriétaire  du  sol  ou  celle  du  Gouvernement. 

SuMencé»  eonmxva.  —  Toutefois,  s'il  existe  dans  le  même  gisement  des 
substances  connexes  telles  que  l'abatage  des  unes  entraine  l'abatage  des  autres, 
la  concession  d'une  des  substances  entraîne  implicitement  la  concession  des 
autres.  Dans  les  cas  de  ce  genre,  le  décret  porte  généralement  la  désignation  de 
la  substance  principale  et  ajoute  «  et  autres  métaux  connexes  ».  Même  en 
l'absence  de  cette  clause  explicite,  il  est  admis  que  le  concessionnaire  a  le 
droit  d'exploiter  les  substances  connexes  de  celles  qui  lui  ont  été  concédées  (2). 

ProduHM  txtraiti  avant  rinttHiiiion  d»  la  eoneoithn.  —  Le  concessionnaire 
nepeut,  en  principe,  s'attribuer  aucun  droit  de  disposition  sur  les  produits 
des  recherches  antérieures  &  l'institution  de  la  concession  (3);  bien  plus,  si  la 
concession  porte  sur  des  gîtes  exploités  autrefois  et  abandonnés,  elle  n'accorde 
pas  de  piano  au  concessionnaire  la  faculté  d'utiliser  les  haldes  provenant  des 
anciens  travaux.  Pour  qu'il  puisse  se  les  approprier,  il  faut  qu'il  y  soit  autorisé  par 
un  décret  particulier  ou  par  une  disposition  spéciale  de  l'acte  de  concession  (4). 

Ainsi  le  droit  du  concessionnaire  ne  porte  que  sur  les  substances  concédées 
restées  en  place  dans  leur  gisement  naturel.  Mais  il  s'applique    k  toutes  les 

(1)  Le  droit  pour  le  concessionnaire  de  disposera  sa  guise  des  produits  de  l'exploitation 
a  été  rormellement  reconnu  à  plusieurs  reprises  pnr  les  tribunaux,  notamment  par  les 

arrêts  de  la  Cour  de  Lyon  (li  juillet  1873)  et  de  la  Cour  de  cassation  (34  novembre  1874), 
qui  ont  relusé  d'.ippliquer,  comme  dépourvu  de  base  légale,  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Loire  qui  avait  enjoint  aux  coneessionnaires  des  minea  de  houille  de  ce  département  de 
livrer  leur  houille  à  tous  les  consomm.iteurs  sans  tour  de  faveur  et  à  conditions 
égales. 

(2)  Toutefois,  si  les  substances  connexes  venaient  &  jouer  dans  l'extraction  un  rOle 
prépondérant,  il  y  aurait  lieu  de  faire  régulariser  la  situation  par  une  extension  de 
conoession. 

(3)  Cf.  suprà.  Recherches  de  mines.  Disposition  des  produits  des  recherches. 

(4)  Liège,  17  novembre  IS60,  Société  de  la  Nouvelle-Montagne  î  Of.  également  Annales 
des  mines,  1877.  Législation  grecque. 


couches,  amas  ou  ûlons   compris  dans  le  périmètre,    quand   bien   même    ïts- 
n'auraient  pas  été  connus  au  moment  de  l'institution  de  la  ooncesHion  (1). 

SttbtUuieaa  non  coacuaibln.  —  Le  concessionnaire,  au  cours  de  ses  travaux 
d'exploitation,  est  nécessairement  amené  à  détacher  du  sol  des  substances  stériles, 
ou  même  des  substances  utilisables  non  oonoessibles,  qui  légalement  sont  des 
dépendances  de  la  propriété  de  la  surface. 

En  principe,  il  n'a  pas  le  droit  d'en  disposer;  toutefois,  on  ne  lui  a  jamais 
contesté  la  faculté  d'utiliser  les  matériaux  inconcessibles  abattus  comme  remblais 
ou  muraîUements  à  l'intérieur  de  la  mine  ou  bien  à  l'extérieur  dans  les  dépen- 
dances légales.  Et  il  n'a  de  ce  chef  aucune  indemnité  à  payer  au  propriétaire  du 
sol.  Mais  s'il  emploie  les  substances  non  concesHibles  extraites  dans  les  industries 
annexes  ou  s'il  en  fait  l'objet  d'un  commerce  avec  les  tiers,  il  est  tenu  d'indem- 
niser le  propriétaire  super ficiaire. 

Le  principe  de  l'indemnité  est  certain  et  découle  de  la  règle  fondamentale 
de  notre  droit  minier,  qui  sépare  si  nettement  les  substances  inconcessibles  des 
substances  concessibles  et  attribue  les  unes  au  propriétaire  de  la  surface  et 
le»  autres  au  concessionnaire.  Mais  les  bases  qui  doivent  servir  à  l'évaluation  de 
l'indemnité  n'ont  pas  été  précisées  par  la  loi  et  la  jurisprudence  est  encore 
hésitante  et  incertaine  (2). 

Deux  systèmes  se  trouvent  en  présence  : 

a)  Dans  un  premier  système  on  admet  que  le  concessionnaire  doit  tenir  les 
substances  inconcessibles  extraites  et  entassées  sur  le  carreau  de  la  mine  à  la 
disposition  du  propriétaire  du  sol.  Si  ce  dernier  désire  en  prendre  possession, 
il  est  tenu  de  payera  l'exploitant  une  somme  correspondant  non  pas  aux  frais  que 
celui-ci  à  dû  débourser  pour  l'extraction,  mais  aux  frais  normaux  qu'entrainerait 
une  exploitation  faite  exclusivement  dans  le  but  de  produire  ces  substances  (3). 

(1)  C.  d'Etîit.  22  noiit  18.13. 

(2)  Cette  dilliciilté  a  été  explicitement  résolue  par  les  lois  allemandes.  Cf.  loi  autrichienne 
du  23  mai  1854,  S  124  à  127  ;  loi  prussienne  du  24  juin  i8G5,  8  57. 

(3)  L.a  jurisprudence  belge  est  dans  ce  sens.  Cf.  également  C.  de  Hiom  (20  mai  1678)  :. 
Un  sieur  Maussicr,  coDceasIonnaire  de  la  mine  d'antimoine  de  Barlet,  avait  entrepris 

une  galerie  dans  un  lîlon  de  minerai  d'antimoine  à  gangue  de  spath-fluor. 

M"*  veuve  Plantin,  propriétaire  d'une  parcelle  sous  laquelle  devait  passer  la  galerie, 
réclama  la  propriété  du  spath-fluor  extrait.  Le  tribunal  de  Brioude,  saisi  de  l'afTaire, 
ordonna  une  e^ipertise  qui  attribua  à  la  tonne  de  spath-fluor  une  valeur  de  13  francs  sur  le 
carreau  et  estima  à  2  francs  les  frais  d'extraction  normaux  dans  la  région,  bicti  que  dans  la 

falerie  Mauasier  môme,  les  frais  fussent  de  11)  francs.  Le  tribunal  autorisa  lo  sieur  Maussier 
disposer  du  spath-fluor  extrait  moyennant  une  indemnité  de  13  francs,  moins  2  francs, 
c'eat-a-diro  11  flancs,  payée  à  la  dame  Plantin;  la  cour  de  Uiom  annula  lejusement  et 
décida  que  le  spath-fluor  devrait  rester  à  M°"  Plantin  moyennant  une  indemnité  de  2  francs 
qu'elle  aurait  à  payer  au  sieur  Maussier. 


—  31   — 

Si  le  concessionnaire  dispose  directement  des  produits  abattus  pour  des 
usages  étrangers  à  l'oxploîtation,  il  doit  au  propriétaire  du  sol  une  indemnité 
calculée  en  déduisant  de  la  valeur  marchande  dos  matériaux  extraits  les  frais 
normaux  d'exploitation. 

bj  Dans  le  second  système  (1),  auquel  s'est  ralliée  la  cour  de  Cassation, 
on  admet  au  contraire  que,  l'extraction  des  matières  stériles  ou  inooncessibles 
étant  faite  «  dans  l'intérêt  exclusif  du  concessionnaire  et  pour  lui  permettre 
d'arriver  &  l'objet  de  sa  concession  »,  le  propriétaire  du  sol,  en  les  reprenant 
sur  le  carreau  de  la  mine,  ne  peut  être  tenu  de  rembourser  les  frais 
d'extraction  (2). 

Si  le  concessionnaire  en  dispose,  il  doit  au  propriétaire  du  sol  une  indemnité 
équivalente  à  leur  valeur  commerciale  intégrale  sans  aucune  déduction. 

Cette  solution  ne  méconnaît  d'ailleurs  pas  en  faveur  du  propriétaire  du  sol 
l'axiome  d'équité  :  «  Nul  ne  doit  s'enricbir  aux  dépens  d'autrui  ».  Le  coût 
d'extraction  des  substances  inconcessibles  doit  être  en  effet  estimé  comme  nul 
par  le  concessionnaire,  puisque  tous  les  frais  doivent  être  supportés  et  payés  par  les 
substances  concessibles.  Faire  payer  au  propriétaire  du  sol  une  certaine  somme 
pour  l'extraction  du  stérile  reviendrait  à  lui  faire  supporter  une  partie  des 
frais  qui  doivent  incomber  exclusivement  à  la  mine. 

S  6.  —  Caractère  dvil  de  l'exploitation  des  Mines. 

La  loi  de  1810  (article  32]  a  déclaré  que  l'exploitation  des  mines  ne 
constituait  pas  un  commerce  (3)  [4]. 

Toutes  les  opérations  concernant  l'exploitation  proprement  dite  ont,  par 
suite,  le  caractère  d'actes  civils  et  non  celui  d'actes  de  commerce. 

Il  en  est  de  même  des  opérations  effectuées  dans  les  dépendances  légales 
de  la  mine. 

(1)  Poitiers,  3  août  1881;  Casa.  civ.  37  janvier  1885.  —  M.  Daily,  concessionnaire  d'une 
mine  de  houille  ouverte  dans  les  terrains  de  M.  de  Lépinerays,  avait  employé,  pour  des 
usages  autres  que  te  service  immédiat  de  ta  mine,  des  déblais  stériles  provenant  de  l'exploi- 
tation. M.  de  Lepineraya  en  demiinda  le  remboursement  à  dire  d'experts  sans  déduction  du 
coût  d'extraction.  Débouté  par  le  tribunal  de  Fontenay-le- Comte,  la  cour  de  Poitiers  et  la 
cour  de  Cassation  lui  donnèrent  gain  de  cause. 

(2)  Casa.  27  janvier  1885. 

(3)  L'arttole  3!  ajoute  ■  et  n'est  pas  sujette  à  patente  ■,  mais  ces  deux  Idées  ne  sont 
nullement  connexes.  La  patente  ne  s'applique  pas  seulement  aux  oommergants,  mais 
à  tous  ceux  qui  exercent  une  industrie,  une  profes->ion.  Cf.  loi  15  juillet  1860.  art.  1*'. 

La  patente  est  remplacée  pour  les  exploitants  de  mines  par  un  Impôt  spécial  ;  la  rede- 
vance de  mines. 

{i)  La  lot  de  18  tO  n'a  fait  ainsi  que  généraliser  un  vieux  principe  de  notre  droit  d'après 
lequel  toute  opération  qui  ne  fait  que  tirer  des  produits  du  sol  reste  une  opération  civile 
(exemples  :  agriculture  viticulture,  etc...).  Il  est  cependant  diflîtile,  daas  les  conditions  où 
elle  fonotlonne  aujourd'hui,  de  distinguer  rationnellement  l'industrie  des  mines  de  toutes 
les  industries  commerciales  en  ce  qui  concerne  la  vente  et  le  transport  de  ses  produits 
ainsi  que  l'actiat  de  ses  approvisionnements.  Il  y  a  là  une  anomalie  à  faire  disparaître. 
Cf.  le  projet  Baudln,  23  mars  1900. 


Quant  aux  opérations  des  industries  annexas,  o6  sont  en  principe  des  entre- 
prises de  manufacturOH,  des  opérations  par  suite  commerciales.  Toutefois,  même 
lorsqu'une  exploitation  comprend  une  industrie  annexe  qui,  exercée  isolément 
par  un  tiers,  serait  commerciale,  la  jurisprudence  tend  à  ne  donner  &  l'ensemble 
des  opérations  du  concessionnaire  le  caractère  commercial  que  dans  le  cas  où  il 
y  a  achat  et  revente  de  matières,  opération  commerciale  au  premier  chef 
(art.  632.  C.  Comm.).  Et  encore  souvent  faut-il  que  ces  opérations  jouent 
un  rôle  important  par  rapport  à  l'exploitation  de  la  mine  dans  l'ensemble  de 
l'entreprise  (1). 

Le  caractère  civil  de  l'exploitation  est-il  d'ordre  public  ?  —  Le  caractère 
civil  de  l'exploitation  des  mines  est-il  d'ordre  public  ?  ou  bien,  au  contraire, 
est-il  permis  aux  parties  d' y  déroger  par  une  convention  ?  (2). 

La  jurisprudence  a  tout  d'abord  consacré  cette  dernière  opinion  (3),  mais 
elle  s'est  ralliée  ensuite  définitivement  à  la  solution  contraire.  La  volonté  des 
parties  ne  peut  transformer  en  acte  commercial  un  acte  que  la  loi  déclare  être 
civil.  «  Attribuer  le  caractère  commercial  à  une  exploitation  de  mines,  ce  serait 
changer  à  l'égard  de  l'exploitant  l'ordre  des  juridictions  et  la  compétence  des 
tribunaux,  imposer  le  régime  de  la  faillite,  toutes  choses  qui  touchent  à  l'ordre 
publie  et  que  les  conventions  ne  peuvent  modifier  »  (4). 

Cas  ail  l'exploitation  est  faite  par  une  société  commerciale.  —  Lorsque 
Texploitatioa  est  faite,  non  plus  par  un  particulier,  mais  par  une  société  qui 
s'est  commercialisée  par  application  de  la  loi  sur  les  sociétés  du  1"  août  1893, 
la  question  du  caractère  des  actes  d'exploitation  se  pose  dans  des  conditions 
diiîérentes.  Elle  sera  examinée  plus  loin  (chap.  V,  section  II,  sociétés  de 
Mines). 
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SECTION  II 


MODIFICATIONS  DES   CONCESSIONS 
Division.  Réunion,  Fusion. 


Loi  du  21  avril  1810  (Art.  7,  S  2,  art.  31). 

Loi  du  27  avril  1838  (Art.  7). 

Décret  du  2:i  octobre  1852. 

Circulaire  du  29  décembre  18:18  (Unité  de  l'exploitation). 

Circulaire  du  20  novembre  1852 (Réunion). 

Circulaire  du  'il  octobre  1898  (Instruction  des  demsudes  eu  réunion,  fusion,  etc.). . 


S  1.  —  Division  des  Concessions. 

L'unité  dans  les  concessions  est  la  première  comlition  d'une  bonne 
exploitation  des  substances  minérales.  Aussi  la  loi  de  1810  a-t-elle  décidé 
(art.  7,  S  2}  que  les  mines  ne  peuvent  être  vendues  par  lots  ou  par- 
tagées sans  une  autorisation  préalable  du  Gouvernement  accordée  après 
accomplissement  des  mêmes  formalités  que  pour  l'institution  d'une  concession 
Cette  interdiction  de  morceler  les  concessions  a  été  encore  renforcée  par  la  loi 
de  1838  qui,  par  son  article  7,  a  prescrit  que  les  travaux  d'exploitation  d'une 
mine  devraient  être  soumis  à  une  direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt 
commun. 

La  jurisprudence  s'est  inspirée  de  ce  double  texte  pour  prohiber  toute  division 
de  mines  effectuée  sans  autorisation  du  Gouvernement  {!). 

Tout  acte,  quelle  que  soit  sa  forme,  quel  que  soit  le  nom  que  lui  aient 
donné  les  parties,  est  illégal  s'il  a  pour  conséquence  de  rompre  l'unité 
d'exploitation  ou  l'unité  de  périmètre  d'une  concession.  —  Cette  interdiction 
s'étend  aussi  bien  aux  amodiations  qu'aux  cessions  partielle.s,  l'amodiation  étant 

11)  L'administration  ne  se  prête  d'ailleurs  que  très  dilticilement  aux  divisions  de 
concession  ;  on  ne  peut  en  citer  que  de  rares  exemples. 


considérée  comme  une  véritable  aliénation  (!].  Sont  également  interdits  les  traités 
par  lesquels  les  concessionnaires  accorderaient  au  propriétaire  d'un  fonda  le 
droit  d'y  exploiter  les  substances  minérales  faisant  partie  d'une  concession  plus 
étendue  ou  ceux  par  lesquels  ils  reconnaîtraient  à  l'un  d'eux  un  droit  exclusif 
sur  une  partie  des  mines  concédées  (3). 

L'interdiction  de  diviser  les  concessions  est  d'ordre  public  (3).  —  La  nullité 
de  tout  acte  ayant  pour  effet  de  diviser  une  concession  peut,  pnr  suite,  être 
invoquée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  réclamer,  notamment  par  l'Adminis- 
tration (4)  Elle  ne  peut  être  couverte  ni  par  la  prescription  ni  par  le  consentement 
des  parties  (5).  La  nullité  frappe  également  les  dispositions  acceasoires  qui 
seraient  la  conséquence    de   l'acte    prohibé  (6). 

Toutefois,  ces  conventions  ne  sont  pas  absolument  sans  effet,  elles 
peuvent  être  considérées  comme  réglant  les  droits  respectifs  des  parties  dans  le 
partage  des  produits  d'une  exploitation  maintenue  dans  son  unité  (7). 

Indépendamment  des  conséquences  civiles  que  comporte  la  division  non 
autorisée  d'une  concession,  elle  peut  théoriquement  entraîner  l'application  des 
peines  correctionnelles  prévues  par  l'article  96  de  la  loi  de  1810  ;  toutefois, 
l'Administration  n'a  pas  cru  devoir  jusqu'à  présent  faire  usfige  des  sanctions 
pénales  mises  à  sa  disposition  par  la  lot.  Si  des  travaux  étaient  exécutés  à  la 
suite  d'une  convention  illicite  entraînant  la  division  d'une  mine,  il  appartiendrait 
en  tout  cas  au  préfet  d'en  interdire  la  continuation  (8). 

S  2.  —  Réunion  de  concessions. 

La  réunion  de  plusieurs  concessions  entre  les  mains  d'une  seule  personne 

ou  société  a  été  explicitement  prévue  par  la  loi  de  1810  (art.  31)  : 

Plusieurs  conceBSlons  pou  rront  être  réunies  entre,  les  mains  du  même  concessionnaire 
flolt  comme  individu,  soit  comme  représentant  une  Compagnie,  mais  à  la  charge  de  tenir 
en  aotivité  l 'exploitation  de  chaque  concession. 

(1)  Casa,  i  janvier  1844,  de  Castellaire;  26  janvier  1845,  Barge, 

(S)  Un  concessionnaire  peut  céder  son  titre  de  concessionnaire  à  des  tiers,  mais  à 
condition  que  )a  cession  poite  sur  des  droits  Indivis  dans  l'ensemble  de  la  concession 
(Cb88.  25  avril  1895).  —  La  licitatlon  des  droits  indivis  des  concessionnaires  sur  une  mine 
est  valable  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun  fractionnement  de  la  concessioa  (Cass.  29  janvier  1866). 

(3)CasB.  21  mars  1643,  4  juin  1844,  19  février  1850,10  avril  1854  (Chambres  réunies),?  août 
1877,  25  avril  1895. 

(4)  Nancy,  15  août  1885,  Société  des  hauts  fourneaux  de  Saunes. 

(5)  CasB.  18  avril  1853,  Compagnie  des  mines  de  la  Loire. 
{6)Caas.  7  août  1877,  Praire. 

(7)  Oass.  10  avril  1854,  25  avril  1895,  Société  de  Montrambert.  C'est  ainsi  que  la  juris- 
prudence a  interprété  les  nombreux  (railéf  de  Conciliation  intervenus  dans  le  bassin  de  la 
Loire,  entre  tes  divers  demandeurs,  lors  de  l'institution  des  concessions. 

(8)  Inst.  min.  39  décembre  1638. 


Cette  disposition  avait  été  inspirée  par  le  désir  de  faciliter  la  concentration 
des  exploitations  minières,  trop  divisées  roub  le  réj^ime  de  la  loi  de  1791. 

Hais  d'autre  part  la  liberté  absolue  de  groupement  laissée  aux  propriétaires 
de  mines  était  de  nature  à  favoriser  les  accaparements. 

Dans  les  années  qui  précédèrent  1852,  une  vaste  association  ayant  groupé 
sous  le  nom  de  Compagnie  Générale  des  Mines  de  la  Loire  33  concessions 
houillères,  l'opinion  publique  craignant  la  constitution  d'un  monopole  de  fait 
s'alarma.  Divers  mesures  législatives  furent  proposées  et  n'aboutirent  pas.  C'est 
alors  qu'intervint  le  décret  du  23  octobre  1852  (1)  (2)  dont  l'article  l""  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  1".  —  Défense  est  faite  à  tout  concessioonnire  de  mines,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  de  réunir  sa  ou  ses  concesalons  à  d'autres  concessions  de  même  nature  par 
association  ou  acquisition  ou  de  toute  autre  manière,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Légalité  du  décret  de  1852.  —  La  validité  de  ce  décret  a  été  contestée  par 

différents  auteurs  (3);  il  apporte  en  effet  à  la  libre  disposition  de  la  propriété 

minière    des    restrictions    essentielles  et  a  par   suite    un   caractère   législatif 

accentué.  Or,  comme  il  a  été  pris  en  dehors  de  la  période  dictatoriale  [2  décembre 

185t  — 26  mars  1852),  il  aurait  dû  êtrel'œuvredu  pouvoir'législatif  régulièrement 

constitué.  Ce  caractère  législatif  n'a  toutefois  pas  été  reconnu  par  le  Conseil 

d'Etat  qui,  par  un  arrêt  au  contentieux  du  20  janvier  1893,  a  décidé  que  l'article  31 

de  la  loi  de  1810,  en  raison  de  sa  place  dans  la  section  de  la  loi  relative  à 

l'obtention  des  concessions,  réservait  au  gouvernement  le  droit  d'accorder  la 

réunion  de  concessions  et  par  conséquent  également  de  la  refuser.  D'après  le 

Conseil  d'Etat,  le  décret  de    1852   n'aurait  donc  eu  pour  but  que  d'assurer 

l'exécution  de  la  loi,  et  la  validité  de  la  défense  qu'il  contient  devrait  être  mise 

hors  de  doute  (4).  Ce  point  est  fortement  contesté  (5). 

f^rma/ftia. 

L'article  1"  du  décret  de  1852  se  borne  à  exiger  une  autorisation  du 
Gouvernement  sans  spécifier,  comme  le  fait  l'article  7,  S  2,  de  la  loi  du  21  avril 

(1)  Sur  les  incidents  qui  provoquèrent  le  décret  de  1853.  Cf.  Lesbube,  toc.  cit.,  3*  partie 
chap.  II. 

("2)  Le  Gouvernement  exigea  le  fractionnement  de  la  Compagnie  Oénérale  des  Mines, 
de  la  Loire  et  par  le  décret  du  17  octobre  1354,  les  32  concessions  réunies  par  la  Compagnie 
Générale  furent  réparties  entre  4  groupes  qui  se  constituèrent  chacun  sous  forme  de  société 
anonyme  :  la  Société  des  Houillères  de  Saint- Etienne,  la  Société  des  Houillères  de  Rive- 
d^-Gier,  la  Société  des  Houillères  de  Montrambert  et  de  la  Béraudlère  et  la  Société  des 
Mines  de  la  Loire. 
,    (3)  Cf.  Perriquet  (contrats  de  l'Etat),  Duorooq,  Feraud-Oiraud,  Aguillon. 

(4)  La  Cour  de  cassation ,  au  contraire,  par  un  arrêt  du  l»*  juin  1859,  avait  admis  le  oaractàre 
législatif  du  décret  de  18S2  et  déclaré  qu'il  ne  pouvait  avoir  d'effet  rétroactif  en  reconnaissant 
la  Talidité  d'une  réunion  de  concessions  antérieure  àcette  date. 

(5)  Cf.  Aguillon. 
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1810  en  cas  de  partage  de  concession,  que  l'autorisation  doit  être  préalable  et 
rendue  avec  les  formalités  qui  accompagnent  l'institution  des  concessions. 

Par  suite,  un  décret  simple  fiufBrait,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à 
une  enquête,  de  consulter  le  Conseil  général  des  mines,  ni  le  Conseil  d'Etat. 
Cette  simpliuation  s'expliquerait  d'ailleurs  parfaitement  :  la  réunion  diffère 
essentiellement  de  la  fusion  et  de  la  réduction  en  ce  que,  après  la  réunion,  les 
concessions  réunies  conservent  chacune  leur  entité  originaire,  (f]  tandis  que  les 
concessions  primitives  la  perdent  après  les  autres  opérations. 

Néanmoins,  et  afin  de  s'entourer  do  toutes  garanties,  l'Administration  a 
toujours  suivi,  pour  l'instruction  des  demandes  en  réunion,  la  même  procédure 
que  pour  les  demandes  en  concession  [2].  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Admi- 
nistration use  là  d'une  pure  faculté  et  que  l'omission  de  ces  formalités  ne 
constituerait  pas  un  vice  de  forme  entachant  l'acte  administratif  d'excès  de 
pouvoir  (3). 

De  même,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisation  soit  préalable.  Cela  est 
d'ailleurs  évident  en  cas  de  réunion  par  hérédité. 

Mais  l'autorisation  est  nécessaire  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  la 
réunion  est  effectuée  (4)  :  association,  donation,  héritage,  amodiation  (5j. 

L'Administration  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  statuer  sur  les  demandes 
en  réunion  de  concessions  (6)  ;  elle  ne  doit  se  préoccuper  que  de  l'intérêt  public, 
et  par  conséquent  faciliter  les  concentrations  favorables  à  une  bonne  exploitation, 
mais  éviter  les  réunions,  qui  pourraient  donner  Heu  à  un  accaparement  des 
substances  minérales. 

Sanetiona. 

La  réunion  de  concessions  sans  autorisation  peut  entraîner,  pour  les 
concessionnaires,  les  conséquences  les  plus  graves.  D'après  l'article  3  du  décret 
de  1853,  en  effet,  «  tous  les  actes  de  réunion  opérés  sans  autorisation  seront 
considérés  comme  nuls  et  non  avenus  et  pourront  donner  lieu  au  retrait 
des  concessions  (7)  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées 
contre  les  concessionnaires  en  vertu  des  articles  414  et  419  du  Code  pénal,  » 

(I)  Décia.min.  i5inarBie43,21  août  1845.  —  EnceaendégalemeutC.  de  Lyon,  SGmars  1891. 

(i)  Pour  le  détail  des  formalités.  Cf.  Circul.  31  octobre  1898,  n"*  27  et  28. 

(3)  Cf.  C.  d'Etat,  D.  25  novembre  1895  (absence  de  publications). 

[4|  La  jurisprudence  admet  toutefoiB  qu'une  société  ayant  été  .lutorisée  à  réunir  plusieurs 
concessions  peut  céder  deux  ou  plusieurs  de  ses  concessions  à  des  tiers  sans  que  ceux-ci 
soient  obligés  de  demander  une  nouvelle  autorisation  de  réunion  (Lyon,  iBSl,  Société 
des  Houillères  de  Rive-de-Gicr). 

(5)  Cf.  D.  1"  février  1892,  17  novembre  1892. 

(6)  Le  refus  d'autorisation  est  un  acte  d'administration  dise  ré  lionn  aire  susceptible 
seulement  de  recours  par  vole  gracieuse. 

(T)  Il  n'existe  encore  aucun  cas  de  déchéance  prononcé  par  application  du  décret  de  1852. 


.^  3.  —  Fusion  de  concessions. 

Lorsque  plusieurs  concessions  voisines  sont  réunies  entre  les  mêmes  mains, 
chacune  d'elles  conserve,  en  vertu  des  articles  7  et  31  de  la  loi  de  1810,  son 
entité  juridique,  son  individualité  propre  et  ses  charges  particulières.  Il  en 
résulte  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Les  investisons  ou  espontes  qui  peuvent  séparer  les  diverses  concessions 
doivent  être  maintenus  (1). 

2'  L'évaluation  du  produit  net,  qui  sert  de  base  au  calcul  de  ta  redevance 
proportionnelle  due  à  l'Etat,  doit  se  faire  pour  chaque  concession  distincte. 
Par  suite,  si  les  travaux  d'une  couche  sont  communs  pour  deux  concessions 
voisines  les  résultats  tant  en  recettes  qu'en  dépenses  doivent  être  ventilés  tant 
bien  que  mal.  Si  l'une  des  concessions  est  en  perte  et  l'autre  en  bénéfice,  la 
compensation  n'est  pas  permise. 

3°  Enfin,  ainsi  que  le  rappelle  explicitement  l'article  31,  l'exploitation  doit 
être  maintenue  en  activité  dans  chaque  concession. 

On  conçoit  donc  le  grand  intérêt  qu'il  peut  y  avoir  lorsque  plusieurs 
concessions  sont  ainsi  réunies,  à  obtenir  leur  fusion  en  une  seule  : 

1°  Les  investisons  ou  espontes  peuvent  disparaître  ; 

2°  Les  écritures  sont  simpIiGées  et  en  même  temps  les  redevances  sont 
établies  d'une  façon  plus  équitable  ; 

3°  On  peut  coordonner  des  travaux  d'exploitation  du  groupe  de  concession 
d'une  façon  eflicace  et  économique. 

La  fusion  est  accordée  par  le  Gouvernement  après  l'accomplissement  des 
mêmes  formalités  que  pour  l'établissement  d'une  concession  (2). 

Le  pouvoir  d'appréciation  du  Gouvernement  est  discrétionnaire.  D'une 
manière  générale,  la  fusion  n'est  accordée  que  si  elle  ne  diminue  pas  les  droits 
réels  existants  sur  les  concessions.  Aussi  les  demandeurs  doivent-ils  justifier  que 
tous  les  créanciers  réels  consentent  à  l'opération  et  sont  d'accord  sur  le  rang  à 
attribuer  à  leurs  créances  gagées  sur  le  nouvel  immeuble. 
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SECTION  III 


EXTINCTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  MINIÈRE 

Renonciation.  Déchéance. 


Loi  du  21  avril  1810.  Art.  49  (Mioes  inexploitées). 

Loi  du  27  avril  1838.  Arl,  6,  9, 10  (Déchéance). 

Décret  du  23  ocobre  1852.  d" 

Circulaire  du  30  novembre  ii^i  (Demandes  en  Renonciation.  —  Instruction 

—  15  novembre  1848  (ErTetB  de  la  renonciation). 

—  5  juin  1891       (Demande  en  Uenoiiciat ion.  —  Affiohage). 

—  31  octobre  1898         —  —  InstrucUon). 

—  10  février  1877  (Mines  ioexploitéea.  —  Retrait). 
ISjuin  1877  —  — 

24  avril  1891  —  Enquête. 

—  7  mai  1894  (Procédure  du  Retrait.  —  Adjudication). 
14  mars  1900  (Minea  inexploitées.  —  Enquête). 

—  28  février  1901  (Procédure  du  Retraif). 


S  1.  —  Renonciation. 

La  renonciation  a  pour  effet  d'anéantir  la  concession  et  de  remettre  toutes 
choses  dans  le  mfime  état  que  ei  la  concession  n'avait  jamais  été  instituée. 

La  mine  redevient  une  res  nullius. 

Une  telle  mesure  est-elle  légale  ?  La  jurisprudence  belge  le  nie  et  il  semble 
bien  qu'elle  ait  raison.  En  l'absence  d'un  texte  formel  de  loi,  le  Gouvernement 
ne  peut  anéantir  la  mine  qui  est  une  propriété  perpétuelle  (1)  ;  quoi  qu'il  en 
soit,  une  jurisprudence  administrative  déjà  ancienne  a  consacré  en  France  la 
faculté  pour  un  concessionnaire  de  faire  accepter  par  le  Qouvernement  la 
renonciation  à  tout  ou  partie  de  sa  concession  (3). 

(1)  Cf.  ce  qui  se  passe  pour  un  bien  foncier  : 

La  renonciation  à  un  bien  foncier  ou  son  abandon  n'ont  pas  pour  efTet  d'éteindre  la 
propriété,  ils  transmettent  simplement  le  bien  abandonné  soit  à  la  commune  par  délaisse- 
ment  soit  à  l'Etat,  propriétaire  des  biens  vacants  et  sans  maitre  (G.  oiv.,  art.  539  et  713). 

(2)  Cf.  clause  F  du  décret  de  concession  modèle  1882.  Tout  ce  qui  s'applique  k  la  renon- 
ciation s'applique  également  à  la  réduction  de  périmètre. 


Les  motifs  les  plus  fréquents  qui  peuvent  décider  un  concessionnaire  k 
demander  la  renonciation  sont  l'épuisement  du  gite,  l'impossibilité  de  l'exploiter 
économiquement  ou  la  non-existence  même  des  substances  concédées  (1).  C'est 
au  Gouvernement  seul  qu'il  appartient  de  décider  si  la  propriété  de  la  mine, 
créée  dans  un  intérêt  public,  peut  être  éteinte  sans  inconvénients. 

La  renonciation  à  une  concession  est  soumise  aux  mêmes  formalités  que  son 
institution.  La  procédure  à  suivre  est  réglée  parles  circulaires  des  30  novembre 
1834  et  31  octobre  1898. 

Le  concessionnaire  qui  désire  renoncer  à  sa  concession  ou  obtenir  une 
réduction  de  périmètre  doit  en  faire  la  demande  au  préfet,  en  y  joignant  un 
certificat  du  conservateur  des  hypothèques  constatant  l'absence  d'inscription 
ou  la  mainlevée  des  inscriptions  prises  sur  la  mine  ;  il  doit  fournir  également 
un  plan  des  travaux  au  moment  de  l'abandon. 

L'enquête  s'eRectue  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  l'institution  d'une 
concession  (3).  Elle  a  principalement  pour  but  de  permettre  aux  tiers  inté- 
ressés, propriétaire  de  la  surface,  inventeurs,  créanciers  simples  ou  créanciers 
privilégiés,  de  faire  valoir  leurs  droits  en  temps  utile  au  moyen  d'oppositions 
ou  de  réclamations  déposées  à  la  Préfecture. 

Après  clôture  de  l'instruction,  le  Préfet  transmet  au  Ministre  des  Travaux 
Publics,  avec  le  rapport  des  Ingénieurs  des  Mines  et  son  avis  personnel,  le 
dossier  complet  de  la  demande  sur  laquelle  il  est  déGnitivement  statué  par 
Décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (3). 

£/Ftts  é»  ftt  rt/iooeltttiea . 

La  renonciation  étant  subordonnée  &  unedécision  de  l'autorité  administra- 
tive, il  s'ensuit  que  le  concessionnaire  peut  retirer  sa  demande  et  conserver  la 
propriété  de  sa  concession  tant  que  le  décret  d'acceptation  n'est  pas  intervenu  (4). 
Ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  que  la  renonciation  produit  ses  effets  et  que 
le  concessionnaire  est  délié  des  charges  qui  lui  avaient  été  imposées. 

L'acceptation  delà  renonciation  affranchit  le  concessionnaire  des  redevances 
envers  l'Etat,  ainsi  que  des  redevances  tréfonciêres.  Mais  les  propriétaires 
conservent  leurs  droits  en  ce  qui  concerne  la  réparation  des  dommages  causés 
par  l'exploitation. 

(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  renonciation  avec  l'abitndou  d'exploitation,  qui  ne  peut 

entraîner  que  la  aéchéance  du  concessionnaire  et  non  l'extinction  de  la  propriété  minière. 

(?)  Cf.  les  mesuri'S  ayant  pour  but  de  réduire  les  frais  de  l'instruction.  Cire.  31  octobre  1898. 

(3)  Voir  à  titre  d'exemple  aux  Annalei  des  mines,  D.  4  février  1853,  4  janvier  1853  et 
Il  «oatl859. 

(4)  Déci«.  Min.  Trav.  Publ.  32  juin  1817  relative  aux  mines  de  Fergues, 


En  même  temps  que  le  concessionnaire  renonce  à  la  mine,  il  perd  tous 
droits  sur  les  accessoires  immobiliers  de  la  concession  ;  il  renonce  notamment 
aux  puits,  galeries  et  à  tous  les  matériaux  nécessaires  à  U  conservation  de  la 
mine;  mais  il  garde  la  propriété  des  objets  mobiliers  (I)  non  immobilisés  par 
destination. 

En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  établis  à  l'extérieur  de  la  mine,  le 
concessionnaire  en  reste  propriétaire  s'ils  ont  été  établis  sur  des  terrains  lui 
appartenant  ;  mais  s'il  ne  détient  ces  terrains  qu'en  vertu  d'une  occupation 
temporaire  faite  par  application  de  l'article  43  de  la  loi  de  1810  et  non  suivie 
d'une  acquisition  à  titre  définitif  au  double  de  la  valeur,  il  perd  son  droit 
d'occupation  par  le  fait  même  de  sa  renonciation  et  le  sol  fait  retour  au  proprié- 
taire qui  peut  exiger  qu'on  le  lui  ronde  dans  son  état  primitif.  A  défaut  d'entente 
entre  les  parties,  ce  serait  aux  tribunaux  judiciaires  à  procéder  au  règlement  de 
compte  (2). 

A  l'égard  des  tiers  intéressés,  la  renonciation  ne  peut  porter  atteinte  aux 
droits  acquis.  Los  droits  des  créanciers  hypothécaires  notamment  subsistent 
dan»  leur  intégrité  ;  c'est  d'ailleurs  pour  éviter  toutes  difficultés  que  l'Adminis- 
tration exige  la  production  d'un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  et 
elle  n'accorde  la  renonciation  que  dans  le  cas  où  aucune  hypothèque  n'existe 
sur  la  mine.  D'une  manière  générale,  lout^^s  les  conventions  privées  concernant 
la  mine  à  laquelle  le  concessionnaire  renonce  restent  valables  et  les  tribunaux 
civils  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  questions  de  propriété  soulevées 
par  la  renonciation. 

S  2.   —  Retrait  de  concession. 
1"  Priaeîp»  du  rttralt. 

Déchéance.  —  Le  concessionnaire  a  le  droit  d'user,  mais  non  d'abuser  de  la 
propriété  qui  a  été  remise  entre  ses  mains  par  l'autorité  publique  ;  si,  par 
négligence  ou  mauvaise  volonté,  il  ne  remplit  pas  les  devoirs  qui  lui  sont 
imposés,  l'intérêt  public  exige  que  la  concession  lui  soit  retirée  et  soit  remise  en 
d'autres  mains. 

La  loi  do  1701  avait  expressément  prévu  la  déchéance  du  concessionnaire 

[1)  Le  conceBSionnaire  garde  notamment  la  propriété  des  anciennes  haldee,  sauf 
règlement  à  intervenir  avec  le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  ces  haldes  seraient  déposées. 

(2)  Si  ultérieurement  une  nouvelle  concesBiou  est  accordée  sur  les  terrains  de  la 
concession  à  laquelle  il  a  été  renoncé,  on  peut  ae  demander  si  les  travaux  faits  par  l'ancleit 
concessionnaire  lui  donnent  droit  à  une  indemnité,  dans  le  cas  où  ils  seraient  utiles  au 
nouveau  concessionnaire.  C'est  une  question  analogue  il  celle  qui  se  pose  pour  les  travaux 
exécutés  par  un  explorateur  évince  (suprà,  chap.  iTl,  section  V).  Elle  est.  dans  ce  cas,  fort 
controversée. 


en  cas  de  non-exécution  ou  de  cessation  des  travaux  d'exploitation  ;  cette  dispo- 
sition n'a  pas  été  maintenue  dans  la  rédaction  de  la  loi  de  1810,  et  les  discussions 
préparatoires  montrent  bien  que  cette  omission  a  été  intentionnelle  (1). 

Un  titre  relatif  à  la  déchéance  a,  en  efTet,  été  discuté  au  Conseil  d'Etat,  mais 
Napoléon  s'est  opposé  à  son  adoption  en  disant  que,  les  mines  étant  de  véritables 
propriétés,  il  était  impossible  de  faire  k  leur  égard  des  exceptions  au  droit 
commun  (2). 

A  la  suite  des  observations  de  l'empereur,  il  fut  décidé  que  le  concession- 
naire ne  pourrait  être  exproprié  de  sa  concession  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés  (art.  7).  Cette  rédaction  si  formelle 
semble  bien  exclure  toute  idée  de  déchéance;  toutefois,  le  Conseil  d'Etat,  s'ins- 
pirant  du  principe  souvent  exprimé  par  Napoléon,  que  l'abus  de  propriété  doit 
être  réprimé  par  voie  d'exception  toutes  les  fois  qu'il  nuit  à  la  société,  réserva 
les  droits  du  Gouvernement  en  adoptant  l'article  49  ainsi  conçu  : 

Si  l'exploitation  eat  restreinte  ou  suspendue  de  manièroà  iuquiéterla  sécurité  publique 
ou  les  besoina  des  consommateurs,  les  préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  en 
rendront  compte  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  (3). 

Les  termes  assez  vagfues  de  l'article  49  sont  loin  d'autoriser  ni  même  de 
prévoir  le  retrait  de  concession,  qui  eût  été  en  opposition  avec  les  principes 
posés  par  l'article  7.  Le  Gouvernement  comptait  sans  doute  user  &  l'occasion 
des  pouvoirs  souverains  qu'il  n'hésitait  pas  à  s'attribuer  dans  les  cas  exception- 
nels, mais  ne  voulait  pas  aRaiblir  la  propriété  minière  en  inscrivant  dans  la  loi 
le  principe  de  la  déchéance. 

L'absence  de  toute  sanctionlégaleprésentaittoutefois  de  graves  inconvénients, 
auxquels  on  chercha  à  remédier  après  la  chute  de  l'Empire.  La  loi  du 
37  avril  1838  vint  mettre  un  aux  doutes  que  pouvait  soulever  l'interprétation 
de  l'article  49.  Les  articles  6  et  9  de  cette  loi  donnent  explicitement  au  ministre 
le  droit  de  prononcer  la  déchéance,  sauf  recours  contentieux  au  Conseil 
d'Etat,  si  le  concessionnaire  n'exécute  pas  les  travaux  prescrits  par  l'Adminis- 
tration ou  s'il  ne  paie  pas  le  prix  de  ces  travaux,  lorsqu'ils  ont  été  exécutés 
d'office.  L'article  10  ajoute  que,  dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  49  de  la 
loi  de  1810,  le  retrait  de  la  concession  et  l'adjudication  ne  pourront  avoir  lieu 
que  suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  6. 

Le  principe  de  la  déchéance  était  donc  reconnu,  mais  jusqu'en  1891  l'appli- 

(1)  Cf.  LocRÉ,  Législation  sur  les  mines. 

(2)  Dans  l'Exposé  des  Motifs,  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély  dit  même  expressément 
que  <<  dans  le  cas  où  la  sécurité  publique  serait  compromise,  la  concession  ne  pourrait  être 
révoquée  comme  jadis  ;  un  tel  système  serait  incompatible  avec  la  propriété  des  mines.  > 

(3)  L'exposé  des  motifs  montre  très  clairement  l'intention  du  législateur  en  disant  que 
•  il  y  serait  pounu  comme  aux  cas  extraordinaires  et  inhabituels  que  la  législation  ne 
peut  prévoir.  » 


cation  n'en  a  été  faite  qu'à  de  rares  intervalles.  Depuis,  au  contraire,  à  la  suite 
de  deux  périodes,  où  la  disette  de  houille  s'est  fait  particulièrement  sentir,  le 
Gouvernement,  préoccupé  d'augmenter  la  production  nationale,  a  prononcé  la 
déchéance  de  nombreux  concessionnaires  dont  les  mines  étaient  abandonnées  ou 
inexploitées,  bien  qu'en  général  ces  mines  n'aient  eu  que  peu  de  valeur. 

Les  circulaires  des  24  avril  1S91,  7  mai  1894  et  38  février  1901  ont  précisé 
les  conditions  et  formes  du  retrait  (1). 

2*  Ca»  dt  rttralt. 

Le  retrait  peut  être  prononcé  dans  quatre  cas  : 

1'  Dëf&ut  de  paiement  des  taxes  pour  travaux  communs  de  défense  contre 
une  inondation  (application  de  la  toi  du  27  avril  1838  et  de  l'ordonnance  du 
23  mai  1841)  (2). 

2°  Défaut  de  paiement  des  frais  de  travaux  oxécutés  d'office  par  l'adminis- 
tration  (application  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810)  (3). 

3°  Chômage  ou  abandon,  non  justifié  et  persistant  malgré  une  mise  en 
demeure  (application  de  l'article  49  de  la  toi  de  1810]  (4). 

4*  Réunion  de  concessions  de  même  nature  opérée  sans  l'autorisation  du 
Oouvernement  (application  du  décret  de  1852}  (5). 


Le  retrait  d'une  concession  ne  peut  être  eflectué  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  27  avril  1838. 

Mise  en  demeure.  —  On  doit  tout  d'abord  prooédec,  à  la  diligence  du 
préfet,  à  une  mise  en  demeure  du  concessionnaire  l'invitant  à  régulariser  sa 
situation  dans  un  délai  déterminé.  La  durée  de  ce  délai  n'a  été  explicitement 
Qxéepar  la  loi  de  1838  que  dans  le  cas  de  non-paiement  de  taxes,  elle  est  alors 
de  deux  mois.  Il  faut  admettre  dans  les  autres  cas  une  durée  au  moins  égale. 

L'arrêté  préfectoral  doit  être  notifié  à  l'intéressé  et  affiché  à  la  mairie  des 

[i)  Cf.  également  les  clrculaJreB  des  10  février  1877,  15  juin  1877  et  14  mare  1900. 

(2)  Loi  27  avril  1838,  art.  6. 

(3)  Loi  27  avril  1838,  art.  9. 

(4)  Loi  27  avril  1838,  art.  10. 

(5)  Décret  23  octobre  1852,  nrt.2. 


-communes  où  sont  situées  les  mines,  ainsi  qu'à  la  préfecture  et  à  la  sous- 
préfecture;  il  doit  être  publié  dans  un  journal  de  l'arrondissement  ou,  à  défaut, 
du  département  (1). 

Déché&nce.  —  Si  dans  le  délai  fixé  le  concessionnaire  ne  s'est  pas  conformé 
aux  injonctions  de  l'Administration,  le  préfet  transmet  ses  propositions,  accom- 
pagnées d'un  rapport  des  ingénieurs  des  Mines,  au  Ministre  des  Travaux  Publics 
qui  prononce,  s'il  y  a  lieu,  la  déchéance  par  un  arrêté  qui  doit  être  notifié  aux 
intéressés,  publié  etafliché. 

h'arrété  ministériel  prononçant  la  déchéance  d'un  concessionnaire  est 
susceptible  d'un  recoui's  contentieux  de  pleine  juridiction  devant  le  Conseil 
(l'Etat;  ce  recours,  pour  être  valable,  doit  être  introduit  par  ministère  d'avocat  (3) 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  notiGcatîon  de  la  déchéance  (3). 

Adjudication.  —  A  l'expiration  du  délai  de  recours,  ou,  en  cas  de  recours, 
après  la  notification  de  l'ordonnance  confirmant  l'arrêté  ministériel,  il  est  pro- 
cédé à  l'adjudication  de  la  mine  par  voie  administrative.  La  procédure  à  suivre 
a  été  indiquée  par  la  circulaire  du  7  mai  1894,  complétée  par  celle  du  28  février 
1901.  Les  ingénieurs  des  mines  préparent  une  notice  descriptive  de  la  mine  à 
adjuger,  le  cahier  des  chetrges  de  l'adjudication  et  l'avis  au  public  annonçant  le 
lieu,  le  jour  et  l'heure  de  l'adjudication  (4). 

L'adjudication  a  lieu  par  voie  de  soumissions  cachetées  (5)  et  sans  mise  à 
prix  (6).  Ne  sont  admis  à  prendre  part  à  l'adjudication  que  les  concurrents  qui 
justifient  de  garanties  financières  suffisantes  pour  entreprendre  l'exploitation  (7). 


(1)  11  résulte  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  relaté  dans  la  circulaire  du  7  mai  1S94  que  si 
la  mine  appartient  à  plusieure  personnes  qui  ont  néi;ligé  de  désigner  un  représantant,  11 
sufiit  de  faire  les  notifications  aux  divers  concesaionnalreB  qui  pourraient  être  connus.  Si 
les  concessionnaires  ou  leurs  domiciles  sont  inconnus,  un  exemplnire  des  notifîcations  doit 
être  déposé  à  la  mairie  et  afBché. 

(2)  Cr.  C.  d'Etat  13  novembre  1896.  —  Le  recoura  n'est  pas  admissible  d'ailleurs  comme 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  par  upplication  de  la  théorie  du  a  recours  parallèle  ». 

(3)  L.  fin.  13  avril  1900. 

(4)  Cf.  Le  modèle  de  cahier  des  charges  et  tes  indications  à  suivre  pour  ta  rédaction 
-de  la  notice  dans  la  circulaire  du  7  mai  1894. 

(5)  Pour  éviter  les  ententes  entre  les  concurrents,  la  clrcul.  du  7  mai  1894  a  décidé  que 
les  «oumissions  devaient  être  transmises  &  l'Administration  trente  jours  au  moins  avant 
l'adjudication. 

(6)  La  mine  devant  rester  à  l'Etat  si  l'adjudication  n'aboutit  pas,  l'Administration  en 
lixant  une  mise  à  prix  exagérée  aurait  pu  acquérir  toute  mine  gratuitement  au  détriment 

-du  conoessio lunaire.  Cf.  Aguillon. 

(T>  Le  concessionnaire  déchu  peut  prendre  part  À  l'adjudication,  à  moins  <^u'il  ne  soit 
écarté  par  l'administration  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation,  relatif 
■  aux  garanties  financières. 


L'ouverture  des  pHs  cachetés  a  lieu,  en  séance  publique,  par  le  Préfet  en 
Conseil  de  Préfecture,  en  présence  de  l'Ingénieur  en  Chef  des  Mines. 

L'adjudication  est  ensuite  soumise  &  Vapprob&tion  du  Ministre  des  Travaux 
publics  :  son  pouvoir  d'appréciation  étant  discrétionnaire,  il  est  facile  de  remé- 
dier aux  effets  d'une  collusion  entre  les  concurrents  (1). 

Si  l'adjudication  a  réussi,  c'est-à-dire  s'il  y  a  eu  un  soumissionnaire  agréé 
ayant  fait  une  offre  qui  ait  pu  être  acceptée  en  la  forme  et  approuvée  par  le 
Ministre,  le  procès-verbal  d'adjudication  doit  àtre  enregistré.  Puts^  dans  te  délai 
d'un  mois  après  la  notiQcation  de  l'approbation  ministérielle,  le  prix  souscrit 
doit  être  versé  en  une  seule  fois  (3). 

«  11  appartient  au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit  ;  il  sera,  s'il 
y  a  lieu,  distribué  Judiciairement  et  par  ordre  d'hypothèques  (3)  ».  Toutefois, 
l'Etat  retient  sur  cette  somme  les  frais  d'adjudication  réglés  par  arrêté  du  Préfet 
ainsi  que,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  non  payés  de  travaux  exécutés  d'office  Mais  il  ne 
saurait  être  question  d'autres  prélèvements.  Par  exemple,  l'Etat  ne  pourrait 
retenir  le  montant  des  redevances  arriérées  :  à  l'égard  de  ces  redevances, 
l'Etat  n'est  qu'un  créancier  ordinaire  du  concessionnaire  et  il  ne  peut  réclamer 
que  la  part  qui  lui  sera  faite  judiciairement  dans  la  distribution  du  prix  d'adjudica- 
tion prévue  par  l'article  6  de  la  loi  de  1838  (4]. 

Si  aucun  adjudicataire  ne  se  présente,  la  mine  fait  retour  au  Domaine; 
l'Etat  pourra  en  disposer  comme  de  toutes  les  autres  propriétés  immo- 
bilières de  son  domaine  privé.  La  propriété  de  la  mine  ne  serait  éteinte 
que  si  l'Etat  faisait  accepter  sa  renonciation  au  même  titre  qu'un  concessionnaire 
particulier. 

4'  Caractèr»  tt  Efftt»  tfa  ntrait. 

Caractère  du  Retrait.  —  Par  le  fait  de  l'adjudication,  qu'il  y  ait  un  conces- 
sionnaire ou  non,  l'ancien  concessionnaire  est  dépouillé  de  sa  mine. 

Le  retrait  de  concession  ne  constitue  pas  une  éviction  pure  et  simple,  ni  une 
déchéance  dans  toute  la  force  du  terme  (5),  ce  n'est  pas  non  plus  une  conOscation 
de  la  part  de  l'Etat  :  celui-ci  en  principe  ne  profite  pas  du  retrait.  S'il  y  a  un 

(1)  La  oiroul.   du  26  février  1901   rappelle  que  l'upprobation  donnée  par  le  ministre  & 


(3)  Loi  du  27  avril  1838,  art.  6,  S  5. 

(4)  Juge  que  le  conceBsfoonaire  doit  les  redevances  jusqu'à  la  date  de  l'adjudication 
(C.d'Bt.,23maU901). 

(5)Cf.parex.lesdécbéaaceBeQmatiëredebrevets  d'invention  (art.  32,  loi  du  5  juillet  1844). 


soumisaionnaire,  le  prix  est  attribué  au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants 
droit.  S'il  n'y  en  a  pas,  l'adjudication  étant  effectuée  sans  mise  à  prix,  la  valeur 
de  la  mine  peut  être  considérée  comme  à  peu  près  nulle. 

En  réalité,  le  retrait  est  une  eicpropTiation  forcée  effectuée  par  mesure 
administrative. 

Effets  du  retrait.  —  Par  suite  du  retrait,  la  mine  ne  retourne  pas  à  l'état 
de  resnullius,  elle  ne  fait  que  passer  en  d'autres  mains  (]]. 

Le  transfert  de  propriété  englobe  non  seulement  la  mine  proprement  dite, 
mais  tous  les  objets'  immobilisés  par  destination  d'après  l'article  8  de  la  loi 
de  1810  (?},  ce  qui  assure  la  continuité  de  l'exploitation. 

Toutefois,  si  la  mine  revient  au  domaine,  le  concessionnaire  peut,  par  une 
mesure  de  faveur  exceptionnelle  prévue  par  l'article  6  de  la  loi  du  27  avril  1838, 
retirer  les  chevaux,  machines  et  agrès  qu'il  a  attachés  à  l'exploitation,  à  chaîne 
par  lui  de  payer  toutes  les  taxes  dues  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  et  sauf  au 
domaine  &  retenir,  à  dire  d'experts,  les  objets  qu'il  jugera  utiles. 

Jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  le  concessionnaire  reste  propriétaire  de  la 
mine(3).  Lorsque  la  déchéance  a  été'prononcée  pour  non-paiement  de  taxes  de 
travaux  d'assèchement  ou  de  travaux  exécutés  d'office,  il  faut,  pour  en  annuler  les 
effets,  payer  les  sommes  qui  sont  réclamées.  Lorsque  la  déchéance  est  motivée 
par  la  non-exploitation  de  la  mine,  il  appartient  à  l'Administration  d'apprécier 
discrétionnairement  s'il  y  a  lieu  de  rapporter  la  mesure  de  retrait  dans  le  cas  où 
le  concessionnaire  offrirait  de  reprendre  les  travaux  avant  l'adjudication  (4). 
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RÉSULTATS  D'APPLICATION   DE  LA  DÉCHÉANCE 


io  Non-paiement  de  taxes  d' assèchement.  -~  Aucune  déchéance  n'a  été  prononcée. 
2"  Non-paiement  des  frais  de  travaux  exécutés  d'office.  —  Aucune  déchéance  n'a  été 

prononcée. 
3"  Aéunion  de  concessions.  —  Aucune  déchéance  n'a  été  prononcée. 
4°  Mines  inexploitées.  —  C'est  aeulement  dana  ce  oaa  que  le  retrait  a  été  prononcé. 

a)  De  1838  à  1891  on  ne  relève  que  6  cas  de  retrait. 

b)  A  la  suite  de  la  Circulaire  du  S4  avril  1891,  une  enquête  fut  faite  sur  875  concessions 
inexploitées,  75  déchéanoea  furent  prononoées. 

Pour  22  concessions  on  trouva  des  aoumissiounaires.  Les  adjudications  produisirent  au 
total  33.153  francs,  soit  1.554  francs  en  moyenne,  entre  un  maximum dell. 300  francs  et  un 
minimum  de  15  francs. 

53  mines  firent  retour  au  Domaine  privé  de  l'Etat.  Celui-ci  a  pu  ultérieurement  ea 
vendre  27  pour  la  somme  totale  de  25.400  francs. 

c)  A  la  suite  de  la  Circulaire  du  11  ffiarsl900,  une  nouvelle  revision  des  mines  inexploitées 
a  été  entreprise.  L'enquête  a  porté  sur  808  concessions  inexploitées  (1). 

323  conceisionnaires  furent    mis  en  demeure   d'avoir  à   reprendre  l'exploitation.  Au 
20  mai  1902,  il  n'avait  été  statué  que  sur  204  affaires. 
Pour  48,  la  déchéance  a  été  prononcée. 
Pour  97,  les  travaux  ont  été  repris. 
Pour  55,  des  délais  ont  été  accordés. 

(1)  et.  Rapport  du  Ministre  des  Travaux  PnblicK  {Journal  Officiel,  2  juin  1902). 


CHAPITRE  V 


DES  CONTRATS  SUR  LES  MINES 


La  loi  ayant  donné  à  la  mine  et  à  ses  accosaoîres  la  qualité  d'immeubles, 
lea  règles  de  droit  commun  édictées  pour  les  immeubles  par  la  législation  géné- 
rale, et  notamment  par  le  Code  civil,  doivent  être  appliquées  aux  contrats  relatifs 
aux  mines,  dans  tous  les  cas  où  le  droit  minier  n'énonce  pas  de  prescription 
spéciale.  Nous  examinerons  auoceasivement  les  principales  transactions  auxquelles 
les  mines  peuvent  donner  lieu,  en  tenant  compte  des  dérogations  prévues  par 
la  législation  minière. 

Si.  —  GeaBion. 

En  l'absence  de  dispositions  contraires  dans  la  loi  de  1810,  il  est  aujourd'hui 
reconnu  que  le  concessionnaire  a  le  droit  de  céder  la  mine  (1)  à  titre  onéreux 
ou  à  titre  gratuit,  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament;  sans  aucune  autorisation 
administrative  (2).  Pourque  la  cession  soit  valable,  il  n'est  même  pas  nécessaire 
que  l'Administration  en  soit  informée.  Le  nouveau  propriétaire  est  tenu  toute- 
fois de  faire  connaître  son  nom  et  son  domicile  pour  permettre  à  l'Administration 
d'exercer  ses  pouvoirs  de  police. 

Cette  liberté  absolue  de  la  transmission  de  la  propriété  minière  est  en 
oontradiotion  avec  les  précautions  prises  par  la  loi,  pour  ne  donner  la  mine  qu'à 
oeux  qui  justifient  des  ressources  nécessaires  pour  son  exploitation.  Alors  que 
le  Gouvernement  peut  refuser  la  concession  à  un  demandeur  qui  ne  paraît  pas 

(1)  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  hitut  (chap.  IV,  seit.  II),  il  eit  interdit  de  divÎKr  les  mineB 
tous  quelque  prétexte  que  ce  aolt  ;  par  suite,  la  vente  partielle  n'est  pas  permise. 

(21  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1791,  la  transmission  de  la  propriété  minière  ne  pouvait 
avoir  lieu  sans  l'Approbation  du  gouvernement.  Cette  disposition  ne  figurant  p.ns  dans  la 
loi  de  1810,  le  Conseil  d'Etat  a  admis  que  l'approbntton  du  gouvernement  n'était  pas  néces- 
saire pourla  validité  de  In  cession  (Avis  C.  (TEt.  il  aoilt  ISIO). 

De  même  il  a  été  jugéque  l'héritier  d'unconoessionnaire  peut  continuer  l'eiploitation  sans 
autorisation  du  gouvernement  (C.  d'Et.  cont.  21  juin  18^9)  ;  il  a  été  jugé  écalement  que  U 
mine  peut  être  mise  en  limitation  sans  autorisation  du  gouvernement  (Uass.  i^i  avril  1857). 


oflïir  de  garanties  suffisantes,  il  ne  peut  empêcher  ce  même  demandeur 
de  faire  l'acquisition  de  la  concession  instituée  en  faveur  d'un  tiers.  Dès  son 
institution,  la  concession  est  une  propriété  dont  le  commerce  est  libre  comme 
celui  des  autres  biens,  sous  réserve  des  interdictions  édictées  par  la  loi  en  ce 
(jui  concerne  la  division  et  la  réunion  des  concessions. 

Les  rapports  respectifs  du  vendeur  et  de  l'acquéreur  sont  réglés  par  les 
dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  vente,  et  les  contestations  auxquelles  la 
transmission  de  la  mine  peut  donner  lieu  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils.  Le  vendeur  est  tenu  notamment  à  la  garantie  des  servitudes  non  apparentes 
et  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  :  la  vente  de  la  mine  est,  comme  toute 
autre  vente,  résoluble  pour  défaut  d'exécution.  Mais  il  ne  semble  pas  que  la 
vente  soit  susceptible  de  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  7/12, 
la  valeur  d'une  mine  étant  toujours  très  incertaine. 


%2.  ~  Amodiation. 

On  désigne  sous  le  nom  d'amodiation  le  contrat  par  lequel  le  concession- 
naire, tout  en  conservant  la  propriété  de  la  mine,  cède  à  un  tiers  appelé  amo- 
diataire le  droit  de  l'exploiter  soit  pendant  un  certain  temps,  soit  jusqu'à  épui- 
sement du  gîte. 

Un  tel  contrat  peut  être  conclu  librement  (1),  sans  aucune  autorisation 
administrative.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  d'en  faire  la  déclaration  & 
l'Administration. 

A  moins  de  stipulation  contraire,  l'amodiataire  peut  &  son  tour  céder  libre- 
ment ses  droits  à  un  sous-amodiataire  ('2). 

Caractère  du  contrat  d'amodi&tion.  —  C'est  un  contrat  d'une  nature 
spéciale  que  l'on  rapproche  tantôt  du  contrat  de  louage  d'un  immeuble,  tantôt 
du  contrat  de  vente  de  matières  minérales,  c'est-à-dire  de  vente  mobilière. 

Cette  dernière  interprétation  a  été  fréquemment  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation.  Elle  considère  l'amodiation  de  la  mine  comme  une  vente  mobilière, 
quelle  que  puisse  être  la  qualification  que  les  parties  ont  donnée  à  leur  contrat  (3), 
et  elle    tire  de    cette  doctrine    toutes    les    conséquences   qui   en    découlent, 

(I)  Toutefois,  comme  nous  le  rappelonR  plus  loin,  Tninodiation  partielle  est  Interdite  au 
mâme  titre  que  la  vente  partielle. 

(2j  Cais.  5  mars  1855,  31  décembre  1856. 

(3)  et.  en  pnrllculier  l'orrét  du  28  janvier  1857  :  i  Attendu  que  l'extraction  altère 
nécessairement  la  subslance  de  la  mine  qui  ne  se  reproduit  plus,  qu'une  pareille  convention 
constitue  réellement  un  contrat  de  vente...  * 


soit  au  point  de  vue  des  droits  d'enregistrement  à  percevoir  (1),  soit  au  point  de 
vue  dé  la  transcription  (2),  soit  enfin  au  point  de  vue  des  relations  entre  les- 
parties. 

Au  contraire,  la  Cour  de  Paris  a  considéré  qu'une  amodiation  de  mines 
avait  été  justement  qualiûée  de  contrat  de  touffe  et  lui  a  appliqué  les  principes 
qui  régissent  la  résolution  des  contrats  en  matière  de  louage  (3). 

Htfathat  fy  l'amodiataire  «rw  rÂitministretion  et  avec  les  tiers. 

Au  regard  de  l'Administration  et  des  tiers  intéressés  à  un  titre  quelconque  à 
l'exploitation,  l'amodiataire  n'est,  en  quelque  sorte,  que  1'  «  entrepreneur  de 
l'exploitation  de  la  mine  »  pour  le  compte  et  au  nom  du  ooncessionnaire. 

Par  suite,  au  regard  de/'Admtnisfrafion,  le  concessionnaire  reste  responsable 
de  toutes  les  obligations  auxquelles  il  est  tenu,  et  notamment  du  paiement  des 
redevances.  3i  une  occupation  de  terrain  est  nécessaire,  c'est  le  concessionnaire 
qui  devra  la  demander. 

Au  regftrd  des  tiers,  le  propriétaire  est  responsable  en  principe  de  tous 
les  faits  d'exploitation,  sauf  son  recours,  le  cas  échéant,  contre  l'amodiataire.  La 
jurisprudence  a  toutefois  eidmis,  dans  certains  cas,  en  matière  de  dommages  h 
ta  surrace,  la  responsabilité  directe  de  l'amodiataire. 


<i  3.  —  Usufruit. 

Lamine  comme  tous  les  autres  biens  fonciers  peut  fairel'objetd'un  usufruit  (4). 
Toutefois  l'usufruitier  d'une  mine  n'est  pas  soumis  comme  l'usufiruitier 
ordinaire  à  l'obligation  de  conserver  la  chose  dont  il  jouit;  il  a  le  droit  de 
s'approprier  les  produits  extraits  qui  sont  des  parties  de  la  mine  elle-même. 

L'usufruit  des  mines  a  été  expressément  prévu  pau  le  Code  civil,  mais 
l'article  598,  qui  en  règle  l'application,  établit  une  restriction,  aujourd'hui  sans 
objet,  au  droit  d'usufruit.  D'après  cet  article,  l'usufruitier  aurait  la  jouissance 
des  mines  dont  l'exploitation  a  été  commencée  avant  l'ouverture  de  l'usufruit, 
mais  il  n'aurait  aucun  droit  sur  les  produits  des  mines  ouvertes  pendant  l'usufruit. 

(1)  Perception  du  droit  de  2  "/n  afférent  aux  ventes  mobilières  et  non  du  droit  de  bail  de 
0,20  o/a.  En  oesens,  C.  de  cassât.  6  arrêts  dont  le  premier  est  en  daté  du  22  août  1842  etl« 
dernier  du  28  janvier  1857. 

(2)  La  transcription  prescrite  par  la  loi  du  23  mars  ISS5  n'eat  pas  ndcessalre. 

(3)  C.  de  Paris,  21  juin  1885. 

(k)  L'usufruit  constitué  sur  une  mine  pariùt  n'avoir  jamais  eu  qu'un  Intérêt  purement 
théorique. 


Cet  article  du  Code  civil,  promulgué  en  lâOi  houb  le  régime  de  la  loi  de  1791 
qui  donnait  au  propriétaire  de  la  surface  un  droit  sur  la  mine  située  dans  son 
tréfonds,  eut  en  opposition  avec  les  prescriptions  de  la  loi  do  1810  qui  fait  de  la 
mine  un  tout  indivisible  ;  on  doit,  en  conséquence,  le  considérer  comme  abrogé 
en  ce  qui  concerne  les  mines  ouvertes  pendant  la  concession. 

L'usufruitier  a,  comme  le  proprïétairo,  le  droit  d'ouvrir  tous  les  travaux 
qu'il  juge  convenables  dans  toute  l'étendue  de  la  concession.  11  a  la  jouissance 
de  tous  les  produits  extraits,  qu'on  doit  assimiler  à  des  fruits  «  parce  qu'ils 
correspondent  à  une  production  régulière  annuelle  dont  on  ne  peut  en  général 
prévoir  la  fin  dans  un  délai  déterminé  »  (1). 

L'usufruitier  doit  jouir  de  la  mine  en  bon  père  du  famille  j  il  supporte  les 
charges  de  la  jouissance  et  acquitte  au  Heu  et  place  du  nu-propriétaire  toutes 
les  redevances  et  impôts  frappant  la  propriété  minière.  Il  doit  entretenir  les 
travaux  en  bon  état  d'entretien,  de  telle  manière  qu'au  moment  où  cesse 
l'usufruit  les  accessoires  de  la  mine  et  les  travaux  de  préparation  Calent  au 
moins  en  valeur  ceux  qui  existaient  au  moment  de  son  ouverture;  les  dépenses 
qui  ont  été  faites  au  cours  de  l'usufruit  pour  l'amélioration  de  la  mine  sont 
partagées  entre  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire,  conformément  aux  principes 
établi»  par  l'article  609  du  Code  civil. 

S  4.  —  Hypothèses  et  privU^eB. 

La  loi  de  1810  (art.  19  et  21)  prévoit  expressément  que  les  droits  d'hypothèque 
et  de  privilèges  peuvent  être  acquis  sur  la  propriété  de  la  mine  comme  sur  les 
autres  propriétés  immobilières.  Les  règles  édictées  par  le  Code  civil  au  sujet  des 
privilèges  et  hypothèques  sont  donc  applicables  aux  mines. 
C'est  ainsi  qu'une  mine  concédée  est  immédiatement  frappée  par  l'hypothèque 
générale  qui  grève  les  biens  présents  et  à  venir  des  concessionnaires;  de  même 
l'hypothèque  générale  frappe  tous  les  immeubles  accessoires  de  la  mine, 
immeubles  par  nature  ou  par  destination,  par  application  du  principe  de  Droit 
civil  qui  étend  l'hypothèque  d'un  immeuble  aux  acoeasoiresréputés  immeubles  (2). 

Prioilège  spécial.  —  Laloide  1810  a  d'autrepart,  par  son  article  20,  établi 
un  privilège  spécial  en  faveur  de  «  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude, 
justifieront  avoir  fourni  des  fonds   pour  les  recherches  de    ta    mine  ainsi  que 

(1)  L'article  598  reste  en  vigueur  pour  tout  ce  qui  concerneles  redevances  tréfoncières  ; 
l'uflufruitler  d'un  fond  n'a  droit  aux  redevances  trëfoncières  que  pour  les  mines  ouvertes 
avant  l'usufruit  et  non  pour  celles  ouvertes  pendant  l'usufruit. 

(3)  C.  oiv.,  art.  2118. 


pour  les  travaux  de  construction  ou  de  confection  des  machines  néceSBaires 
k  son  exploitation,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  articles  2103  et  autres  du 
Code  civil  ».  Pour  que  co  privilège  porte  eiTet,  il  faut,  en  conséquence,  qu'il 
soit  transcrit  et  que  la  destination  des  deniers  soit  constatée  d'une  façon 
authentique. 

Cette  disposition  de  la  loi  de  1810  qui  étend  ta  portée  de  l'article  2103 
du  Code  civil,  a  une  importance  qui  est  loin  d'être  négligeable;  elle  permet 
'  à  un  concessionnaire  dont  les  ressources  sont  épuisées,  de  faire  un  dernier  appel 
au  crédit. 

S  4.  —  Servitudes. 

Les  mines  peuvent  être  frappées  de  servitudes  comme  toutes  les  autres 
propriétés  immobilières.  Les  servitudes  peuvent  être  actives  ou  passives  et  être 
-établies,  soit  au  prolit  de  la  mine  elle-même,  soit  au  profit  des  mines  voisines, 
des  propriétaires  de  la  surface  ou  des  usines  de  la  région.  Il  est  notamment 
licite  de  créer  pai"  contrat  une  servitude  réelle  ayant  pour  objet  d'assurer  aux 
usines  du  voisinage  des  approvisionnements  de  houille  ou  de  minerai  à  des  prix  de 
faveur  (I).  11  est  licite  également  de  déterminer,  par  une  convention  particulière 
intervenue  entre  un  concessionnaire  et  un  propriétaire  de  la  surface,  l'êtabliase- 
ment  d'une  zone  de  protection  sous  des  immeubles  déterminés. 

D'une  manière  générale,  les  servitudes  relatives  aux  mines  sont  réglées  par 
'  le  droit  commun  et  les  prescriptions  du  Code  civil  leur  sont  applicables  ;  la  loi  de 
1810  a  toutefois  créé  quelques  servitudes  spéciales  dont  nous  expliquerons  plus 
■loin  les  applications  (2). 


S  5.  —  Prescription. 

La  mine  avant  concession  n'étant  pas  chose  dans  le  commerce  ne  peut  être 
-acquise  par  prescription  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  mine  concédée  qui 
est  disponible  et  transmissible  comme  tous  les  autres  biens  (3).  Un  exploitant  de 
fait  peut  en  devenir  possesseur  après  les  délais  et  suivant  les  formes  établies  par 
le  Code  civil  pour  l'acquisition  par  prescription  des  immeubles  fonciers.  Toutefois, 
la  non-exploitation  de  la  mine  par  le  concessionnaire,  alors  que  personne  n'a 

(1)  Montpellier,  5  juillet  1897,  mines  de  Oraiaseasac,  Caas.  9  janvier  1901. 

(2)  Servitude  de  l'article  11,  relative  à  la  proteotioa  de  surf.ice;  servitude  d'écoulement 
-des    eaux  (article  ib). 

(3)  L.  21  avril  i8!0,  ait.  7. 
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exploité  en  ses  lieu  et  place  ne  peut  eatraÎDer  la  perte  de  la  oonoession  par  non 
UBa^e  ;  il  appartient  à  l'Adminiatration  seule  de  décider  si  la  cessation  de 
l'exploitation  est  de  nature  à  justifier  la  déchéance  du  concessionnaire. 


Bibliographe. 

BûUTABD,  Des  Servitudes  établie»  sur  une  Mine  (Rev.  Lég.  Mines),  1903 . 
Lbbom,  Nature  du  Contrat  d'Amodiation  (Rev.  critique),  1855. 
Lamb.  Pktit,  Naturedu  Contrat  d'Amodiation,  (Rev.  hég.  Miaes),  1892. 
Hlichom,  De  la  LAgislation  des  Mines  dans  ses  rapports  atiec  le  Code  civil,  1895. 
J.-B.  Proudhon,  Traité  du  domaine  de  la  propriété,  1839. 

Splinoard,  Des  concessions  de  mine  dans  leurs  rapports  avec  les  principes  du  Droit 
civil,  1880. 


CHAPITRE  VI 

SOCIÉTÉS  DE  MINES 


Loi  (lu  21  avril  1810  (Arflclea  8,  13,  14). 

Gode  civil,  livre  III,  titre  IX,  article  1832  et  suivants  (Sociétés  civiles). 

Loi  du  24  Juillet  1867,  complétée  par  la  loi  du  1"  août  1893  (Sociétés  ooi 


La  loi  de  1810  (art.  13]  a  explicitement  prévu  que  les  mines  pouvaient 
être  concédées  à  des  sociétéB.  Cette  disposition  est  justifiée  par  la  nature  même 
des  exploitations  minières  -,  les  risques  de  ces  exploitations  sont  en  effet  trop 
grands,  les  capitaux  engagés  trop  considérables  pour  qu'il  n'y  ait  pas  un  intérêt 
majeur  à  les  répartir  entre  un  grand  nombre  de  personnes  ;  l'exploitation  par 
des  sociétés  est  devenue  la  règle  pour  toutes  les  mines  un  peu  importantes. 

Aucune  règle  n'ayant  été  posée  par  la  loi  (1)  au  sujet  de  la  forme  que 
doivent  revêtir  les  sociétés  minières,  il  en  résulte  qu'on  doit  considérer  comme 
licites  et  susceptibles  de  posséder  des  mines  toutes  les  sociétés  ou  associations 
pourvu  que  la  toi  les  autorise  à  posséder  des  immeubles  (2). 

Les  sociétés  minières,  toutefois,  bien  que  soumises  aux  règles  du  droit 
commun,  bénéficient  sous  certains  rapports  d'un  régime  d'exception  inhérent  à 
leur  objet  spécial;  elles  se  distinguent  ainsi  des  autres  sociétés  immobilières  et 
motivent  une  étude  particulière. 

L'exploitation  des  mines  n'étant  pas  considérée  comme  un  commerce  (3), 
les  sociétés  de  mines  sont  en  principe  des  sociétés  civiles  (4). 

(1)  11  n'eu  est  pas  de  mâme  dans  la  plupart  des  lëgislatlonB  étrangères  :  les  sociétés 
formées  pour  l'exploltatiou  des  mines  y  sont  Boumises  à  un  régime  spécial.  Cf.  notamment  : 
lois  prussienne  (34  juin  1865),  autrichienne  (23  mal  1854),  espagnole  (19  octolire  1869). 

(3)  Jugé  qu'une  association  de  fait  entre  mineurs  syndiqués  (syndicat  des  mineurs  de 
Rive-de-Oier)  ne  saurait  valablement  acquérir  des  concessions  qu'à  la  condition  de  constituer 
une  société  civile  régulièrement  établie  conformément  h  la  loi  (Lyon,  26  mars  1891). 

(3)  L.  21  avril  1810,  art.  32. 

(4)  Cais.  req.  11  juin  1888.  —  La  société  constituée  pour  l'exploitation  de  gisements 
houillers  est  civile  par  sa  nature  (Cass.  req.  28  janvier  1684). 


_  lot  — 

Elles  peuvent  être  auasî  des  sociétés  commerciales  à  la  condition  d'être 
conatituées  soub  les  formes  prévues  par  la  loi  sur  les  Sociétés  du  24  juillet  1867- 
1"  août  1893. 


SOCIETES  CIVILES 

S  1.  —  GaractèreB  généraux  des  Sociétés  civiles  de  Mines. 

Cofiitifiition. 

Elles  sont  régies  par  le  Code  civil  et  sont  formées  valablement  si  elles 
réunissent  les  conditions  de  validité  exigées  par  les  articles  1832  et  suivants: 
objet  licite,  chose  mise  en  commun  (1)  en  vue  d'en  partager  le  bénéfice  qui 
pourra  en  résulter,  intérêt  commun  des  parties,  apportde  chaque  associé  et  preuve 
écrite  (2). 

Les  droits  des  associés  sont  réglés  par  le  contrat  de  société  avec  la  plut 
entière  liberté  ;  la  participation  de  chaque  intéressé  est  représentée  soit  par  des 
parts  d'intérêts,  formant  une  quote  part  du  fonds  social,  soit  par  des  actions  ayant 
une  valeur  nominale  fixe,  comme  dans  les  sociétés  anonymes  (3). 

Mais  aucune  prescription  spéciale  autre  que  celles  contenues  dans  le  Code 
civil  n'est  imposée  par  la  loi,  ni  pour  la  gestion  de  la  société,  ni  pour  la  réparti- 
tion des  bénéfices  ;  c'est  la  volonté  des  parties  qui  fait  loi. 

En  dehors  de  ces  sociétés  régulièrement  établies,  il  peut  exister  (notamment 
lorsque  des  concessions  sont  instituées  en  faveur  de  plusieurs  demandeurs],  des 
associations  de  deux  ou  plusieurs  personnes,  réunissant  en  commun  la  propriété 
d'une  mine,  sans  qu'un  contrat  écrit  ait  valablement  créé  une  société  entre 
elles.  En  Belgique,  de  pareilles  associations  sont  considérées  comme  des  sociétés 
de  fait,  régies  par  les  mêmes  règles  que  les  autres  sociétés  (4). 

En  France,  la  question  est  discutée.  Un  certain  nombre  de  décisions  judiciaires 
les  assimilent  à  des  communautés  de  personnes  possédant  un  immeuble  par 
indivision,  les  associés   de  fait  étant  copropriétaires  de  droits  immobiliers  (5). 

(1)  Cf.  Cqur  {ie  Paris,  14  avril  1883  (nullité  d'une  aociété  de  mines  dont  le  capital  devait 
être  eqt)  ère  ment  formé  par  uD^émisBion  d'obligations) . 

{2)  Peu  importe  qu'une  sooiélé  exploite  une  mine  lui  appartenant  en  propre  ou  une  mine 
appartenant  à  des  tiers;  elle  est  civile  dans  tous  les  cas  (Cass.  36  octobre  1893). 

(3)  Tel  est  notamment  le  cas  pour  la  plupart  dos  sociétés  civiles  de  charbonnages  Trancais. 

(4)  Cass.  belge  (ch.  réunies),  14  décembre  1838  ;  4  mars  IB^rS. 

(5)  Casa.  18  juin  18G2  ;  Lyon,  26  mars  1891. 


D'aprèa  un  certain  nombre  d'auteurs  (1)  à  l'opinion  desquels  semble  se  rattacher 
un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Cassation  (3),  ces  associations  sont  des  soaiétés 
8ui  generis  prévues  sous  le  nom  d'entreprises  par  l'article  8  de  la  loi  de  1810, 
et  elles  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  sociétés  normalement  constituées 
par  contrat. 

Caraetén  aiwU. 

Le  caractère  civil  des  sociétés  de  mined  entraîne,  par  application  du  droit 
commun,  diverses  conséquences  pratiques  dont  les  principales  sont  les  suivantes  : 

1'  Elles  ne  sont  pas  légalement  tenues  de  tenir  des  livres, 

2*  La  cessation  de  paiements  entraîne  l'état  de  déconfiture  ;  ces  sociétés  ne 
peuvent  être  déclarées  en  faillite  (3)  ni  mises  en  liquidation  judiciaire. 

3*  Elles  sont  soumises  à  la  juridiction  civile  et  non  à  la  juridiction 
commerciale  (4),  aussi  bien  pour  les  contestations  entre  associés  (5)  que  pour  les 
difBoultés  entre  la  société  et  les  tiers  (6). 

4"  Pour  la  responsabilité  des  associés,  il  faut  suivra  les  règles  du  code  civil 
et  non  celles  du  Code  de  commerce.  Par  suite,  les  associés  sont  responsables 
personnellement,  et  sur  tous  leurs  biens,  des  dettes  de  la  société.  Mais  cette 
responsabilité  n'est  pas  solidaire  et  en  principe,  s  moins  de  stipulations  contraires, 
les  associés  ne  peuvent  être  tenus  que  pour  leur  part  virile  (7). 

PenoanalHi  moral*. 

Toute  société  de  mines,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  est  une  personne 
morale  (8);  l'article  8  de  la  loi  de  1810  reconnaît  en  efîet  implicitement 
cette  personnalité  en  déclarant  que  les  parts  des  associés  sont  réputées  meubles 
conformément  à  l'article  539  du  Code  civil.    L'association,    personne   morale, 

(l)Cf.  Aguttlon. 

(2)  Caas.  9  novembre  1886. 

(3)  Paris,  21  juin  1S84.  —  Casa.  28  octobre  1885. 

(4)  C'est  pour  cette  raison  principale  que  le  caractère  civil  a  été  reconnu  à  l'exploitatioa 
des  mines  par  le  législateur  de  1410.  —  Cf.  Locré,  loc.  Oit. 

(5)  Montpellier,4  janvier  1841.  — Lyon,  22  juillet  1858CdimcuUésrelstlveB&la  liquidation), 
—  Douai,  25  avril  1839  (cession  d'actions  de  sociétés  minières). 

(6)  Douai,  12  novembre  1839.  ~  Lyon,  24  juin  1887. 

(7)  C'est-à-dire  par  part  égale,  quel  que  soit  l'intérêt  de  chacun  dans  la  société. 

(8)  Art.  8.  —  Les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  pour  l'exploitation 
des  mines  seront  réputés  meubles  conformément  à  l'article  529  du  Code  civil. 

Douai,  23  août  1882,  24  décembre  1883.  —  Les  sociétés  de  charbonnages  ont  une 
personnalité  juridique  distincte  de  cello  des  associés. 
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possède  seule  la  mine,  bien  immobilier,  tandis  que  les  parts  de  chacun 
des  associés  ne  constituent  que  des  droits  purement  mobiliers  (1). 

De  ce  principe  découlent  des  conséquences  importantes  qui  méritent  d'autant 
plus  d'être  signalées  que  la  personnalité  morale  des  autres  sociétés  civiles  a 
donné  lieu  a  bien  des  controverses. 

La  société  étant  seule  propriétaire  de  ta  mine,  un  associé  ne  peut  en  son 
nom  personnel  hypothéquer  la  mine  pour  la  part  qu'il  possède  (i),  de  même 
l'hypothèque  judiciaire  ou  légale  frappant  les  biens  d'un  des  associés  ne  peut 
grever  la  mine  (3). 

Le  patrimoine  de  la  société  constitue  le  gage  des  seuls  créanciers  sociaux 
et  non  celui  des  créanciers  personnels  d'un  des  associés.  Enfin,  la  société  peut 
valablement  être  représentée  en  justice  par  un  administrateur  (4);  son  siège 
social  est  au  lieu  de  son  principal  établissement  :  c'est  là  qu'en  cas  de 
contestation  elle  doit  être  régulièrement  assignée. 

L9t  Société»  et  Mines  tout  dtt  Sociétés  do  capitaux. 

Les  sociétés  minières  présentent  encore  un  autre  caractère  distinctif  : 
tandis  que  les  sociétés  civiles  ordinaires  sont  généralement  des  «  sociétés  de 
personnes  »,  c'est-à-dire  des  sociétés  où  les  associés  se  choisissent  personnel- 
lement, à  raison  de  la  confiance  qu'ils  ont  les  uns  dans  les  autres,  les  sociétés 
minières,  au  contraire,  sont  uniquement  des  sociétés  de  capit&ux  conclues 
pour  une  affaire  bien  déterminée,  l'exploitation  de  la  mine. 

Ce  caractère  est  unanimement  reconnu  par  la  doctrine  aux  sociétés 
minières  (5). 

Il  résulte  delà,  en  l'absence  de  stipulations  contraires  dans  les  statuts,  les 
conséquences  suivantes  : 

1*  L'article  1861  (C.  Civ.)  ne  s'applique  pas,  et  par  suite  chaque  associé 
peut  toujours  vendre  librement  sa  part  et  introduire  un  nouvel  associé  à  sa 
'  place  (6). 

(1)  La  cession  de  parts  d'i al éréts  d'une  société  minière  dont  le  capital  n'a  pas  été  fractionné 
est  une  vents  mobilière  donnant  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  ^  '/,  ;  le  aroit  n'est  que  de 
0,50  'L  lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  dont  le  capital  a  été  divisé  en  actions  transmiasibles  par 
vole  de  négociation (Cass.  11  janvier  1S43). 

(2)  L'hjpothèquc  consentie  par  un  membre  d'une  société  civile  sur  des  immeubles  qui 
n'étaient  pas  la  copropriété  indivise  des  associés,  mais  la  propriété  exclusive  de  la  société, 
doit  être  annulée  comme  sans  valeur  et  inopérante  (Cass.  req.  23  février  1891). 

(3)  Cour  de  Nimes  1879. 

(1)  Gourde  Paris,  27  février  187B. 

(5)  Cf.  également  Bruxelles,  10  avril  1862.  La  jurisprudence  belge  paraît  seuls  avoir  eu 
l'occasion  déborder  la  question. 

(6)  On  rencontre  fréquemment  dans  les  statuts  de  sociétés  houillères  anciennes  une 
clause  accordant  à  la  société  elle-même,  ou  à  chaque  associé  Individuellement,  le  droit  de 
reprendre  pour  leur  compte  toute  part  ou  action  aliénée  par  son  propriétaire  (droit  de 
retrait)-  ^"^  Cour  de  Cassation  (arrétdu  S  janvier  1896)  a  reconnu  la  validité  de  cette  clause. 
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2°  Il  n'y  a  pas  Heu  non  plus  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  1859' 
(S  1  et  4)  qui  donnent,  en  principe,  à  chaque  associé  le  droit  d'administration  et 
un  droit  de  veto. 

Ici,  la  majorité  lie  la  minorité,  et  la  majorité  se  forme  non  par  le  nombre  dès- 
personnes,  mais  par  l'importance  des  intérêts. 

3°  Si  l'on  n'a  pas  fixé  de  limite  à  la  durée  de  la  société,  elle  n'a  d'autre 
terme  que  l'épuisement  de  la  mine. 

La  mort,  la  faillite,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  associés  ne 
mettent  pas  fin  à  l'existence  de  la  soci«té. 

4"  Enfin,  la  dissolution  de  la  société  ne  peut  pas  être  prononcée  dans  les 
conditions  de  l'article  1869,  c'est-à-dire  sur  la  seule  demande  del'un  des  associés 
a  faite  de  bonne  foi  et  non  à  contre^temps  »  (1),  mais  seulement  dans  les 
conditions  de  l'article  1871,  c'est-à-dîre  autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs 
«  dont  ta  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges  »  (3). 


S  2.  —  Sociétés  civiles  par  actions  antérieures  à  la  loi  du  1"  août  1893. 

Antérieurement  à  la  loi  du  1"  août  1893,  on  admettait  généralement  que 
les  sociétés  ayant  un  objet  civil,  comme  les  sociétés  de  mine,  pouvaient,  au 
lieu  de  se  conformer  aux  dispositions  du  Code  civil,  adopter  pour  leur  constitution 
ta  forme  des  sociétés  par  actions.  Elles  étaient  dans  ce  cas  soumises  aux  règles 
prescrites  par  la  loi  de  1867  (3}  en  ce  qui  concerne  le  taux  et  la  négociation  des 
actions,  la  souscription  du  capital  social,  l'approbation  des  apports.  Elles 
restaientdes  sociétés  civiles  à  tous  les  autres  points  de  vue. 

Aujourd'hui, d'après laloi  du  t"août  1893,  toute  sociétéqui  se  constitue  par 
actions  est  nécessairement  commerciale.  Mais  cette  loi  n'a  pas  eu  d'effet  rétro- 
actif. Aussi  beaucoup  de  sociétés  par  actions  constituées  antérieurement  et  qui 
n'ont  pas  été  transformées  subsistent  (4)  et  subsisteront  sans  doute  longtemps 
encore.  Il  est  donc  nécessaire  de  rechercher  sous  quel  régime  elles  fonctionnent. 

La  plupart  des  règles  admises  pour  les  sociétés  civiles  de  mines  s'appliquent 
sans  contestation.  Une  question  toutefois  a  soulevé  des  controverses  sérieuses  : 
c'est  celle  qui  concerne  la  responsabilité  des  actionnaires  vis-à-vis  des  créanciers 
pour  le  paiement  des  dettes  sociales. 

(1)  Lyon,  12  août  1828.  3  janvier  1872,  Casa.  7  juia  1830. 

(2)  CasB.  15  juin  1843. 

(3)  Ce  point  eit  toutefois  contesté.  —  Cf.  Lyon-Caen,  loc.  cit. 

(4)  Casa.  21  octobre  1895. 


Etendue  dé  la  raaponsabi/!té  dn  actioaaairet. 

Faut-il,  lorsque  la  société  a  adopté  la  forme  do  la  commandite  ou  de 
l'anonymat,  appliquer  la  même  règle  que  pour  les  sociétés  commerciales  et 
limiter  la  responsabilité  des  actionnaires  au  montant  de  leur  apport  ?  Ou  bien 
faut-il  appliquer  les  diijpositions  de  l'article  1863  (C.  civil]  qui  régit  les  sociétés 
civiles  et  d'après  lequel,  à  défaut  d'un  actif  social  suffisant,  le  créancier  qui 
a  épuisé  son  action  contre  la  société  peut  se  retourner  individuellement  contre 
chaque  associé. 

C'est  cette  dernière  opinion  qui  a'  été  consacrée  par  la  jurisprudence. 
Les  créanciers  ont  donc  pour  garantie  non  seulement  les  biens  de  la  société, 
mais  aussi,  dans  la  mesure  que  nous  allons  dire,  les  biens  personnels  des 
actionnaires  (1). 

D'après  l'article  1863  (C.  civil)  : 

Les  «Bsociés  sont  tenue,  envers  le  créancier  envers  lequel  Ils  ont  contracté  chacun 
pour  une  somme  et  part  égale,  encore  aue  la  part  de  l'un  d'eux  Mt  moindre,  si  l'acte  n'a 
pas  spécialement  restreint  la  pari  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  part. 

li^n  principe  donc,  chacun  des  actionnaires  ne  devrait  être  tenu  que  pour 
sa  p&rt  virile.  Toutefois,  les  tribunaux  admettent  généralement  (2)  qu'il  y&lieu 
d'appliquer,  dans  tous  les  cas,  aux  sociétés  par  actions  la  disposition  finale  de 
l'article  1 863  :  la  création  d'un  capital-actions  impliquant  ipso  facto  une  dérogation 
à  la  règle  de  la  part  virile.  Les  actionnaires  sont  alors  tenus  proportion- 
nellement à  leur  apport. 

Les  créanciers  de  la  Société  exercent  en  principe  leur  action  contre  les 
actionnaires  actuels,  car  les  droits  et  charges  attachés  aux  actions  suivent 
les  titres  en  quelques  mains  qu'ils  passent  et  le  cessionnaîre  se  trouve  de  pla.no 
substitué  au  cédant  (3). 

Lorsque  les  actions  sont  nominatives,  cette  disposition  ne  produit  son 
elTet  que  si  la  cession  a  été  accompagnée  d'un  transfert  régulier  (4). 

Limitation  coaweniionntlls  do  la  raapontabilité  da»  aationnaim. 

Les  dispositions  de  l'article  1863  ne  sont  pas  d'ordre  public.  Il  est  loisible 
aux  créanciers  sociaux  de  renoncer,  lorsqu'ils  contractent  avec  la  société,  au 
recours  que  leur  accorde  l'article  1863  et  de  faire  remise  aux  associés  de  leur 

(1)  Paris,  21  mai  1893.  —  Cass.,  21  octobre  1895. 

(2)  Cass.  31  j.invier  1887.  —  Cour  de  Douai  23  mai  1901. 

(3)  CasB.  18  novembre  1902. 
H)  Cass.  31  janvier  1887. 


-responsabilité  personnelle.  En  cas  de  contestalion  sur  ce  point,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  rechercher  et  d'apprécier  si  les  parties  ont  eu  l'intention  de 
déroger  aux  dispositions  de  l'article  1863  (1).  Mais  il  est  nécessaire  que  la 
renonciation  des  créanciers  aux  avantages  que  leur  confère  le  droit  commun 
soit  certaine  et  incontestable. 

Dans  la  plupart  des  sociétés  civiles  constituées  sous  la  forme  anonyme,  les 
statuts  de  la  société  contiennent  une  clause  aiTranchiyHant  les  associés  de  toute 
responsabilité  personnelle  et  limitant  leurs  engagements  au  montant  de  leur 
apport.  Cette  clause  n'est  pas  opposable  aux   créanciers  sociaux,  alors  même 

-qu'il  est  établi  qu'ils  ont  eu  connaissance  des  statuts  au  moment  du  contrat.  II 
faut,  pour  limiter  les  droits  du  créancier,  que  le  contrat  ait  spéoîaloment  restreint 
la  responsabilité  des  actionnaires  au  montant  de  leur  apport  (2).  Si  la  renon- 
ciation du  créancier  n'est  pas  formellement  exprimée  dans  le  contrat,  c'est  aux 
tribunaux  d'apprécier,  en  tenant  compte  de  la  correspondance  ou  de  toute  autre 
circonstance,  si  cette  renonciation  a  été  néanmoins  certaine  (3).  Cette  renon- 
ciation <  stipulée  et  consentie  dans  un  contrat  particulier,  restreinte  à  ce  contrat 

-et  applicable  seulement  aux  parties  contractantes,  ne  constitue  que  l'exercice 

.légitime  de  la  liberté  des  conventions  »  (4). 


Il 

SOCIÉTÉS  COMMERCIALES 

M-  —  SodétéB  constituées  depuis  le  1"  août  1893. 

Toute  société  par  actions  ayant  un  objet  civil,  comme  une  société  de  mine, 
-et  constituée  depuis  le  i"  août  1893,  est  nécessairement  «  commerciale  et 
soumise  aux  lois  et  usages  du  commerce  ». 

Il  en  résulte  notamment  tes  conséquences  pratiques  suivantes  : 

1*  La  Loi  du  2li  juillet  1867-i"  août  1893  s'applique  nécessairement. 

2*  La  tenue  de  livres  de  commerce  est  obligatoire, 

i\)  Cwis.  Si  février  1883. 


(3)CnBB.  26  juin  1900. 

(4)  Cass.  H  février  1883  précité. 


3°  Laaociété  peut  être  déclarée  en  /killite  ou  mise  en  liquidation  judiciatre . 

4"  L'actif  social  sert  exoluaivement  de  gage  aux  créanciers  de  la  société,  et 
par  suite  la  responsabilité  des  actionnairea  est  dans  tous  les  cas  limitée  à  leur 
apport. 

b'  La  société  est  soumise  à  lajuridiotion  des  Tribunaux  de  commerce. 

Toutefois,  sur  oe  dernier  point  il  y  a  une  controverse  : 

Tout  le  monde  admet  que  les  Tribunaux  de  commerce  sont  seuls  compétents 
en  ce  qui  concerne  les  relations  des  associés  entre  eux. 

Il  n'en  est  pas  de  marne  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'exploitation  [exécution 
des  travaux,  ventes    de    produits,    achats  d'approvisionnements,    transports). 

Certains  auteurs  soutiennent  que  ces  actes  ne  peuvent  perdre  leur  caractère 
civil  (I).  D'autres  estiment  que  la  loi  du  l"  août  1893  ne  distingue  pas  entre  les 
actes  civils  et  les  actes  commerciaux,  que  ses  termes  sont  très  généraux  et  ne 
permettent  pas  de  distinction. 

Il  paraît  certain  que  a  le  but  du  législateur  de  1893  a  été,  en  déclarant  que 
les  sociétés  à  forme  commerciale  seront  commerciales  et  soumises  aux  lois  et 
usages  du  commerce,  d'assimiler  ces  sociétés  k  tous  points  de  vue  aux  sociétés 
commerciales,  a&n  de  couper  court  aux  débats  sur  la  compétence  qui  amènent 
des  retards  et  des  frais  fort  préjudiciables  à  une  bonne  administration  de  la 
justice  »  (3-3). 

D'ailleurs,  que  la  Société  de  mines  soit  un  commerçant  faisant  des 
actes  civils  ou  que  ses  opérations  soient  réputées  commerciales,  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  certains  actes  seront  civils  dans  tous  les  cas,  à  l'égard  de  tout 
le  monde.  Tels  seront  par  exemple  ceux  qui  uoncernent  la  propriété  de  la 
mine,  ainsi  que  ses  relations  avec  les  propriétés  superficiaires  ou  avec  les 
mines  voisines. 

(1)  Lyon,  Caen  et  Renault,  Bouvior-BangiUon,  Lamaohe. 

(2}  C.  de  Limoges,  31  octobre  1S93. 

(3)  Cf.  Travaux  préparatoires  de  la  loi  du  i"  août  1693.  —  Rapport  de  Claussel  de- 
Couaserguea  à  la  Ch.  des  députés. 

■  Il  faut  choisir  :  être  société  civile  ou  société  commerciale  ;  être  régi  par  une  loi  ou 
être  ré^  par  une  autre,  avec  les  bénéfioea  et  les  charges  respectifs  de  l'une  ou  de  l'autre  ; 
ou  rester  sous  l'empire  de  la  loi  purement  civile  aveo  la  garantie  pour  les  tiers  de  la  respoQ- 
aabtlité  individuelle  des  associés  ;  ou  bénéficier  de  la  limitation  des  pertes  aux  apports, 
mais  sous  les  garanties  correspondantes  de  la  jurtdtctton  commerciale,  avec  sa  oélenté  et 
son  économie,  de  la  tenue  des  livres  *. 

Rapport  de  Thévenet  au  Sénat. 

(  La  Commission  ne  pouvait  hésiter,  et  voici  le  langage  qu'elle  tient  à  ceux  qui  veulent 
créer  une  Société  anonyme  : 

u  Si  vous  prenez  la  forme  commerciale,  voua  serez  assurés  de  voir  votre  responsabilité 
limitée,  mais,  en  même  temps,  vous  serez  tenus  à  une  comptabilité  régulière,  vous  strez 
soumis  &  l&compètence  du  IrtouTUtl  de  commerce. . .  > 


!i  2.  —  Transformation  des  anciennes  sociétés. 

La  loi  du  l*'  août  1893  a  permis  aux  sociétés  civiles  oontitituées  antérieure- 
ment de  bénéficier  de  la  nouvelle  législation  en  se  transformant  en  sociétés 
commerciales. 

L'article  7  (in  fine)  est    ainsi  conçu  : 

Les  soofétéB  civiles  actuellement  conetltuées  bous  d'autres  formes  pourront,  si  leurs 
8  tatuts  ne  e'y  opposent  P^s,  se  transformer  en  sociétés  en  commandite  ou  en  sociétés 
anonymes  par  décision  aune  assemblée  générale  spécialement  convoquée  et  réunissant 
1  es  conditions  tant  de  l'acte  social  que  de  Fartlcle  31  cl-deasus. 

Bien  que  larédaction  de  cet  article  soit  assez  confuse,  il  est  admis  que  toutes 
les  sociétés  civiles,  même  celles  qui  étaient  déjà  anonymes,  peuvent  se 
transformer  en  sociétés  commerciales. 

D'après  l'article  3t,  l'assemblée  générale,  pour  décider  valablement  la 
transformation,  doit  être  composée  d'actionnaires  représentant  au  moins  ta 
moitié  du  capital. 

On  s'est  demandé  si  une  société  civile  pouvait  se  transformer  h  la  veille 
seulement  d'une  liquidation  rendue  nécessaire,  dans  le  but  d'obtenir  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire.  «  La  loi  ne  distingue  pas,  a  répondu  la  cour  de 
Paris  (1),  et  ne  recherche  pas  les  buts  divers  poursuivis  par  les  sociétés  qui 
veulent  se  transformer.  » 

La  transformation  d'une  société  civile  en  société  anonyme  ne  donne 
pas  naissance  à  une  personnalité  juridique  nouvelle:  l'être  mora^  continue 
à  vivre  sans  que  les  dettes  ou  le  passif  deviennent  exig^ibles  au  jour  de  la 
transformation  (3). 

La  situation  des  créanciers  n'est  pas  modifiée  :  ceux  qui  n'ont  pas  consenti 
une  limitation  de  la  responsabilité  des  actionnaires  conservent  tous  leurs  droits. 
Hais  pour  les  dettes  qui  naîtront  dans  l'avenir,  les  actionnaires  ne  seront 
plus  responsables  que  dans  la  limite  de  leur  apport. 


(1)  C.  de  Paris,  10  juillet  1694. 

(3)  Sur  les  conséquences  de  cette  Idée  au  point  de  vue  fiscal.  —  Cf.  Lamache,  loo.  cit. 
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CHAPITHK  Vir 

RELATIONS  ENTRE  LES  EXPLOITANTS 
ET    LES    PROPRIÉTAIRES   DE    LA    SURFACE 


SERVITUDE  DE  L'ARTICLE  ii  DK  LA  LOI  DE  1810 


Teste 
Loi  du  21  avril  1810  (Article  11  modifié  par  la  lof  du  37  jullUet  1810). 


L'article  11,  modiGé  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  est  ainsi  conçu  : 

Nulle  permtBBion  de  recherches  uiconceBsion  de  mine  ne  pourra,  aans  le  oonsentenient 
du  propriétaire  de  la  surrace,  donner  le  droit  de  faire  des  sondages,  d'ouvrir  des  puits  ou 
galeries,  ni  d'établir  des  machioeB,  ateliers  ou  magasina  dans  les  enclos  murés,  cours  et 
jardins. 

Les  puits  et  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  de  50  mètres  des 
habitations  et  des  terrains  compris  dans  les  clôtures  murées  y  attenant,  sans  le  consente- 
ment des  propriétaires  de  ces  habitations. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  dans  cet  article  la  prohibition  intérieure  édictée 
par  le  S  1  (te  l'article  11  et  la  prohibition  extérieure  édictée  par  le  S  3. 


g  1-  —  Prohibition  intérienre. 

Le  1*'  alinéa  de  l'article  11  exonère  un  certain  nombre  de  propriétés 
de  la  surface  de  la  servitude  d'occupation  dont  la  mine  peut  user  à  l'encontre  des 
autres  propriétés  (voir  section  III). 


Travaux   iatanlH». 

Bien  que  l'énumération  de  l'article  11  S  1  semble  limitative,  il  résulte 
assez  nettement  de  l'ensemble  des  travaux  préparatoires  (1)  que  le  législateur 
a  voulu  prohiber  tout  travail  minier,  et  par  suite  toute  occupation  de  terrain 
par  le  concessionnaire  dans  les  enclos  murés,  cours  et  jardins. 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (2). 

Propriété*  protégée». 

1°  Enclos  murés.  —  Il  faut  entendre  par  là  (3)  exclusivement  des  lieux 
clos  de  murs  et  de  murs  continus,  et  non  des  lieux  clos  ttttalement  ou  partielle- 
ment de  baies,  de  bourrelets  de  terre,  de  palissades,  de  fossés  (A).  La 
ccntinuité  de  la  clôture  est  indispensable,  car  sans  continuité,  pas  de  clôture. 

2*  Cours.  —  Par  cour,  il  faut  entendre  un  espace  attenant  à  une  habitation. 

La  cour  doit-elle  être  complètement  close  ?  Cela  ne  semble  pas  nécessaire. 

3'  Jardins.  —  Tout  jardin,  clos  ou  non,  môme  isolé  de  toute  babitation,  a 
droit  à  la  protection  de  l'article  1 1. 

C'est  aux  tribunaux  de  décider  si  un  terrain  présenté  comme  jardin  a 
réellement  ce  caractère.  La  cour  de  Douai  a,  par  exemple,  refusé  de  considérer 
comme  jardins  des  parcelles  de  champs  affectés  &  la  culture  maraîchère  m  ces 
parcelles  n'ayant  en  fait  que  leur  valeur  intrinsèque  et  ne  pouvant  par  suite  se 
réclamer  des  raisons  particulières  d'utilité,  de  convenance,  d'agrément  et 
d'atlection  qui  ont  fait  excepter  les  jardins  de  l'occupation  en  matière  de  mines  »  (5). 

«12.  —  Prohibition  extérieure. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  1 1  établît  au  profit  des  habitations  une  zone 
de  protection  dans  laquelle,  fût-on  propriétaire  des  terrains,  on  ne  pourrait, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  de  l'habitatioD,  ouvrir  un  puits  ou  une 
galerie  pour  ta  recherche  ou  l'exploitation  d'une  mine. 

(1)  Cf.  Exposé  des  Motifs  (Sénat,  17  novembre  1877)  :  <  Il  nous  a  paru  que  le  Conseil 
général  des  mines  tenait  suiTiaamment  compte  des  divers  intérêts  en  présence  lorsqu'il 
prescrivait  absolument  toute  occupation  de  terrain  à  l'intérieur  des  enclos. . .  * 

Discours  de  M.  Paris  au  Sénat  (séance  du  13  février  1679):  t  La  protection  intérieure  ne 
permet  pas  au  concessionnaire  de  venir  s'installer  dans  les  cours,  les  Jardins,  les  enclos 
attenant  à  un  logis...  i 

(2)  Cour  de  Douai:  23  juillet  1891  (mines  de  Courrières),  23  juillet  1898  (mines  de 
fourrières). 

(3)  CF.  Feraud-Glraud  (Code  des  mineurs,  n"  273). 

(4)  Mais  un  mur  continu  formant  banquette  inférieure  et  surmonté  d'une  palissade  ou 
4'un  grillage  HulTirait. 

(5)  Douai,  23  juillet  1891,  mines  de  Courrières. 


Travaux  iniérdHt. 

Ce  sont  exclusivement  les  puits  ou  galeries,  et  même,  d'une  façon  plus 
précise,  l'orifice  au  jour  des  puits  ou  galeries.  Tous  autres  travaux,  sondages^ 
exploitation  à  ciel  ouvert  même,  sont  permis. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  l'on  peut  ouvrir  un  puits  ou  une  galerie 
dans  la  zone  protégée,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  l'habitation, 
pour  rechercher  ou  exploiter  une  minière,  une  carrière,  une  source,  etc..  L'inter- 
diction ne  vise  que  les  travaux  «  de  mines  ».  On  s'explique  le  traitement  plu» 
rigoureux  fait  à  l'exploitant  :  D'une  part,  les  entreprises  de  mines  entraînent  pour 
les  habitations  voisines  des  sujétions  de  voisinage  plus  désagréables  que  les 
autres  entreprises  ;  d'autre  part,  la  loi  confère  à  l'exploitant  ou  à  l'explorateur,  à 
rencontre  des  propriétaires  superBcî aires,  des  droits  que  n'ont  ni  l'exploitant  de 
minière  ou  de  carrière  ni  le  chercheur  d'eaux  (i). 

Zon9  protégea. 

La  zone  protégée  comprend  une  bande  de  terrain  d'une  largeur  de  50  mètres 
autour  des  habitations  et  des  terrains  compria  dans  les  clôtures  murées  y  attenant. 

Le  fait  que  des  terrains  situés  dans  la  zone  protégée  seraient  séparés  de 
l'habitation  par  un  chemin  public  n'empêche  pas  la  prohibition  de  l'article  il  de 
s'exercer  (2). 

Que  faut-il  entendre  par  habitation  ?  C'est  une  question  de  faitdont  l'appré- 
ciation est  laissée  aux  tribunaux.  «  On  sera  plus  facile  pour  reconnaître,  le 
caractère  d'habitation  &  une  construction  lorsque,  quelles  que  soient  les  conditions 
d'établissement,  elle  sera  réellement  habitée  ;  plus  difficile  lorsqu'elle  n'aura 
jamais  servi  effectivement  à  une  habitation,  s'il  est  douteux  qu'elle  puisse  y 
servir  D  (3). 

Pour  jouir  de  la  protection  de  l'article  1 1 S  2,  la  clôture  attenant  à  une  habitation 
doit  être  entièrement  murée,  sinon  la  largeur  de  la  zone  de  protection  devrait  être 
comptée  h  partir  de  l'habitatîoa  et  non  à  partir  de  la  limite  des  terrains  attenant 
qui,  tout  en  étant  clos,  ne  seraient  pas  murés  (4). 

Les  habitations  ont  droit  à  la  protection  de  l'article  11,  même  lorsqu'elles 

(1)  Cf.  Aguillon, 

(!)  Casa.  Crim.  28  juillet  1852. 

(3)  Cf.  Feraud-Giraud. 

Jugé  par  exemple  qu'un  ch&let  ne  peut  être  coDaldéré  comme  babitatloa  si  sa  situation 
et  sa  forme  témoignent  qu'il  aété  construit  pour  l'agrément  d'un  jardin  (Liège,  28  avril  1853). 
—  De  môme  pour  des  oonstructions  à  l'usage  de  briqueteries,  telles  que  nangars  et  four» 
T.  de  Saint-Etienne  (3  juin  185'^. 

(4)  Nancy,  27  juin  1868. 


ont  été  construites  postérieurement  à  l'institution  de  la  ooncesaîon.  La  Cour 
de  cassation  avait  déjà  adopté  cette  solution  sous  l'empire  de  l'ancien  texte, 
et  le  rapporteur  de  la  loi  de  18S0  au  Sénat  a  déclaré  que  «  Is  Commission  avait 
consacré  cette  jurisprudence  si  conForme  k  la  justice  et  à  la  raison  ■  (1).  Mais 
il  n'en  serait  plus  de  même  si  l'habitation  avait  été  construite  postérieurement 
à  l'ouverture  du  puits  ou  de  la  galerie.  L'exploitant  aurait  un  droit  acquis 
qui  prévaudrait. 

^  3.  —  Compétence. 

Lee  questions  que  peut  soulever  l'application  de  l'article  1 1  sont  exclusive- 
ment de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  (3),  car  il  ne  s'a^t,  en  pareil 
casaque  de  contestations  entre  intérêts  privés  et  dans  lesquelles  la  sécurité 
publique  n'est  pas  intéressée.  L'Administration  n'a  aucune  raison  d'intervenir. 

Les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  prononcer  et  d'assurer  la  disparition  de 
tout  vestige  au  jour  des  travaux  exécutés  en  violation  de  cet  article  (3). 

6'il  s'agit  de  puits  ou  galeries,  c'est  seulement  l'ouverture  au  jour  de  ces 
travaux  que  les  tribunaux  pourraient  faire  disparaître  :  ils  seraient  incompétents 
pour  se  prononcer  sur  l'existence  de  ons  travaux  en  profondeur.  Les  articles  17, 
47  et  50  de  la  loi  de  181U  établissent  péremptoirement  la  possibilité  pour 
l'exploitant  de  pousser  ses  travaux  sous  les  habitations  (4). 
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SECTION'  II 


CAUTION  DE  L'ARTICLE  i5  DE  LA  LOI  DE  1810. 


Ui  du  21  avril  1810  (Art.  15). 


L'article  iÔ  est  ainsi  conçu  : 

11  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux  h  faire  bous  des  maisons  ou  lieux  d'habi- 
tation, BOUS  d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  donner  caution  de  payer 
toute  indemnité  en  cas  d'accident  ;  les  demandes  ou  oppositions  des  intéFessés  seront  en 
oe  cas  portées  devant  nos  tribunaux  et  cours. 

Â  qui  *'appligu9  fartîofe  15  f 

A.  l'explorateur  et  au  concessionnaire  ?  ou  bien  seulement  à  l'explorateur  ? 
•Par  suite  de  la  rédaction  malencontreuse  de  l'article  15,  cette  question  est 
controversée. 

aj  On  a  soutenu  que  l'article  15  ne  s'appliquait  point  au  concessionnaire  de 
mines. 

On  invoque  pour  cela  la  place  occupée  par  l'article  15  dans  la  loi  de  1810  : 
cet  article  se  trouve  à  la  section  II  (De  l&  préférence  è.  accorder  pour  les  conces- 
sions) du  titre  III  [Des  actes  qui  précèdent  U  demande  en  concession  des 
mines).  Grammaticalement,  le  pronom  «  il  »  de  l'article  15  doit  donc  se  rapporter 
-uniquement  à  l'explorateur. 

D'autre  part,  l'obligation  de  donner  caution  pour  un  dommage  éventuel  est, 
'  dans  notre  droit,  une  exception  ;  la  disposition  de  l'article  15  doit  par  suite  être 
interprétée  restrictivement.  Onpeut  enfin  justifier  la  différence  de  traitement  faite 
-entre l'explorateur  et  le  concessionnaire  par  cette  considération  que  l'explorateur 
ne  présente  par  lui-même  aucune  garantie,  tandis  que  le  concessionnaire  offre 
-comme  garantie  sa  concession  (I). 

(I)  Dans  00  sens,  C.  de  Lyon,  9ju)niS80(m.  de  Vlllebœuf). 


—  118  — 

6^  On  répond  ainsi  à  ces  diverses  raisons  : 

L'argument  de  texte  n'est  pas  décisif.  L'article  11,  qui  est  placé  avec 
l'article  15  dans  le  titre  III,  s'applique  explicitement  au  concessionnaire  comme  à 
l'explorateur,  et  lorsque  l'article  ISparled'  «  autres  exploitations  »,  il  semble  bien 
viser  les  exploitants  de  mine. 

D'autre  part,  il  résulte  des  travaux  préparatoires  relatifs  &  l'article  15 
que,  dans  la  pensée  du  législateur  de  1810,  cet  article  s'appliquait  au  conces- 
sionnaire aussi  bien  qu'à  l'explorateur  (1). 

D'ailleurs,  ai  te  concessionnaire  oflre  dans  la  plupart  des  cas  une  garantie 
suffisante,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  gîte  est  près  d'être  épuisé  et  que 
la  concession  appartient  à  une  société  commerciale.  Une  fois  l'exploitation 
terminée  et  la  société  dissoute,  si  des  dommages  résultant  de  la  présence  des 
anciens  travaux  viennent  à  se  produire  et  si  la  société  exploitante  n'a  pas 
donné  caution,  les  propriétaires  de  la  surface  ne  trouveront  plus  personne 
pour  les  indemniser. 

C'est  cette  dernière  opinion  qui  tend  à  prévaloir  aujourd'hui 

La  jurisprudence  belge  a  toujours  été  dans  ce  sens  (2).  La  Cour  de  cassation 
française  n'a  jamais  été  appelée  à  résoudre  explicitement  la  question,  mais  elle 
n'a  jamais  paru  supposer  qu'on  doutât  de  l'applicabilité  de  l'article  15  au 
concessionnaire  (3). 

PropriM*  pour  fm/aaUaa  la  eaution  peut  être  oxigia. 

L'article  15  indique  :  1°  les  maisons  ou  lieux  d'habitation. 

La  caution  peut  être  réclamée  aussi  bien  pour  les  constructions  postérieures 
à  la  concession  que  pour  les  constructions  antérieures  ;  la  loi  ne  distingue 
pas  (4). 

2°  Les  exploitations  démines.  —  La  caution  est  valablement  demandée  par 

(l)Observatlon  de  Napoléon,  rapportéeparLooré:  a  Pourprévenirtouteentreprise  nuisible 
aux  voisins,  on  pourrait  astreindre  l'exploitant  h  donner  caution  des  dommageB  que  son 
entreprise  peut  occasionner.  > 

(2)  Cf.  notamment  Bruxelles  29  mars  I88S  :  «  L'article  15,  interprété  par  les  motifs  qui  ont 
déterminé  son  adoption,  ne  laisse  aucun  doute  que  la  caution  qu'il  institue  s'Impose  au 
ooncessiannalre  oomme  à  l'explorateur.  • 

[3]  Cf.  par  exemple  Req.  8  juin  1869  :  ■  Du  raparocfaement  dcsartiolesC,  10,  11,  15,  43 et 
45  de  la  loi,  11  résulte  que  le  législateur  a  entendu  protéger  la  propriétaire  de  la  surface 
contre  les  entreprises  du  concessionnaire  de  la  mine,  a  Et  Ileq.  12  août  1872  :  ■  Si  l'article 

ISdispoie  quels  concessionnaire  doit donner  oautlon  de  payer  toute  indemnité  en  ou 

d'accident.  ■  Cf.  encore  l'arrêt  du  21  novembre  1885  lequel  n'a  invoqué  que  le  seul  article  15 
pour  établir  la  reapousabilité  d'un  concessionnaire  en  cas  de  dommage. 

(4)  Dijon,  25  mai  1838  ;  Beq.  3  février  1857,  17  juin  1857. 


une  mine  pour  se  garantir  des  dépenses  qu'elle  est  exposée  à  faire  dans  l'avenir 
pour  exhaurer  les  eaux  venant  d'une  autre  mine  (1). 

Traramr  pour  Inqueh  la  eaufion  peut  Str»  exigé». 

Les  travaux  doivent  se  poursuivre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage 
immédia.t  (3)  des  propriétés  visées,  maisons  ou  exploitations  de  mines.  Le  point 
de  savoir  oe  qu'il  faut  entendre  par  «  voisinage  immédiat  »  est  une  question  de 
fait  laissée  dans  chaque  cas  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux  (3). 

Le  propriétaire  n'est  fondé  à  exiger  une  caution  que  dans  le  cas  oij  les 
travaux  sont  assez  rapprochés  pour  faire  craindre  un  danger  sérieux.  Mais  la 
caution  est  légalement  justifiée  «  lorsque  les  conséquences  préjudiciables  des 
travaux  sont  nettement  précisées  quand  même  les  suites  dommafreables  des 
travaux  ne  seraient  pas  réalisées  »  (4). 

Bien  que  l'artisle  15  parle  seulement  de  travaux  à  faire,  paroe  qu'à 
l'ordinaire  la  caution  sera  exigée  et  fournie  avant  l'ouverture  des  travaux,  a  cet 
article,  interprété  d'après  son  esprit,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  caution  soit 
accordée  lorsque  les  travaux,  à  l'occasion  desquels  elle  est  demandée,  sont  déjà 
terminés,  mais  peuvent  néanmoins  provoquer  encore  des  craintes  sérieuses 
d'accidents  ultérieurs  »  (5). 

Mais  l'obligation  de  fournir  caution  ne  saurait  âtre  étendue  au  cas  où 
cette  garantie  serait  uniquement  destinée  à  assurer  le  paiement  d'un  dommage 
déjà  constaté  et  dont  le  ohirTre  seul,  reste  à  fixer  (6). 

Lorsque  tout  danger  a  disparu,  par  l'effet  des  précautions  prises  ou  par 
toute  autre  circonstance,  l'exploitant  est  fondé  à  demander  la  décharge  de  la 
caution  (7). 

Compétanca. 

Ainsi  que  l'indique  explicitement  l'article  15,  c'est  aux  tribunaux  judi- 
ciaires qu'il  appartient  de  statuer  sur  toutes  les  questions  relatives  à  son  appli- 
cation et  notamment  de  décider  s'il  y  a  lieu  à  caution,  d'en  fixer  la  quotité,  de 
déterminer  la  nature  des  garanties  à  fournir. 

L' intervention  des  tribunaux  ne  met  pas  obstacle  à  celle  de  l'administration 

(1)  Bruxelles,  28  novembre  189]. 

(5)  Les  mots  u  dans  leur  voisinage  immédiat  *  se  rapportent  aussi  bien  aux  maisons  qu'aux 
exploitations  de  mines.  Casa,  belge,  30  mai  1872.  Liège,  36  février  1898. 

(3)  Hëme  arrêt. 

(i)  Bruxelles,  28  novembre  1891. 

{h)  Liège,  9  avril  1861. 

(6)  Bruxelles,  16  décembre  1883. 

(7)  Bruxelles,  28  avril  1898. 


qui  peut  toujours,  en  vortu  de  ses  pouvoirs  de  police,  prescrire  à  l'exploitant 
toutes  les  mesures  qu'elle  juge  utiles  pour  assurer  la  sécurité  de  la  surface^ 
Mais  l'administration  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  lier  d'une  façon 
quelconque  ses  prescriptions  k  la  fixation  ou  au  paiement  de  la  caution  de 
l'article  15. 

Les  tribunaux  pourraient-ils,  à  défaut  pour  le  concessionnaire  de  fournir 
la  caution  qui  lui  aurait  été  imposée,  ordonner  la  suspension  des  travaux  7- 
Cela  semble  difficile  à  admettre.  Comme  l'a  reconnu  la  oour  de  Cassation,  le 
pouvoir  des  tribunaux  «  ne  saurait  aller  jusqu'à  prescrire  des  mesures  contraires 
à  celles  que  l'administration  croira  devoir  commander  dans  l'intérêt  général  dont 
le  soin  lui  est  exclusivement  réservé  ».  Or,  l'arrdt  des  travaux  pourrait  dans 
certains  cas  avoir,  pour  la  sûreté  de  la  surface  ou  la  sécurité  du  personnel,  des 
conséquences  qui  échappent  &  la  connaissance  des  tribunaux. 

Il  est  donc  préférable  afin  d'éviter  tout  conflit  avec  l'Administration,  que  les . 
tribunaux  s'abstiennent  de  toute  mesure  de  ce  genre. 


Bibliographie. 

Ohbvallibr.  -^  De  Ut  propriété  des  mines  dans  ses  rapports  avec  l&  propriété  superfl— 

cieile  (Revue  pratique  da  droit  franc.),  1876. 
Tart,  Notes  sur  les  articles  15  et  i5de  (a  laide  1810  (Rev.Leg.  Mia.),  1894. 


SEr.TiON  ni 


OCCUPATION    DES    TERRAINS    DE    SURFACE 
PAR  LE  CONCESSIONNAIRE 
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Loi  du  3  mni  1841  sur  l'expropriation. 

Ordonnance  du  l!l  lévrier  1834  (enquête  pour  la  Déclaration  d'utilité  publique). 

Circulaire  min.  du  21  novembre  iS81  {application  do  l'art.  44.  Lois,  décrets,  ciroulairea 

à  conauiter). 
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La  mine  est  a  doublement  enclavée  u  :  1'  parce  qu'elle  est  à  l'ordinaire 
entièrement  souterraine  et  qu'on  ne  peut  l'atteintlro  que  par  des  puits  ou 
galeries  débouchant  à  la  surface  ;  2°  parce  que  l'emplacement  de  ces  puits  ou 
galeries  étant  en  général  déterminé  par  la  situation  de  la  mine  et  l'allure  du 
gisement,  leur  orifice  h  la  surface  est  situé  le  plus  souvent  au  milieu  de.s  terres, 
à  une. certaine  distance  des  voies  publiques. 

Pour  que  le  concessionnaire  puisse  exploiter  sa  mtne,  il  est  donc 
indispensable  qu'on  lui  donne  le  droit  d'occuper  des  terrains  à  la  surface.  Ce 
droit  d'occupation,  qui  n'avait  été  indiqué  qu'implicitement  par  la  loi  de  1810,  a 
été  nettement  formulé  et  précise  par  la  loi  du  37  juillet  1880  dans  la  nouvelle 
rédaction  qu'elle  a  donnée  de.s  articles  4.3  et  k'i  do  la  loi  de  18IU  (1). 

(I)  Les  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1410-1880  organisent,  en  somme,  en  laveur  de 
l'exploitant  de  mine,  une  &eroitude  analogue  à  celle  qui  a  été  prévue  par  l'article  682  en 
laveur  des  propriétés  enclavé.:»  du  droit  commun. 


La  loi  de  1880  a  distingué  deux  catégories  d'occupations  de  terrains  : 

!•  Celles  qui  peuvent  être  effectuées  à  l'intérieur  du  périmètre  de  la  conoession 

«n  vertu  d'un  arrêté  préfectoral. 

2"  Celles  qui  ne  peuvent  être  réalisées  qu'après  déclaration  d' utilité  publique 

par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de  la 

«oncessioQ. 


OCCUPATIONS  PAR   ARRETE  PREFECTORAL,  A  L'INTERIEUR  DU  PÉRIMÈTRE 
DE  LA   CONCESSION 


D'une  façon  générale,  le  concessionnaire  peut  occuper,  à  l'intérieur  du 
périmètre  de  sa  concession,  les  terrains  que  l'administration  a  reconnus  nécessaires 
à  certains  services  de  l'exploitation,  moyennant  une  indemnité  h  payer  au 
propriétaire  et  dont  la  quotité  est  fixée  par  les  tribunaux. 

Si.  —  Olgets  pour  lesquels  l'occupation  est  possible. 
Ces  objets  peuvent  se  grouper  en  trois  catégories  : 

1°  Exploitation  proprement  dite,  2"  dépendances  légales,  3'  voies  de 
communication. 

J"  Exploitation  propnimnt  dit*. 

L'occupation  peut  être  autorisée  pour  tous  les  terrains  u  nécessaires  (1)  & 
l'exploitation  »,  termes  vagues  mais  généraux  et  qui  laissent  à  l'administration 
un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire.  Parmi  les  travaux  susceptibles 
d'être  acceptés,  il  faut  mentionner  d'abord  ceux  qui  sont  énumérés  dans  les 
articles  8  et  1 1  :  sondages,  puits,  galeries,  machines,  ateliers,  magasins  ;  puis  tous 
les  travaux  ayant  une  relation  directe  avec  l'exploitation,  tels  que  dépôts 
déterre,  carrières  à  remblai  (2),  fouilles  et  tranchées  d'exploitation  à  ciel  ouvert  (3). 

L'Administration,  d'une  manière  générale,  interprète  la  loi  d'une  façon  large 
et  tend  à  admettre  l'occupation  pour  les  travaux  de  reconnaissance,  pour  les 
études  nécessaires  aux  travaux  d'exploitation,  pour  les  travaux  k  exécuter  à  la 
surface  en  vue  d'éviter  l'introduction  dans  la  mine  d'eaux  de  la  surface,  pour 

(i)  Il  faut  que  les  travaux  soient  néceasaires  et  non  simplement  utiles. 

(2)  C.  d'Etat,  7  mai  1863. 

(3)  C  d'Etat,  3Î  août  1853. 


les  installations  destinées  à  purifier  les  eaux  extraites  de  la  mine  avant  de 
leslaisaer  ae  déverser  dans  les  cours  d'eau,  et  même,  dans  le  cas  dé  puits  éloigné» 
de  toute  habitation,  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières  ou  d'écoles  (1). 

2°  Dipwdancu  ligaln 

On  pourra  occuper  les  terrains  nécessaires  pour  opérer  les  diverses  mauipu- 
lations  liées  intimement  à  l'exploitation  q^ui  permettent  d'amener  le  produit  brut 
extrait  à  ce  premier  état  dans  lequel  il  peut  constituer  un  produit  marchand  et 
qui  constituent  ce  que  l'on  appelle  lésa  dépendances  légales  »  de  la  mine  (2). 

On  autorisera  donc  les  occupations  pour  les  ateliers  de  préparation 
mécanique  ou  de  lavage  des  combustibles,  ainsi  que  les  machines,  magasins,, 
dépôts  qui  en  dépendent. 

Mais  il  n*en  sera  pas  de  même  pour  les  a  dépendances  industrielles  »  ou 
a  industries  annexes  »,  telles  que  fabrication  du  coke,  des  agglomérés,  fusion 
poui*  métaux  ou  pour  mattes.  Le  bénéfice  de  l'article  43  n'est  on  efîet  accordé 
qu'à  l'exploitant  de  mine  et  non  à  l'usinier. 

S'  Yoin  dt  eammuaieatioa. 

L'article  43  mentionne  explicitement  deux  espèces  de  voies  de  communi- 
cation :  les  routes,  les  chemins  de  fer  ne  modiGant  pas  le  relief  du  sol.  —  Les 
chemins  de  fer  modifiant  le  relief  du  sol  et  les  canaux  ne  rentrent  pas  dans  les 
occupations  autorisées  par  arrêté  préfectoral  ;  ils  sont  visés  par  l'article  44  et 
les  occupations  nécessaires  doivent  être  autorisées  par  décret. 

Pour  les  routes^  aucune  distinction  à  faire,  même  s'il  s'agit  d'un  chemin  de 
charroi  nécessitant  des  déblais  ou  des  remblais  et  modiGant  le  relief  du  sol. 

Pour  les  chemins  de  fer,  l'occupation  est  possible  dans  tous  les  cas, 
seulement,  comme  il  vient  d'être  dit,  l'autorité  chargée  de  l'autoriser  varie  suivant 
qu'ils  modifient  ou  non  le  relief  du  sol. 

Le  rapporteur  de  la  loi  de  1880  au  Sénat  justiGait  ainsi  cette  distinction  : 
Les  chemins  de  fer  ne  modifiant  pas  le  relief  du  sol  doivent  être  assimilés  aux 
routes  ordinaires  parce  qu'ils  laissent  subsister  une  libre  communication  entre 
les  parcelles  traversées.  Ceux  qui  modifient  le  relief  du  sol  par  la  formation  de 
déblais  et  de  remblais  ofTrent  pour  les  terrains  situés  b,  droite  et  à  gauche  les 
inconvénients  habituels  des  voies  ferrées;  sur  un  parcours  plus  ou  moins  étendu, 
il  les  isolent  les  uns  des  autres  (3). 

(1)  Cf.  Aguillou. 

(2)  Cf.  (Chap.  IV,  section  I). 

(3)  Discours  de  M.  Paris  au  Sénat,  1"  février  1879. 


La  question  de  savoir  si  un  chemin  de  fer  modifle  ou  non  le  relief  du  sol 
sera  une  question  de  fait  à  apprécier  dans  chaque  espèce  et  dont  le  juge  en  dernier 
ressort  sera  le  Conseil  d'Etat. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  à  se  préoccuper  de  la  largeur  de  la  voie  ni  du  mode  de 
traction  (traction  animale  ou  par  locomotives,  chaîne  flottante,  plan  incliné 
automoteur,  câbles  aériens,  etc.  (1). 

S  2.  —  Procédure  de  l'occupation 

Lorsque  le  concessionnaire  (3)  ne  peut  s'entendre  à  l'amiable  avec  les 
propriétaires  du  sol  pour  acquérir  les  terrains  nécessaires  k  son  exploitation,  tl 
doit  adresser  au  préfet  une  demande  d'occupaition,  en  faisant  connaître  les  motifs 
de  l'occupation  projetée,  ainsi  que  la  désignalion  exacte  avec  plan  à  l'appui  de 
l'emplacement,  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  parcelles  à  occuper  (3). 

La  demande  est  portée  par  les  soins  du  préfet  à  la  connaissance  des 
propriétaires  (4). 

A  cet  effet,  le  dossier  est  envoyé  h.  la  mairie  du  lieu  pour  être  tenu,  penduit 
un  délai  suflîsant,  15  jours  à  1  mois,  à  la  disposition  des  intéressés  qui  doivent 
être  prévenus  individuellement  par  la  mairie  et  mis  en  demeure  de  présenter 
leurs  observations  (5).  Après  clôture  de  l'enquête,  le  préfet  prend  l'avis  des 
ingénieurs  des  mines,  il  apprécie  discrétionnairement  la  nécessité  de  l'occupation 
et  statue  souverainement  par  un  arrêté  qui  fixe  la  situation  et  l'étendue  des 
parcelles  que  le  concessionnaire  est  autorisé  à  occuper. 

Aussitôt  l'autorisation  obtenue,  le  concessionnaire  doit  la  notifier  aux 
propriétaires  intéressés  (6),  en  leur  faisant  ses  offres  pour  l'indemnité  qu'il 

(1)  Discours  de  M.  Paris.  —  Cf.  également  Cire.  min.  24  octobre  1903,  n"  H. 

(2)  En  cas  d'amodiation  de  la  mine,  c'est  le  concessionnaire  lui-même  et  non 
l'amodiataire  qui  doit  demander  les  occupations  nécessaires  à  l'eiploitation.  11  est  responsable 
du  paiement  des  indemnités. 

(3)  Il  est  utile  de  joindre  à  la  demande  les  ofTres  Taltes  aux  propriétaires  du  sol  pour 
permettre  à  l'administration  de  se  prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause. 

(4)  Cette  formalité  est  substantielle.  Son  omission  entraînerait  l'annulation  de  l'arrêté 
préfectoral  pour  excès  de  pouvoir  (vice  de  forme).  Le  Conseil  d'Etat  a  même  annulé 
un  arrêté  rendu  dans  les  circonstances  suivantes  :  une  occupation  de  terrain  pour  un 
certain  objet  avait  fait  l'objet  d'une  première  instruction  au  cours  de  laquelle  le  propriétaire 
avait  été  entendu.  Puis  une  seconde  instruction  avait  été  ouverte  pour  une  occupation 
portant  sur  les  mêmes  terrains,  mais  ayant  un  autre  objet.  Et  dans  cette  seconde  instruction, 
le  propriétaire  n'avait  pas  été  entendu  (C.  d'Etat,  11  février  i89S). 

(5)  L'article  43  ne  précise  pas  de  quelle  manière  les  propriétaires  intéressés  doivent  être 
mis  à  mémo  de  présenter  leurs  observations;  une  signincation  extra-judiciaire  faite  par  le 
concessionnaire  pourrait  être  considérée  comme  sulTisante,  mais  en  pratique  le  préfet 
procède  toujours  par  voie  administrative. 

(6)  En  pratique,  il  est  préférable  que  le  concessionnaire  fasse  la  notinoatioR  entre  les 
mains  du  maire  qui  la  transmet  aux  propriétaires. 


-propose  en  échange  de  l'occupation  ;  si  les  propriétaires  n'acceptent  pas  les 
propositions  qui  leur  sont  faites,  le  concessionnaire  <ioit  les  assigner  immédiate- 
ment devant  les  tribunaux  en  règlement  d'indemnité,  et  s'il  veut  occuper  les 
terrains  avant  que  le  règlement  définitif  n'ait  eu  lieu,  il  doit  demander  par  voie 
-de  référé  l'autorisation  provisoire  d'occupation  en  oitrant  telle  caution  qu'il 
plaira  au  tribunal  de  fixer. 

En  cas  d'urgence  justifiée,  le  concessionnaire  peut  mâoie  procéder  à 
l'occupation  sans  y  être  autorisé  par  le  tribunal,  à  condition  de  notifier  l'arrêté 
préfectoral  aux  propriétaires.  Mais  en  aucun  cas  il  ne  serait  licite  d'occuper  des 
terrains  sans  noti6cation  préalable  (1),  une  pareille  occupation  constituerait  une 
voie  de  fait  et  exposerait  le  concessionnaire  k  des  dommages-intérêts  (2). 

Recours. 

Les  propriétaires  du  sol  ne  peuvent  se  soustraire  à  une  occupation 
régulièrement  autorisée  ;  l'arrêté  qui  l'ordonne  est,  en  effet,  pris  par  le  préfet  en 
vertu  des  pouvoirs  de  police  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  sur  les  Mines.  Un 
tel  acte  ne  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  (3)  que  pour  excès  de  pouvoir  (4). 
Quant  aux  tribunaux  ordinaires,  ils  doivent,  en  cas  de  contestation,  se  borner 
à  régler  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  propriétaires  par  le  fait 
de  l'occupation  ;  ils  n'auraient  le  droit  d'en  contester  le  principe  que  si  l'arrêté 
avait  été  pris  en  contradiction  avec  les  prescriptions  de  l'article  11  de  la  loi 
'  de  18)0  et  portait  sur  un  de  ces  terrains  que  la  loi  considère  comme  inviolables, 
sauf  l'agrément  du  propriétaire  (5). 

§  3.  —  Indemnité  d'occupation. 

Le  concessionnaire  ne  peut  être  autorisé  à  occuper  tes  terrains  qu'à  la  charge 
de  payer  des  indemnités.  Ces  indemnités  ont  été  fixées  largement  par  le 
'  législateur  :  1"  pour  dédomme^er  le  propriétaire  de  la  dépossession  forcée  qu'il 
doit  subir  ;  2°  pour  prévenir,  de  la  part  de  l'exploitant,  les  abus  possibles  de 
.l'occupation. 

Faculté  d'option  du  propriéta.ire  du  sol.  —  Le  propriétaire  du  sol  peut 
■  à  son  gré  choisir  une  des  deux  solutions  suivantes  : 

(t)  La  notification  préalable  permet  au  propriétaire  du  sol  de  prendre  telle  mesure 
conservatoire  de  ses  droits  qu'il  juge  utile  (constats,  p.  ex.). 

(2)  Montpellier,  9  février  1882,  mines  de  Fillola. 

(3)  L'arrêté  préfectoral  peut  naturellement  faire  l'objet  d'un  recoure  par  voie  hiérarchique 
'  devant  le  ministre  des  Travaux  publics. 

(4) C. d'Etat,  14  avrili864. 

ib)  Ord.  Gonnit  3  décembre  1846.  Cour  de  Douai,  33  juin  1691. 


1"  Conserver  la  propriété  du  terrain  occupé  et  n'en  céder  que  la  jouissance 
au  concessionnaire  ; 

3*  Si  l'occupation  a  duré  plus  d'une  année  ou  si  le  sol  a  été  mis  dans  un 
état  tel  qu'il  ne  puisse  plus  être  cultivé  comme  auparavant,  exiger  l'acquisition 
de  son  terrain. 

Le  concessionnaire  ne  peut  jamais  astreindre  le  propriétaire  à  lui  vendre  le 
terrain  occupé. 

Le  propriétaire  peut  exercer  son  option  quand  bon  lui  semble  (1),  même 
au  moment  où  l'occupation  prend  fin  (3). 

Au  surplus,  le  propriétaire  peut  renoncer  à  son  droit  de  requérir  l'acquisition 
du  terrain  occupé.  Pareille  renonciation  ne  se  présume  pas  ;  elle  doit  être 
certaine,  mais  elle  n'a  pas  besoin  d'être  expresse.  Le  fait  seul  de  louer  les  terrains 
nécessaires  à  l'exploitation  n'implique  pas  forcément  une  renonciation  à  la 
faculté  de  requérir  l'acquisition,  cette  renonciation  dépend  des  termes  du  bail  ; 
mais  cette  renonciation  doit,  par  exemple,  être  réputée  acquise  lorsque  la 
location  a  été  consentie  pour  toute  la  durée  de  l'exploitation  {3). 


Eraluaiian  da  fmésmm'té. 

i"  Cas.  —  Le  propriétgiiTe  ne  requiert  pas  V acquisition.  —  Le  conces- 
sionnaire doit  payer  une  indemnité  annuelle  égale  au  double  du  produit  net  du 
terrain  occupé.  * 

De  plus,  lorsque  l'occupation  prend  fin,  le  concessionnaire  est  tenu  do 
rendre  le  sol  dans  le  même  état  qu'à  l'origine  ;  sinon, il  doit  payer  une  indemnité 
pour  la  détérioration  permanente  subie  par  son  terrain.  Toutefois,  cette  indemnité, 
qui  n'est  pas  une  indemnité  d'occupation,  mais  une  indemnité  de  dommage,  doit 
être  réglée  à  la  simple  valeur  (4). 

Si,  au  cours  de  l'occupation,  le  concessionnaire  se  servait  des  terrains  pour 
des  usages  purement  industriels  et  pour  lesquels  une  occupation  ne  saurait  être 
autorisée  (fours  à  coke,  par  exemple),  te  propriétaire  du  sol  pourrait  recourir  aux 
tribunaux  et  demander  la  suppression  de  ces  entreprises. 


(1)  Lyon,  14  mers  1877. 
(3)  Cbbb.  27  janvier  1885. 

(3)  Saint-Etienne,  14  janvier  1884. 

(4)  Caas.  27  janvier  1885. 


2*  Cas.  —  Le  propriétaire  requiert  l'acquisition.  —  Il  a  droit  alors  à  une 
indemnité  égale  au  double  (1)  de  la  valeur  du  terrain  avant  l'ocoupation  (%). 

Une  pièce  de  terre  trop  endommagée  ou  dégradée  sur  une  trop  grande  partie  de 
sa  surface  doit  être  achetée  en  totalité  Bi  le  propriétaire  l'exige  (3).  Dans  ce  cas  les 
parties  non  occupées  sont  payées  comme  les  autres  au  double  de  leur  valeur. 

Lorsque  le  propriétaire  ne  requiert  l'acquisition  de  son  terrain  qu'au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années,  l'évaluation  de  l'indemnité  donne  lieu  &  de 
sérieuses  diflicultés.  Antérieurement  à  la  loi  de  1880,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  du  14  mars  1877  a  décidé  que  l'acquisition  doit  se  faire  au  double  de  la 
valeur  estimée  au  moment  où  le  propriétaire  requiert  l'acquisition.  Certains 
auteurs  considèrent  cette  solution  comme  étant  en  contradiction  formelle  avec 
la  nouvelle  rédaction  de  l'article  43  (4).  Hais  on  répond  que  ce  cas  n'a  jamais 
été  envisagé  dans  la  préparation  de  la  loi  de  1880,  L'équivoque  que  l'on  s'est 
proposé  de  faire  disparaître  en  modifiant  la  rédaction  de  l'article  43  était 
seulement  celle  qui  était  relalive  à  la  valeur  «  avant  l'exploitation  de  la  mine  »  (5). 
La  question  ne  peut  donc  pas  être  considérée  comme  résolue  par  le  nouveau  texte. 

Il  semble  équitable  de  faire  profiter  le  propriétaire  des  plus-values  que 
peut  acquérir  son  terrain  jusqu'au  jour  où  il  veut  en  exiger  l'achat.  Toutefois, 
la  jurisprudence  belge  a  adopté  une  distinction  qui  semble  justifiée  :  elle 
estime  la  valeur  du  terrain  au  moment  de  l'acquisition,  mais  elle  ne  fait 
pas  entrer  dans  cette  estimation  la  plus-value  qui  a  pu  résulter  pour  tes  fonds  de 
la  localité  de  l'exploitation  de  la  mine  elle-même. 

Bommagaa  dhën. 

L'indemnité  d'occupation  du  double  du  revenu  net  ou  de  la  valeur  vénale  se 
rapporte  uniquement  au  fait  de  la  dé  possession  du  sol  supposé  nu.  Le  concession- 
naire sera  en  outre  tenu  h,  réparer  tous  les  autres  dommages  résultant  de 
l'occupation.  Mais  ces  dommages  seront  réglés  à  la  valeur  simple,  conformément 
au  droit  commun  (6). 

(1)  Lea  droits  d'euregiatrement  sont  payés  sur  le  prix  évalué  au  double  et  non  eur  la 
valeur  simple  :  Cass.  18  février  1879  ;  Cabb,  belge,  14  avril  1880. 

(2)  L'ancien  article  44  portait  :  <  le  double  de  la  valeur  que  le  terrain  avait  avant 
l'exploitation  de  la  mine  >.  On  avait  prétendu  que  la  valeur  du  terrain  devait  en  conséquence 
être  estimée  conformément  aux  prix  en  usage  avant  l'ouverture  de  la  mine. 

l^a  Cour  de  Cassation  déclanit  au  contraire  qu'il  fallait  se  placer  pour  faire  l'esti- 
mation au  moment  où  l'exploitation  de  la  mine  amène  l'occupation.  (Cf.  arrêt  du  22  déc.  1852). 

La  nouvelle  rédaction  a  eu  pour  but  de  dissiper  l'équivoque  et  de  consacrer  formelle- 
ment la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation. 

(3)  Cf.  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation,  art.  50,  relatif  aux  hors  lignes. 

(4)  En  ce  sens,  Trib.  de  Saint -Etienne,  20  janvier  1902,  mines  de  la  Loire. 
(5|  SujiTk,  note  (2). 

(6]  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  si  le  terrain  occupé  a  été  antérieurement 
déprécié  par  les  travaux  du  ooncessionnaire,  oelui-ci  ne  doit, comme  indemnité  d'occupation, 
que  le  double  de  la  valeur  actuelle  du  terrain  déprécié.  L'indemnité  de  dépréciation  étant 
payée  à  la  simple  valeur.  (Case.  26  novembre  1902.) 


—  i?8  — 

Il  devra  d'abord  indemniser  le  propriélaire  pour  tous  les  accesBoires  du  sol,, 
constructions  ou  plantations,  que  l'occupation  ferait  disparaître  (1).  Il  sera 
ensuite  responsable,  comme  tout  industriel,  de  tous  les  préjudice»  eCTectif» 
résultant  de  ses  opérations  et  qui  seront  considérés  comme  dépassant  la  limite  de 
tolérance  qu'exige  la  vie  en  commun,  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  «  sujétions 
ordinaires  du  voisinage  ».  Le  juge  doit  appliquer  ce  principe  en  tenant  compte 
dans  chaque  cas  des  conditions  générales  de  la  localité  ou  du  quartier,  des 
dates  respectives  d'établissement  des  installations  de  la  mine  et  des  maisons 
dont  les  propriétaires  se  plaignent,  de  la  plus-value  que  le  voisin^e  tire  de  ta 
présence  des  mines.  En  tenant  compte  de  ces  diverses  considérations,  il  a  été, 
dans  certains  cas,  accordé  des  indemnités  pour  les  préjudices  divers  résultant 
de  l'écoulement  k  la  surface  des  eaux  de  la  mine  (2),  de  la  présence  de  la 
tumée  (3),  ou  môme  du  bruit  (4). 

Ces  principes  sont  appliqués  aujourd'hui  d'une  façon  souvent  fort  large. 
Et  la  jurisprudence  semble  admettre,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  réparation 
pour  des  préjudices  qui  ne  sont  ni  directs  ni  matériels,  dès  l'instant  qu'il  y  a  une 
dépréciation  de  la  valeur  locativc  ou  vénale  (5). 

Tout  tiers  victime  de  dommages  résultant  de  l'occupation  peut  de  même 
en  obtenir  réparation  à  la  simple  valeur.  Ce  sera  le  cas  du  fermier  ou  du 
locataire  des  terrains  occupés  en  ce  qui  ooncerna  les  installations  ou  récoltes  lui 
appartenant.  Mais  il  ne  saurait  être  demandé  d'indemnité  pour  la  résiliation, 
du  bail.  Le  locataire  doit  être  désintéressé,  s'il  y  a  lieu,  par  le  propriétaire. 


(1)  Poitiers,  20  juin  1877. 

(2)  Cas8.  Req.  6  julu  1869,  5  décembre  1387. 

(3)  Dijon,  2  juillet  1894. 
{i)  Nanoy,22juin  1901. 

(5)  Cf.  CiisB.  14  juillet  1875  visant  la  *  dépréciation  de  valeur  et  la  diminution  de 
jouissance  »  dans  le  cas  de  travaux  établis  &  proximité  d'un  château. 

C,  de  Nîmes,  10  février  1857,  accordant  une  Indemnité  pour  la  ■  déprcci.ition  générale  > 
réButtnnt  des  t  [uoonvénients  qui  s'attachent  au  voisinage  des  mines  >. 

C.de  Nauoy,  8  août  1877,  pour  des  ■  dommages  Indirects  >  constituant  •  une  source 
sans  cesse  alimentée  de  désagréments,  d'ennuis  et  de  gène  pour  l'asile  des  jouissances- 
domestiques  *. 

Cf.  également  C.  de  Lyon,  14  mars  1877. 


Il 

TRAVAUX  AUTORISÉS  PAR  DÉCRET  DÉCLARATIF  DUTILITÉ   PUBLIQUE 


Si-  —  Travaux  auxquels  s'applique  cette  procédure. 

D'après  les  articles  43  et  44,  les  travaux  que  le  concessionnaire  peut  être 
autorisé  à  exécuter,  en  se  conformant  à  cette  procédure,  sont: 

1*  A  l'intérieur  de  la  concession.  —  Les  canaux,  les  chemins  de  fer 
modifiant  le  relief  du  sol. 

2*  A  l'extérieur  de  l&  concession.  —  Les  voies  de  communication  (routes, 
canaux,  chemins  de  fer),  les  travaux  de  secours  (1). 

a^  l^oia»  de  eommaiticatioit. 

D'après  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1880,  il  semble  que  le 
législateur  ait  eu  plus  spécialement  en  vue  les  voies  nécessaires  pour  relier 
la  mine  d'une  façon  suffisamment  économique  et  rationnelle  aux  voies 
publiques  du  voisinage.  Néanmoins,  dans  le  silence  de  la  loi,  on  admet  généra- 
lement que  l'arlicle  44  doit  être  entendu  dans  un  sens  large  et  qu'il  peut  être 
appliqué  également  aux  voies  nécessaires  pour  relier  entre  elles  les  .diverses 
parties  d'une  même  entreprise  (3). 

Les  chejnins  de  fer  peuvent  être  à  voie  normale  ou  éb-oite  ;  à  traction 
animale,  à  vapeur  ou  électrique,  avec  chaîne  ûotlante  ;  funiculaires  ou  aériens  (3). 
Le  tracé  peut  être  &  ciel  ouvert  ou  souterrain. 

L'article  44  ne  faisant  ainsi  aucune  distinclion  entre  le  mode  d'établissement 

(1)  En  fait,  l'article  44  a  été  surtout  appliqué  pour  la  oonstruotioa  de  ohemins  de  fer. 
Voir  aux  annexes  des  renseignements  statistiques  concernant  les  chemins  de  fer. 

(S)  C'est  ainsi  que  l'Administration  a  autorisé  des  -voies  reliant  dea  mines  dn  fer  aux 
usines  métallurgiques.  Cf.  décrets  des  19  mars  1895,  chemin  de  fer  de  Boudonville; 
11  mai  1896,  chemin  de  fer  de  Coulmy  ;  13  mal  1896,  chemin  de  fer  de  Brébaln  ;  7  avril  189ft, 
chemin  de  fer  de  Frouard. 


ou  d'exploitation  des  chemins  de  fer,  pourrait-on  admettre  l'application  de  cet 
article  pour  l'établissement  d'une  galerie  d'extraction  lorsqu'elle  doit  servir  k 
un  roulage  par  voie  ferrée  î 

La  question  est  discutée  :  en  principe,  l'exploitant  ne  doit  pas  pouvoir  aller 
installer  sur  des  terrains  situés  hors  de  la  concession,  et  dont  les  propriétaires 
ne  jouissent  pas  des  mêmes  avantages  que  les  propriétaires  de  l'intérieur,  les 
services  multiples  que  nécessite  l'orifioe  d'un  puits  ou  d'une  galerie  d'extraction. 
En  présence  des  termes  généraux  de  l'article  44  concernant  les  voies  de 
communication,  l'administration  a  pu  toutefois  autoriser  l'établissement  de 
galeries  de  roulage  se  rapprochant  plus  ou  moins  de  la  galerie  d'extraction  (1). 

Cependant,  il  serait  impossible  d'admettre  qu'un  puits  d'exraction  pût 
jamais  être  assimilé  à  un  chemin  de  fer  k  traction  funiculaire  (2). 

En  ce  qui  concerne  le  mode  d'établissement  ou  d'exploitation  des  routes  et 
des  canaux,  la  loi  n'a  Qxé  aucune  règle. 

On  a  admis  comme  rentrant  dans  les  travaux  visés  par  l'article  44,  l'établis- 
sement (l'une  conduite  souterraine  en  fonte  destinée  &  amener  les  eaux  d'une 
mine  de  sel  a  une  saline  (3). 

b)   Travaux  tfs  accourt. 

Le  législateur  a  cité,  à  titre  d'exemple,  les  puits  ou  galeries  destinés  à 
faciliter  l'aérage  ou  l'écoulement  des  eaux  (4). 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  travaux  et  installations  de  l'exploi- 
tant doivent,  en  principe,  rester  confinés  &  l'intérieur  de  la  concession.  Si  cette 
règle  fléchit  pour  des  travaux  de  secours  tels  que  ceux  qui  viennent  d'être 
indiqués,  «  c'est  qu'on  se  trouve  en  présence  de  nécessités  techniques  qui 
s'imposent  absolument.  L'eau  et  l'air  ont  des  cours  naturels  auxquels  il  faut  se 
plier,  à  moins  de  renoncer  à  exploiter.  II  n'en  est  pas  de  même  pour  l'extraction  : 
il  ne  s'agit  plus  d'impossibilité,  mais  simplement  d'une  réduction  ou  d'une 
augmentation  de  proAt  •  (5). 

(t)  Cf.  décret  du  S8  février  1889  (charbonnages  des  Bouohas-du-Rhâne)  et  37  août  1889 
(lignite  de  Manosque)  autorisant  rétabliasemant  d'un  chemin  de  fer  dans  une  galeriv 
d'écoulement. 

Décret  du  13  mal  1896  (m.  de  fer  de  Brébain),  galerie  retlaot  une  mine  &  l'uiine 
métallurgique. 

(3)  Cf.  AguiUon. 

(3)  Avis  G.  d'Etat,  11  novembre  1885,  source  talée  de  Oortlaguet. 

(4)  Le  C.  d'Eut  a  ran^é  dans  celte  catégorie  les  travaux  nécessEdres  à  l'intérieur  du  péri- 
mètre pour  canaliser  et  délourner  las  cours  d'e.iu  préjudiciablen  à  l'exploitation,  dès  que 
l'importance  de  ces  travaux  devait,  en  modifiant  le  reliefdu  sol,  gêner  l'accès  dea  propriétés 
riveraines  (avis  du  11  nov.  1885). 

(5)  Cf.  les  articles  K,  U,  N  du  cahier  des  charges  modèle  1883,  concernant  t.t  servitude  de 
passage  entre  expioitanca  voisins  et  les  travaux  de  secoura  qu'un  exploitant  peut  exécuter 
dans  la  concession  voisine. 


ij  2.  —  Procédure, 
Eiudn. 

Le  concessionnaire  a  le  droit,  pour  procéder  aux  études  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux,  de  pénétrer  dans  les  propriétés  particulières.  Il  doit  pour 
cela,  conformément  à  la  loi  du  99  décembre  1893  (art.  1],  être  autorisé  par 
arrêté  préfectoral.  Les  dommages  et  indemnités  sont,  »'il  y  a  lieu,  fixés  par 
les  tribunaux  judiciaires  (1). 

Expropriatioa. 

3i  le  concessionnaire  n'a  pas  pu  s'entendre  k  l'amiable  avec  les  proprié- 
taires du  sol,  l'exécutioi  des  travaux  est  soumise  à  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  du  3  mai  1841  relatives  à  la  dépossession  des  terrains  et  au  règlement  des 
indemnités  (2). 

En  conséquence,  la  déclur&tion  d'utilité  publique  par  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat  ne  pourra  intervenir  qu'après  l'enquête  réglementaire  faite 
conformément  &  l'ordonnance  du  18  février  1834.  On  procédera  ensuite  kVenquéte 
parcellaire  du  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841  qui  sera  suivie  de  Varrêté  préfec- 
toratîdecessibilité. 

Puis  interviendra  le  jugement  d'expropriation.  Ensuite,  k  défaut  d'un 
règlement  à  l'amiable,  les  indemnités  seront  fixées  par  le  jury  d'expropriation. 

Après  avoir  payé  l'indemnité,  le  concessionnaire  pourra  prendre  possession 
des  terrains  et  procéder  à  l'exécution  du  travail  (3). 

La  pratique  administrative  a  admis  l'application  des  dispositions  du  titre  VII, 
chapitre  1",  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  la  prise  de  possession  d'urgence.  On 
tend  k  admettre  également  l'application,  au  point  de  vue  fiscal,  des  dispositions 
'  de  faveur  des  articles  56  et  59  de  la  même  loi. 

Pour  toutes  les  formalités,  l'exploitant  des  mines  est  assimilé  à  un  conces- 
sionnaire de  travaux  publics.  II  est,  en  conséquence,  astreint  k  toutes  les  obli- 
gations imposées  et  il  exerce  tous  les  droits  conférés  à  l'Administration  par 
ladite  loi.  C'est  donc  à  sa  diligence  et  à  ses  frais  que  seront  préparés  les  divers 
dossiers  réglementaires  et  que  se  poursuivra  toute  la  procédure. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  interviennent  normalement  dans 
les  enquêtes  relatives  à  l'exécution  des  travaux  publics,  sont  remplacés,  en 
matière  de  travaux  miniers,  par  les  ingénieurs  des  mines  (4}. 

(1)  Il  s'agit,  en  effet,  comme  on  le  verra  plus  lofn,  de  travaux  privés. 

(2)  Of.  loi  14  Juillet  1856  sur  les  Eaux  minérales,  art.  6;  règlement  par  le  Jury  d'expro- 
priation des  indemnités  dues  par  suite  d'occupation  de  terrains. 

(3)  Cf.  ciro.  21  novembre  1881.  Cette  circulaire  donne  la  nomenolature  des  lois,  déorvts, 
circulaires  qu'il  peut  3'  avoir  lieu  de  consulter  pour  l'application  de  l'article  14. 

(4)  Cli-c.  21  novembre  1881. 


—  132  — 

La  circulaire  du  34  octobre  1903  a  indiqué  en  détail  lea  règles  spécialea  à 
suivra  en  ce  qui  concerne  rétablissement  des  chemins  de  fer  miniers  en  vertu 
de  l'article  44. 

Cahier  dat  chargai. 

Bien  que  l'article  44  ne  parle  explicitement  d'un  cahier  des  charges  que 
dans  le  cas  spécial  des  voies  de  communication  afTectées  à  l'usage  du  public, 
des  cahiers  des  charges  spéciaux  sont  annexés  par  l'Administration  aux  décrets 
déclaratifs  d'utilité  publique  (1). 

L'Administration  se  reconnut  le  droit  de  rédiger  à  sa  guise  ce  cahier  des 
charges  et  elle  le  fait  ensuite  accepter  par  l'intéressé.  Le  travail  n'est  autorisé 
que  si  l'intéressé  accepte  toutes  les  clauses  du  cahier  des  charges.  On  a  contesté 
sérieusement  la  légalité  de  cette  pratique  (2). 

Cttt  itat  traraux  empruntant  las  voias  pab/iguai. 

Les  travaux  exécutés  en  vertu  de  l'ai-ticle  44  peuvent-ils  emprunter  les  voies 
publiques?  La  question  s'est  posée  à  propos  des  chemins  de  fer.  U  résulte,  de  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  en  date  du  34  mars  1903,  que  «  cette  affectation  des  voies  publi- 
ques à  une  entreprise  privée  devait  être  en  principe  évitée  et  ne  saurait  être  auto- 
risée que  dans  des  circonstances  exceptionnelles...  L'établissement  de  chemins  de 
fer  miniers  sur  les  routes,  dans  le  cas  où  cet  établissement  pourra  être  justifié, 
ne  pourra  être  autorisé  que  dans  la  forme  qui  règle  toutes  les  occupations 
temporaires  du  domaine  public,  c'est-à-dire  à  titre  précaire  et  révocable  sans 
indemnité;  il  appartiendra  dans  chaque  espèce  aux  autorités  administratives 
chargées  de  la  garde  du  domaine  public  de  délivrer  à  cet  effet  les  permissions 
nécessaires  et  de  lixer  les  conditions  techniques  et  financières  auxquelles  osa 
permissions  seront  subordonnées  a. 

Caa  da*  ehamiaa  de  fer  exicatii  dans  la  zone  frontière. 

Ces  travaux  sont  classés  dans  la  catégorie  des  travaux  mixtes  et  soumis 
à  la  législation  spéciale  qui  régit  la  matière  (décret  du  13  décembre  1884)  (3). 

Lorsque  les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  situés  dans  la  zone  frontière,  toutes 
les  fois  que  leur  importance  le  justifie,  on  doit  prendre  l'avis  du  Ministre  de  la 
guerre  conformément  au  décret  du  %  avril  1874  (4). 

(1)  Voir  aux  annexes  le  cahier  des  charges  type  des  chemine  de  fer  miniers  (oiro.  S4 
octobre  1903). 

(2)  Cf.  Agulllon. 

(3)  Cf.  également  cire.  26 sept,  1887  (détails  de  l'instiuotion),  ciro.  12  juin  1895  (compé- 
tence des  Ingénieurs  des  Mines  pour  suivre  les  conférences  mixtes). 

(4|  Avis  C.  d'Etat,  24  mars  1903. 


s  3.  —  A£E^tation  des  voies  de  communication  à  l'usage  du  public. 

L'article  44  indique  expressément  que  les  voies  de  communication  créées 
en  dehors  du  périmètre  pourront  être  affectées  à  L'usage  du  public.  C'est  1&  une 
faculté  dont  l'Administration  peut  user  discrétionnairement  lorsqu'elle  accorde 
l'autorisation  d'exécuter  le  travail.  Mais  cette  faculté  n'est  stipulée  que  pour 
les  voies  de  communication  créées  en  dehors  du  périmètre.  Pour  les  voies  situées 
en  entier  à  l'intérieur  du  périmètre,  l'assentiment  formel  de  l'exploitant  serait 
indispensable. 

L'affectation  à  l'usage  du  public  des  voies  de  communication  extérieures 
au  périmètre,  dépend  essentiellement  de  la  nature  et  des  conditions  de  la  voie 
projetée,  ainsi  que  des  résultats  de  l'enquête  d'utilité  publique .  La  question  est 
résolue  dans  chaque  cas  particulier  en  tenant  compte  tant  de  l'intérêt  primordial 
qui  s'attache  à  la  bonne  exploitation  de  la  mine  que  des  besoins  des  régions 
traversées  par  le  chemin  de  fer. 

En  principe,  on  ne  peut  admettre  cette  affectation  que  pour  des  chemins  de 
fer  ordinaires  à  rails  se  raccordant  avec  le  réseau  des  chemins  de  fer  publies  ou 
aboutissant  à  un  port  public  d'une  voie  navigable.  On  doit,  par  suite,  écarter  le 
service  public  pour  tousles  types  spéciaux,  tels  que  chemins  de  fer  aériens,  à  chaîne 
flottante,  à  plans  inclinés  automoteurs,  comme  aussi  pour  les  voies  destinées  à 
relier  deux  établissements  d'une  même  concession  ou  à  relier  la  mine  à  un  port 
particulier  d'une  voie  navigable  (1).  Suivant  les  circonstances  de  l'espèce,  quatre 
modalités  principales  peuvent  être  envisagées  : 

1°  Interdiction  pure  et  simple  du  service  public  ; 

2°  Interdiction  du  service  public,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  embranche- 
ments particuliers  ; 

3*  Affectation  immédiate  du  chemin  de  fer  à  l'usage  du  public  ; 

4°  Affectation  éventuelle  du  chemin  de  fer  à  l'usage  du  public. 

Ces  deux  dernières  modalités  peuvent  d'ailleurs  comporter  elles-mêmes  des 
systèmes  très  différents  suivant  la  nature  du  service  organisé  sur  la  ligne 
(marchandises  P.  V.,  marchandises  P.  V.  et  G.  V.,  marchandises  et  voyageurs, 
•«to...  (2). 

(1)  Cire.  24  octobre  1903. 

(3)  Cire.  24  octobre  1903.  —  Note  annexe  au  cahier  des  charges  type. 


s  4.  —  Caractère  des  travaux  exécutée  en  vertu  de  l'article  44. 
Caractin  privé. 

Tous  les  ouvrages  exécutés  en  vertu  de  l'article  44  sont  des  trsLVBUX  privés^ 
et  font  partie  des  «  dépendances  légales  >>  de  la  mine.  Ce  sont  des  travaux 
simplement  «  autorisés  u  et  non  «  concédés  ». 

.„  .  Ce  caractère  est  admis  par  tous  les  auteurs  lorsque  les  ouvrages  no  sont  pas 
affectés  à  l'usage  du  public.  Lorsque  l'ouvrage  est  affecté  au  service  public,  ce  qui 
no  se  présente  en  pratique  que  pour  les  chemins  do  fer,  la  question  est  contro- 
versée. Ces  ouvrages  présentent  en  effet  avec  les  travaux  publics  un  certain  nombre 
de  caractères  communs  :  déclaration  d'utilité  publique,  expropriation  des  terrains 
nécessaires  par  application  de  la  loi  du  3  mai  1841,  affectation  à  l'usage  du  public. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  ces  caractères  ne  suffisent  pas  à  faire 
passer  les  ouvrages  considérés  dans  les  dépendances  du  domaine  public.  La 
déclaration  d'utilité  publique  est  simplement  une  forme  solennelle  d'auto- 
risation. Elle  est  d'ailleurs  employée  pour  les  ouvrages  non  affectés  au  public 
dont  le  caractère  privé  n'est  pas  contesté.  Le  règlement  de  l'indemnité  de 
dépossession  par  le  jury  d'expropriation  n'est  pas  plus  caractéristique,  car  il 
s'applique  également  aux  occupations  de  terrain  faites  en  matière  d'eaux 
minérales,  qui  n'ont  jamais  été  assimilées  aux  travaux  publics.  Enfîn,  il  est  de 
principe  que  la  domanialité  publique  ne  peut  résulter  que  d'un  texte  de  loi, 
or,  ce  texte  n'existe  pas  en  la  matière.  On  peut  ajouter  que  les  chemins  de  fer 
miniers,  ne  résultant  pas  de  concession,  ne  feront  jamais  retour  à  l'Etat. 

Les  chemins  de  fer  miniera  constituent  en  somme  une  catégorie  spéciale 
de  chemins  de  fer  qui  ne  doivent  être  confondus  niaveoles  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  ou  local,  ni  avec  les  chemins  de  fer  industriels.  Ces  derniers  chemins 
de  fer  sont  des  dépendances  du  domaine  public  dès  leur  institution,  pour 
leur  construction  comme  pour  leur  exploitation,  alors  même  qu'ils  sont  exclusi- 
vement affectés  à  l'usage  de  l'établissement  privé  de  l'industriel  auquel  ils  ont 
été  concédés.  Ils  sont  en  effet  concédés  temporairement  par  l'Etat,  auquel  ils 
doivent  faire  retour  à  expiration  du  tprme  de  la  concession. 

11  résulte  de  ce  caractère  privé,  reconnu  dans  tous  les  cas  aux  chemins  de' 
fer  miniers,  diverses  conséquences  : 

1°  Prescription.  —  Ces  ouvrages  ne  jouiront  pas  de  l'imprescriptibilité  du 
domaine  public. 

2*  Compétence.  —  Sauf  en  ce  qui  concerne  le  règlement  de  l'indemnité  de 
dépossession  par  le  jury,  toutes  les  contestations  entre  l'exploitant  et  les  tiers 


on  ce  qui  concerne  la  construction,  l'exploitation,  les  servitudes,  etc.,  relbvent  du 
droit  privé,  comme  s'il  s'agissait  d'une  dépendance  légale  quelconque  de  lamine. 
Les  questions  de  dommage,  en  particulier,  seront  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  ;  il  en  sera  de  mdme  des  servitudes  des  propriétés  riveraines  (1). 

Biglamaniation. 

Le  caractère  privé  ne  met  d'ailleurs  pas  obstacle  au  droit  pour  l'Administra- 
tion, dans  le  cas  où  les  voies  de  communication  sont  affectées  à  l'usage  du 
public,  de  réglementer  leur  police  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  du  bon 
ordre,  tout  comme  s'il  s'agissaîtde  voies  du  domaine  public (3). 

Par  le  cahier  des  charges,  qui  est  explicitement  prévu  par  la  loi,  l'Admi- 
nistration peut  astreindre  l'exploitant  à  toutes  les  obligations  que  le  service 
public  rend  nécessaires  ou  opportunes. 

Le  contrôle  des  chemins  de  fer  miniers  a  été  organisé  par  un  arrêté  du 
Ministre  des  Travaux  Publics  en  date  du  8  mars  1890  (3). 

Le  contrôie  de  la  construction  est  confié  au  service  ordinaire  des  mines.  Il 
en  est  de  même  du  contrôle  de  l'exploitation  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  service  public 
de  voyageurs  ou  de  marchandises.  Dans  le  cas  contraire,  le  contrôle  de  l'exploi- 
tation est  rattaché  au  contrôle  des  grands  réseaux  voisins  (4). 
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—         De  l'indemnité  due  au  propriétaire  de  la  surface  (Rev.  Lég.  Miaes),  1893. 
Paris,  Rapport  présenté  au  Sénat  {Journal  officiel,  30  janvier  1879). 
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(1)  Kn  ce  sens  :  Trib.  de  Saint-ËtieDne,  15  janvier  1890.  —  Contra:  Nancy,  6  avril  1901. 

(3)  Cf.  le  cas  des  rues  privées  ouvertes  au  public.  —  Cass.  ?3  janvier  1890,  31  août  1902. 
(3}  Cf.  également  cire.  11  novembre  1890. 

(4)  La  légalité  de  cette  pratique  est  contestée.  S 11' on  ad  met  que  leschemlnsde  fer  miniers 
restent  dans  tous  les  cas  des  ouvrages  privée,  Us  doivent,  comme  toute  dépendance  légale 
de  la  mine,  rester  soumis,  en  vertu  de  la  loi  de  1810,  au  centrale  du  service  des  mines. 
Cf.  AguîUoa. 


I.  —  STATISTIQUE  DES  CHEMINS  DE  FER  MINIERS 

Oq  compte  aotuailement  32  ohemina  da  fer  mimerB  repréBOntant  une  longueur 
totale  de  138  kilométrée,  Le  Répertoire  méthodique  de  législation  des  chemins  de  fer 
que  publie  le  Miniitra  des  Travaux  Publics  en  donne,  dans  un  chapitre  apécial,  la 
nomenclature  complète. 


II.  —  CAHIER  DES  CHARGES-TYPE 

POUR   CHBHtN   DB  FER   HIMBR  A   ÉTABLIR  EN    TBRTU   DB   l'aRTIGLB    44 
DE   LA    LOI    DU   '2t    AVRIL    ISlO-27    JUILLET    ISSO. 

(Annewé  à  ta  Circutaire  nUiûtUrMh  du  X4  octobre  iOOS). 


TITRE  I 

TRACÉ   ET   CONSTRUCTIOW 

Tracé.  —  Article  freuibr.  —  Le  chemin  de  fer  (1)  qui  fait  l'objet  du  préient 
cahier  des  chargée  partira  d et  aboutira  i 

Il   sera  établi  oonforméraent  aux   indications  du   plan    d'ensemble   présenté   le 

par et  visé  le par  l'ingénieur  en  chef  des  mioes  ohai^ 

de  l'arrondiseement  minéralogique  d 

Il  sera  à  traction  (2) 

approbation  des  projets  de  détail.  —  Art.  2.  —  Auoua  travail  ne  pourra  être 
entrepris  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec 
l'autorisation  de  l'administration  supérieure.  A  cet  effet,  les  projeta  de  tous  les  travaux 
à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre, 
qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de  droit. 

Il]  Pour  tous  autres  cliemiDi  de  fer  que  le  chemin  i  rails,  ajouter,  suivant  le  cm  ;  aérien,  à  eluûne 
flottante,  à  plans  IncUois  automoteurs,  etc.,  ou  tonte  autre  indication  appropriée. 
(2)  Animale;  par  locomotirea  à  vapeur;  par  locomotives  électrique*,  etc. 


—  137  — 

L'une  'Je  ces  espéditiona  sera  remise  à  la  Booiété  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre 
demeurera  aux  archives  de  l'administra tion.  Avant  comme  pendant  l'exécution,  la 
société  aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modificatioas  qu'elle 
jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  de  l'administration  supérisure. 

Art.  3.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  (l)...- 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne  dépassera 

pas  (1)...,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  oel le  des 

marchepieds  latéraux, ne  dépassera  pas  (I) La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus 

des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera   au  plus   de  (I) pour    les    locomotives  et 

de(l) pour  les  autres  véhicules  et  leur  chargement. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entreroîe,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  (2). 

Exécution  des  travaux.  —  Art.  4.  —  La  société  n'emploiera  dans  l'exécution  des 
ouvrages  que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  &  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  à  oblenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  qui  pourraient  être  admis  par  l'administration. 

Clôtures.  —  Art.  5.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
les  murs,  baies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par 
le  préfet.  La  société  pourra,  en  vertu  des  articles  SO  et  23  de  la  loi  du  1 1  juin  1630, 
être  dispensée  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  elle  devra 
fournir  des  justiBcations  spéciales  pour  être  autorisée  à  n'en  pas  établir  : 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2"  Dans  les  parties  oontiguës  à  des  chemins  publics  ; 

3*  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  càté  des  passages  à  niveau  et  des 
stations. 

Barrières  et  maisons  de  garde  des  passages  à  niveau.  —  Art.  6.  —  Le  préfet 
déterminera,  sur  la  proposition  de  la  société,  le  type  des  barrières  qu'elle  devra  poser 
aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de  garde  &  établir. 

Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris,  ou  même  de  poser 
des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Coiilrùle  et  surceillance  des  travaux.  —  Art.  7.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
delà  circulation. 

{!)  Ces  dimensions  sont  à  dètermiuer  dans  chaque  cas  particulier. 

{H  La  larReiir  de  l'entrevoie  sera  rê(^Iée  de  telle  façon  qa'entre  les  parties  le»  plus  saUlaiilea  de 
deux  vétiicules  qui  se  croisent,  il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  .ïO  centimètre». 


Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et  gardés 
pendant  la  nuit. 

Réception  des  travaux.  —  Art.  8.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera 
procédé  à  la  reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le 
ministre  désignera. 

Sur  te  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  ministre  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

Bornage.  —  Abt.  9.  —  Immédiatement  après  l'achèvenient  des  travaux,  et  au  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  la  société 
fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  aveo  chaque  propriétaire  riverain,  en 
présence  d'un  représentant  de  l'administration,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage  et  du  plan 
cadastral  sera  dressée  aux  frais  delà  société  et  déposée  aux  archives  de  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  société  postérieurement  au  bornage  général  en  vue 
de  satisfaire  à  l'exploitation  et  qui,  par  cela  même,  deviendront  partie  intégrante  du 
chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages 
supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral. 


ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION 


EntTelien. —  Art.  iO.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soii  toujours 
facile  et  sûre. 

Si,  par  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  l'exploitation  venait  à 
présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  notamment  interdire  la  circulation  des 
trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état,  et  que  toute  cause  de  danger  ait 
disparu.  En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourra  prendre  la  même  mesure,  sauf  à  en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre,  qui  statuera  définitivement. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies  publiques 
traversées  ou  empruntées,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux,  viendraient  à  être 
compromis,  le  ministre,  après  mise  en  demeure,  pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais 
de  la  société. 

Gardiens.  —  Art.  11.  —  La  société  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  ministre,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour 


assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie,  et  celle  de  la  circulation  sur  les 
points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routée  ou  chemins  publics. 

Mesures  de  sécurité,  — Art.  Il  bis. —  La  longueur  des  trains  ne  devra  pas  dépasser  (i) 
mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  (2)  kilomètres  à  l'heure;  cette  vitesse 
devant  d'ailleurs  être  diminuée  dans  la  traversée  des  lieux  habités. 

Le  mouvement  doit  également  êlre  ralenti  ou  même  arrêté  toutes  les  fois  que  l'arrivée 
d'un  train  effrayant  les  chevaux  ou  autres  animaux  pourrait  Hre  la  cause  de  désordres  et 
occasionner  des  accidents. 

I.a  société  sera,  en  outre,  tenue  de  prendre  toutes  Us  mesures  qui  pourront  lui  êlre 
prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 


TITRE  m 

CLAUSES    DIVERSES    (3) 

Art.  11  ter.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement,  le  département  ou  les  communes 
ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales 
ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  delà 
présente  autorisation,  la  société  ne  pourra  s'opposera  ces  travaux;  mais  toutes  les 
dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucun  frais  pour  la  société. 

Art.  13.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des  travaux 
et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  société,  et  te  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Art.  14,  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront 
supportés  par  la  société. 

(1)  Ces  dimensions  sont  à  déterminer  dans  chaque  cas  particulier. 

(2)  A  flxer  dans  chaque  cas. 


SECTION    IV 


DOMMAGES    EN    MATIÈRE    DE    MINES 


Loi  du  21  avril  1810,  art.  43  (modifiée  par  la  loi  dii  27  juillet  1880). 
Code  civil  (art.  651,  1370,  1382  et  suiv.). 


DOMMAGES  CAUSES  A  LA  SURFACE  PAR   LES  TRAVAUX  DB  MINES 


Si.  —  ResponBabillté  du  Concessionnaire. 

Les  travaux  de  mines  occasionnent  très  fréquemment  des  dégâts  à  la  surface 
(afTaissements  du  sol,  déconsolidation  des  édiûcea,  tarissement  de  sources,  etc.). 
Dans  quels  cas  les  concessionnaires  en  doivent-ils  réparation  ?  La  loi  de  1810 
n'a  édicté  &  ce  sujet  aucune  prescription  spéciale  (1). 

L'article  43(modifiéparlaloide  1880)  a  simplement  posé  en  principe  que  la 
réparation  des  dommages  resterait  soumise  au  droit  commun. 

a)  Parfois,  cette  responsabilité  trouve  sa  base  dans  les  articles  1382  et  suivants 
du  Code  civil.  II  en  est  ainsi  lorsque  le  propriétaire  superficiaire  démontre  que 

(1)  La  question  a  été  au  contraire  réglée  par  un  texte  précis  dans  un  certaia  nombre  de 
législationB  étrangères  : 

Cr.  Loi  prussienne,  24  iuin  1865,  art.  148. 

Cf.  i>galemenl  les  lois  navaroiso,  saxonne,  grecque,  sarde. 


Texploitant  u  commis  une  f&ute  ou  tout  au  moins  un  acte  de  négligence  ou 
-d'imprudence    qui  a  été  la  cause  du  dommage  (1). 

b_)  Mais  le  plus  souvent  on  ne  peut  relèvera  la  charge  de  l'exploitant  ni  faute, 
ni  négligence  :  l'exploitation  a  été  conduite  conformément  à  toutes  les  règles 
de  l'art.  La  responsabilité  du  concessionnaire  trouve  alors  sa  base  dans  les 
■obligations  qui  naissent  du  voisinage. 

Le  voisinage  entraine  nécessairement  avec  lui  des  inconvénients  que 
chaque  propriétaire  doit  supporter  tant  que  l'incommodité  n'excède  pas  une 
certaine  mesure.  Mais  au  delà  d'un  certain  degré  d'incommodité,  le  voisin  a 
lo  droit  de  demander  la  réparation  du  préjudice  qu'il  éprouve.  11  n'y  a  pas  à 
s'inquiéter  de  savoir  s'il  y  a  eu  faute  <K>mmi.se;  la  responsabilité  de  l'auteur 
des  dommages  se  trouve  «  engagée  par  cela  seul  qu'en  exerçant  son  droit  il  a 
-causé  aux  héritages  voisins  un  dommage  excédant  les  inconvénients  habituels 
qu'entraîne  le  voisinage  »  (2)  (3). 

Or,  entre  la  mine  et  la  surface,  qui  constituent  deux  propriétés  immobilières 
superposées,  il  y  a  un  genre  de  voisinage  plus  dangereux  que  le  voisinage 
-ordinaire.  Les  dommages  résultant  des  travaux  souterrains  sont  particulièrement 
fréquents,  et  presque  toujours  ces  dommages  (par  exemple  la  déconso- 
lidation) dépassent  la  limite  de  cette  tolérance  qu'exige  la  vje  en  commun. 
Aussi  le  concessionnaire  est-il  tenu,  dans  la  presque  totalité  des  cas,  à  les 
réparer. 

âSaiuémwit,  DieoasoliMions  iftr  sol. 

Pour  le«  dommages  résultant  d'affaissements  ou  de  déconsofidstion  du 
•sol^  la  responsabilité  du  concessionnaire  est  depuis  longtemps  reconnue  d'une 
façon  unanime,  même  en  l'absence  do  toute  faute  ou  négligence  (4). 

Toutefois,  les  auteurs  ot  les  tribunaux  ont  été  longtemps  et  sont  encore 
-divisés  sur  la  nature  juridique  de  cette  responsabilité.  La  Cour  de  cassation,  en 
particulier,  l'u  pendant  longtemps  fait  découler  d'une  présomption  de  faute. 

(1)  Lyon,  10  janvier  1874. 

(2)  Cf.  la  réparation  des  dommages  en  matiùrc  de  travaux  publics. 

(3)  Cf.  Pothier  :«  LevoisinnEC  oblige  les  voisina  à  user  chacun  de  son  héritage  demnniùre 
qu'il  ne  nuise  )iRsà  son  voisin. Quelque  liberté  qu'ait  chacun  de  faire  eu  que  bon  lui  semble 
■anr  son  hérita;ie,  il  n'y  peut  faire  rien  d'où  il  puisse  parvenir  quelque  chose  sur  l'héritage 
voisin  qui  lui  soit  nuisible  >.  Cette  obligation  résulte  non  seulement  de  la  tradition,  mais 
aussi  des  articlen  651  et  1370c.  civil. 

Cf.  également  la  réparation  des  dommages  causés  aux  voisins  par  les  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes- 

(t)  Casa.  16  novembre  1852  :  t  Attendu  que  la  circonstance  que  les  travaux  de  la  roîne 
avaient  été  faits  suivant  les  règles  de  l'art  ne  sauniit  nlTranchir  la  Compagnie  des  mines 
-de  In  responsabilité  qu'elle  a  encourue,  que  cette  responsabilité  existe  par  cela  seul  qu'un 
-dommage  a  été  éprouvé .    * 

Cf.  égal.  Casa.  3  février  1857,  là  juin  1879.  21  juillet  1885,  Il  mars  1896,  i:i  mars  1900. 
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■  L'obligation  première  et  principale  du  conceBsionnaire.dît  l'arnît  du  30  juillet  1842  (1), 
est  de  supporter  et  de  maintenir  le  toit  de  lu  mine;  c'est  une  condition- naturelle,  nbsolue, 
perpétuelle,  qu'il  est  inutile  d'imposer,  et  lorsque  les  moyens  ordinaires  ne  suffisent  pas 
pour  Bouteuir  le  tdit,  le  conrcssionnalre  doit  en  employer  d'extiaordinaires.  mOinc  faire  une 
voùtii:,  si  cela  est  indispensable  :  d'où  il  résulte  en  fait  et  en  droit  que,  dans  l'espèce,  la 
fnute  est  présumée  d'après  l'événement  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  vérifications,  et  il 
a  été  fait  dans  la  cause  une  juste  application  des  art.  1^82  et  1383  du  Code  civil.  Loin  do 
déroger  aux  conséquences  qui  résultent  de  la  nature  dos  choses  et  des  principes  généraux 
du  droit,  la  loi  du  21  avril  1810  a  littéralement  consacré  le  principe  d'indemnité  en  fnveur  du 
propriétaire  de  la  surface  pour  tous  les  préjudices  que  cause  I  exploitation  des  mines.  Ce 

Srincipe  ressort  du  texte,  de  l'esprit  et  de  l'ensemble  de  la  loi,  notamment  de  la  combinaison 
e   l'article  6  avec  les  articles  10,  11,  15,  43  et  45.  > 

Cette  doctrine  paraît  très  contestable.  La  Cour  de  cassation  présume  la 
faute  parce  que  le  concessionnaire  pouvait  prévenir  l'évônement  au  moyen  de 
mesures  spéciales,  et  qu'il  ne  l'a  pas  fait.  Mais  il  est  dans  la  plupart  des  cas 
aussi  impossible  d'empécber  l'affaissement  du  sol  et  le  comblement  des  vides 
laissés  par  les  travaux,  qu'il  le  serait  de  s'opposer  utilement  à  la  descente  en 
masse  d'une  montagne. 

Ces  divei^ences  n'ont  pas  un  intérêt  purement  théorique.  Suivant  que  l'on 
considère  l'obligation  du  concessionnaire  comme  dérivant  d'un  quast-contrat 
(obligation  de  voisinage)  ou  d'un  quasi-délit  (faute  non  intentionnelle),  la 
solution  de  bien  des  questions  particulières  varie.  Nous  en  verrons  un  certain 
nombre  d'exemples  (2). 

Tariuêmmt  de  aooreea. 

Pour  les  dommages  résultant  d'une  modification  au  régime  des  eaux 
{tarissement  de  sources,  etc.),  la  jurisprudence  a  été  beaucoup  plus  longtemps 
hésitante. 

Lorsque  des  sources  avaient  été  taries  ou  détournées  par  des  travaux  situés 
sur  le  fonds  endommagé,  la  Cour  de  cassation  n'avait  pas  hésité  à  reconnaître  la 
responsabilité  générale  du  concessionnaire  (3).  Mais  dans  le  cas  où  les  travaux 
dommageables  se  trouvaient  sous  d'autres  fonds,  elle  avait  exonéré  le  conces- 
sionnaire de  toute  responsabilité,  attendu  que  la  disposition  de  la  source  ne 
constituait  pour  le  propriétaire  qu'un  n  avantage  accidentel,  dont  il  pourrait 
être  privé  sans  dédommagement  par  les  fouilles  qu'un  autre  propriétaire 
viendrait  à  pratiquer  ou  à  autoriser  dans  son  propre  fonds  »  (4). 

(1)  Cass.  Iteq.,  Compai^niG  de  Grand'Crois. 

(2)  Par  exemple,  dans  le  I"  cas  la  condamnation  n'est  passible  que  do  droit  d'enregis- 
trement de  1/2  %  (sic.  Trib.  do  Valer  ' "   '-"""     '''"-     '"  ""   -"       '"   ■"■-'■ 

est  de  2  "/o- 

(3)  Cass.  8  juin  1869. 

(4)  Cass.  12  aoiJt  1872. 


Depuis,  le»  cours  et  tribunaux  ont  abandonné  ce  système  et  sont  revenus  à  la 
responsabilité  absolue  du  concessionnaire  (!]. 

C'est  à  cette  solution  que  conduit  évidemment  la  tbéorie  des  obligations  de 
voisinage  :  la  responsabilité  de  la  mine  repose  sur  cette  idée  qu'elle  est  une 
voisine  incommode,  cette  responsabilité  existe  vis-à-vîs  de  tous  les  fonds  qui 
peuvent  souffrir  de  ce  voisinage  et  non  pas  seulemennt  vis-à-vis  du  fonds  immé- 
-diatement  supérieur. 


.^  2.  —  Clauses  d'irresponsabilité. 

Le  procédé  le  plus  sûr  qui  permette  aux  exploitants  d'écbapper  aux 
conséquences  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux  ou  du  moins  d'en  limiter  la 
portée  consiste  en  conventions  passées  avec  les  propriétaires  des  terrains 
menacés.  Ces  conventions  sont  particulièrement  fréquentes  de  la  part  des 
Compagnies  minières  qui,  se  trouvant  à  un  moment  donné  propriétaires  d'une 
partie  do  la  surface,  aliènent  des  parcelles  de  terrain  en  ayant  soin  de  stipuler, 
au  profit  de  la  mine,  une  exonération  totale  ou  partielle  de  garantie  à  raison 
-des  dommages  que  les  travaux  d'exploitation  pourraient  occasionneraux  terrains 
vendus. 

Ces  clauses  sont-elles  valables  ?  Sont-elles  opposables  aux  ayants  cause 
[acquéreurs  ultérieurs,  par  exemple)  du  propriétaire  superfîciaire  avec  lequel  le 
concessionnaire  a  originairement  traité  ? 

1°  Ces  clauses  sont  valables.  —  Lesclauses  d'exonération  ont  été  reconnues 
par  la  jurisprudence  parfaitement  licites  et  valables  dans  tous  les  cas  où  elles 
avaient  simplement  pour  but  d'exonérer  le  concessionnaire  des  conséquences 
|)ouvant  résulter  d'une  exploitation  normale  de  la  mine,  conforme  aux  règles 
de  l'art  (2). 

Certains  auteurs  (3)  vont  plus  loin  et  soutiennent  que  l'exonération  peut 
être  invoquée  non  seulement  lorsqu'ily  a  exploitation  régulière,  sans  faute,  mais 
même  dans  le  cas  où  il  y  aurait  quasi-délit. 

Le  seul  cas  pour  lequel  la  clause  serait  sans  effet  serait  celui  où  il  y  aurait 
délit,  c'est-à-dire  faute  intentionnelle. 

Cette  opinion  parait  justifiée.  L'exonération  des  quasi-délits  ne  doit  pas  être 

(I)En  ce  sens  :  Casa,  ÏTjnnvier  1885 1  Aix.  23  juillet  1894;  Poitiers,  le  décembre  1894; 
Nancy,  7  décembre  1895:  Douai, -26 décembre  1896 (jouissance  d"un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  nottable).  Trib.  de  SaiiU-Eticiine,  30  mai  1899,  aO  mars  1901. 

(3)  Cass.  18  juin  1879,  8  décembre  1880, 11  novembre  1890. 

(:t)  Cf.  Tart.  Kev.  Lég.  Mines  1900. 


considérée  comme  contraire  à  Tordre  public.  Elle  est  en  effet  stipulée  dans  la 
plupart  des  contrats  d'assurances  (contre  l'incendie,  les  accidents,  par  exemple^ 
et  personne  ne  doute  de  la  validité  de  ces  contrats  (t). 

2'  Ces  clauses  sont  opposables  aux  ayants  cause  du  propriétaire  super- 
(iciaire.  —  Ce  point,  qui  a  été  assez  vivement  controversé,  est  aujourd'hui 
définitivement  établi.  Ainsi  que  l'a  admis  ta  Cour  de  cassation  (2),  l'exonération 
peut  être  opposée  non  seulement  à  l'acquéreur  superficiaire,  contractant  primitif, 
mais  à  ses  sous-acquéreurs  successifs,  parla  raison  que  le  premier  acquéreur 
n'a  pu  transmettre  aux  suivants  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même. 

On  tend  d'ailleurs  à  reconnaître  franchement  au  droit  qui  a'exerce  ainsi,  au 
proiît  des  concessionnaires  successifs  et  à  l'encontre  des  acquéreurs  successifs, 
le  caractère  d'un  droit  réel,  d'une  véritable  servitude. 


ij  3.  —  Bases  d'évaluation  des  dommages. 

L'indemnité  due  par  le  concessionnaire  pour  la  réparation  des  dommages  qu'il 
a  causés  doit  être  calculée  conformément  au  droit  commun  (L.  1880,  art.  43)  (3)  ; 
elle  comprend,  en  conséquence,  par  application  de  l'article  1149  du  Code  civil, 
la  valeur  représentative  tant  de  la  perte  subie  par  lo  propriétaire  de  la  surface 
que  du  gain  dont  il  a  été  privé  (4). 

La  valeur  du  préjudice  subi  doit  être  appréciée  au  moment  où  s'est 
produitle  fait  dommageable;  pour  desconstructions  qui  sont  devenues  inutilisables, 
notamment,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  do  ce  qu'elles  ont  pu  coûter,  mais 
bien  de  leur  valeur  vénale  au  moment  où  le  dommage  a  été  constaté. 

La  réparation  du  dommage  n'est  due  en  principe  que  lorsque  le  préjudice 
est  actuel  et  certain;  toutefois,  les  tribunaux  peuvent  accorder  au  propriétaire 
de  la  surface  une  indemnité  représentative  de  la  perte  qu'il  est  exposé  à  fcubir 

(i)  Cf.  les  clauses  d'irresponsabilité  insérées  en  faveur  de  l'Etat  dans  toutes  les  lois 
organiques   des  services  publics  Ipostes,  télégraphes,  téléphones). 

(2)  CasB.  12  décembre  1899  (Gouthière  c.  Schneider), 

(3)  Sous  l'empire  de.  l'ancien  texte  de  la  loi  de  I8t0.  on  avait  tout  d'abord  assimilé 
l'indemnité  pour  dommiigea  à  l'indemnité  pour  occupation,  u'est-à-dire  qu'on  l'avait  calculée 
au  double  de  sa  valeur  réelle  ;  mais  la  juri^rudence  av;iit  abandonné  rapidement  ce 
système  et  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  23  juillet  1863,  toutes  chambres  réunies, 
avait  admis  le  renflement  à  la  simple  valeur,  consacré  ultérieurement  par  le  nouveau  tcxti; 
de  la  loi  de  1880. 

(4)  Casa.  7  avril  1868.  —  Les  tribunaux  aont  d'ailleurs  investis  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  [aire  courir  les  intérêts  de  l'indemnité  soit  du  jour  de  lu  demande  en  réparation, 
soit  du  jour  où  le  dommage  s'est  produit  (Saint -Etienne,  13  juillet  1886). 


ultérieurement,  si  le  préjudice,  stins  être  actuel,  est  inévitable  et  peut  être  évalué 
d'une  façon  suffisamment  approximative  (1). 

!i  4.  -~  R6g:lemeiit  de  l'indemnité. 
Réparation  an  argant  ou  on  naiuro  9 

En  principe,  la  réparation  des  dommages  causés  à  la  surface  se  résout  en 
une  indemnité  pécuniaire,  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer  suivant  l'étendue 
du  dommage  souFTert;  mais  rien  n'empêche  les  juges  de  prescrire  les  mesures 
propres  à  empêcher  l'aggravatinn  du  dommage  ou  à  le  réparer  matériellement. 
Les  divers  articles  de  la  lui  de  1810  parlent  en  effet  d'indemnités  sans  ajouter 
les  mots  «  pécuniaires  »,  et  l'article  43  de  la  loi  du  27  juillet  1880  soumet  la 
réparation  des  dommages  causés  par  la  mine  au  droit  commun.  Les  tribunaux 
peuvent  en  conséquence  ordonner  la  remise  des  lieux  dans  leur  état 
primitif  (2). 

Toutefois,  ils  ne  doivent  prescrire  aucun  travail  pouvant  se  trouver 
en  opposition  avec  les  prescriptions  jugées  nécessaires  par  l'administration  pour 
la  sauvegarde  des  intérêts  qui  lui  sont  exclusivement  confiés  ;  n  c'est  à  l'Adminis- 
tration seule  qu'il  appartient  de  surveiller  l'exploitation  de  la  mine  et  d'imposer 
aux  concessionnaires  les  mesures  indispensables  pour  assurer  la  protection  de  la 
surface  et  celle  du  personnel  occupé  à  l'intérieur  »  (3).  Les  tribunaux  doivent 
donc  s'abstenir  de  toute  intervention  dans  les  travaux  souterrains  et  se  borner, 
lorsqu'ils  ne  règlent  pas  les  dommages  par  une  indemnité  en  argent,  ce 
qui  est  en  général  la  meilleure  solution  (4),  à  prescrire  dos  travaux  purement 
superficiels,  tels  que  l'exhaussement  d'une  maison  (Ô),  la  construction  de  bassins 
d'épuration  pour  des  eaux  boueuses  (6),  un  mur  de  soutènement  pour  arrêter 
des  remblais  en  mouvement  (7),  un  rehaussement  do  la  surface  affaissée  par  voie 
de  remblaiement  (8). 

(1)  Cuss.  15  mal  1661,  7  juin  1669. 

(î)  Jugement  du  tribunal  de  Bûthuiic  du  !•'  juin  1894,  coiiflrmù  par  la  Cour  de  Douai  le 
9  mai  1S95  et  par  la  Cour  de  cn§Haliun  le  8  juillet  16%. 

l3)  Cass.  Rco.  15  mai  1861,  C'  houillère  de  Sairit-Ëugèoe,  Cass.  civ.  Î3  avril  1879, 
C*  des  mines  de  Provençal. 

[i)  Eu  Belgique  même,  lajurisprudencc  a  décidé  que  dans  le  cas  où  rcxploittition  de  la 
mine  a  délermitie  un  alT.iisscmeut  du  sol  et  où  aucune  faute  nVat  imputable  au  concession- 
naire, le  propriétaire  du  sol  ne  peut  exiger  le  rétablissement  du  sol  dans  l'éC&'f  antérieur;  il 
sudit  que  le  concessionnaire  l'indemnise  de  la  perte  pécuniaire  qu'il  éprouve  réellement  et 
actuellement  par  suite  de  la  dépréciation  de  son  terrain  (Bruxelles,  5  janvier  1888),  _, 

(5)  Trib.  Béthune,  1"  juin  1894,  arrêt  précité. 

(6)  Cass.  Hoq.  9  janvier  1850. 

(7)  Casa.  Req.  15  mal  1861,  arrêt  précité. 

(8)  Cass.  Req.  8  juillet  189(1. 
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Dommages  causés  aux  eonsfruetioni. 

Il  est  utile  d'indiquer  les  règles  principales  auxquelles  la  jurisprudence  se 
conforme  pour  la  réparation  des  dommages  causés  aux  constructions. 

a]  Réparatïona.  —  Lorsque  des  réparations  sont  reconnues  nécessaires, 
l'exploitant,  auteur  du  dommage,  peut  demander  à  efTectuer  lui-même  ces 
réparations.  Les  tribunaux  admettent  généralement  des  demandes  de  ce  genre, 
en  posant  comme  condition  que  les  réparations  seront  faites  sous  la  sur- 
veillance d'un  expert  (1).  Si  l'exploitant  refuse  d'exécuter  les  réparations, 
son  obligation  se  résoudra  en  dommages-intérêts  (G.  civ.,  art.  1142  et  suiv.)  et  le 
tribunal  pourra  (2)  faire  effectuer  les  réparations  d'oflice  soit  parle  propriétaire  aux 
frais  et  risques  de  l'exploitant,  soit  par  un  homme  de  l'art  désigné  à  cet  effet. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut,  pour  évaluer  équitablement  le  préjudice  causé, 
prendre  en  considération  les  vices  de  construction  et  notamment  la  vétusté.  Si 
le  concessionnaire  améliore  l'immeuble  endommagé,  il  doit  lui  en  être  tenu 
compte,  attendu  que  le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  s'enrichir  à  ses  dépens. 

b)  D^pr^ciafîon.  —  Les  réparations  ne  rendent  pas  toujours  à  des 
constructions  endommagées  leur  solidité  première  ;  d'autre  part,  l'instabilité  du 
sol  peut  jeter  un  discrédit  sur  l'immeuble  atteint  par  les  mouvements  du  sol  et 
rendre  son  aliénation  diflîcile.  Dans  ces  divers  cas,  la  propriété  subit  du  fait  de 
l'exploitation  une  diminution  de  valeur  donnant  droit  en  faveur,  du  propriétaire,  à 
Une  indemnité  de  dépréciation  qui  doit  comprendre  la  dépréciation  du  sol  aussi 
bien  que  celle  des  constructions  qui  le  couvrent  (3). 

II  appartient  aux  tribunaux  d'en  fixer  le  montant  en  tenant  compte,  d'une 
part,  de  la  valeur  de  l'immeuble,  évaluée  au  moment  où  le  fait  dommageable 
s'est  produit  (4)  et,  d'autre  part,  do  l'importance  de  la  dépréciation  qui  peut  dans 
certains  cas  atteindre  la  valeur  totale  de  la  propriété  superficiaire,  lorsque  les 
mouvements  des  terrains  ont  été  assez  violents  pour  ruiner  entièrement  les 
constructions  et  frapper  le  sol  de  stérilité. 

c)  Troubles  dans  la.  jouissance.  —  Indépendamment  de  la  dépréciation  qui 
peut  résulter  des  travaux  de  la  mine,  les  propriétaires  de  la  surface  ou  leurs 
locataires  peuvent  subir,  avant  ou  pendant  l'exécution  des  réparations,  des 
troubles  dans  leur  jouissance;  le  concessionnaire  leur  doit  une  indemnité  pour 

(1)  C.  de  Lyon,  1"  août  1877. 

(2)  C.  de  Lyon,  ÏO  mai  1H87. 

(3)  Bruxelles,  7  août  1875. 

(4)  Casa.   Ueq.  7  avril  1868. 


le  préjudice  qui  leur  est  ainsi  causé;  il  est  notamment  responsable  de  la  perte 
éventuelle  des  loyers  et  si,  par  suite  de  la  gravité  des  dommages,  l'évacuation 
d'une  maison  afTaissée  devient  nécessaire,  il  doit  supporter  les  conséquences  de 
l'abandon  des  lieux. 

Compétancë. 

La  réparation  des  dommages  devant  être  eiToctuée  conformément  au  droit 
commun,  les  indemnités  sont  fixées  à  défaut  d'entente  amiable  parles  tribunaux 
de  première  instance.  II  en  est  ainsi  même  lorsqu'il  s'agit  de  dommages 
causés  aux  champs,  fruits  et  récoltes  (!].. 


^5.  —  Des  interdictions  de  bâtir  sur  les  terrains  déconsolidés 
par  les  travaux  miniers. 

Ainsi  que  nous  l'avons  rappelé,  un  propriétaire  ne  peut,  en  jouissant  de  son 
droit  de  propriété,  occasionner  aux  propriétaires  voisins  des  préjudices  dépassant 
une  certaine  limite.  Par  application  de  ce  principe,  on  ne  peut  admettre  que  le 
propriétaire  d'un  terrain  déconsolidé  par  les  travaux  miniers  puisse  y  exécuter 
tous  les  travaux  que  lui  suggère  sa  fantaisie,  sans  souci  des  conséquences  qui 
peuvent  en  résulter  pour  la  mine... 

Cette  solution  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  :  dès  lors  que  le 
propriétaire  de  la  surface  a  été  averti  de  la  déconsolidation  du  sol,  il  doit,  s'il  veut 
y  élever  des  constructions,  tenir  compte  des  dangers  auxquels  son  terrain  est 
exposé  et  prendre  les  précautions  nécessaires. 

Le  propriétaire  a  incontestablement  le  droit  de  bâtir  sur  le  sol  déconsolidé. 
Ce  droit,  ce  n'est  pas  une  interdiction  de  l'exploitant  qui  pourrait  le  lui  enlever, 
car  il  y  aurait  là  une  véritable  expropriation  qu'aucun  texte  ne  justifie. 

L'exploitant,  d'autre  part,  continue  à  être  responsable  des  dommages  qui 
pourront  se  produire  dans  les  constructions  à  édifier.  II  doit  réparation  complète 
de  ces  dommages  si  le  propriétaire  a  fait  bâtir  avec  prudence,  en  prenant 
toutes  les  précautions  que  commande  l'état  du  sol.  Mais,  dans  le  cas  contraire, 
sa  responsabilité  se  trouve  atténuée  dans  une  mesure  plus  ou  moins  forte. 
Les  dommages  éprouvés  proviennent  on  effet  d'une  double  cause  :  la  déconsoli- 
dation du  sol  et  le  défaut  de  précautions  du  propriétaire  superficiaire.  Le 
tribunal  appréciera  l'importance  de  ces  causes  et  modérera  plus  ou  moins 
l'indemnité  à  payer  par  l'exploitant,  selon  que  le  propriétaire  aura  plus  ou  moins 

(1)  Oass.  i\  janvier  1857.  —  Voir  iafra.,  uliop.  XIII. 
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manqué  de  prudence.  Le  défaut  de  précautions  pourra  même  présenter  une 
telle  gravité  que  la  responsabilité  de  l'exploitant  disparaisse  complètement  (1)  (3). 

Les  restrictions  qui  sont  ainsi  apportées  à  la  jouissance  du  propriétaire 
diminuent  la  valeur  de  son  terrain,  et  il  devra  lui  être  tenu  compte  de 
cette  moins-value  dans  l'indemnité  qui  lui  est  allouée  pour  la  dépréciation  du  sol. 

D'autre  part,  les  précautions  spéciales  que  le  propriétaire  est  obligé  de 
prendre  pour  construire  exigent  un  surcroît  de  dépenses  pour  lesquelles  il  pourra 
encore  demander,  une  fois  la  construction  effectuée,  un  supplément  de  dommages- 
intérêts. 

On  s'est  demandé  si  l'exploitant  pouvait  contraindre  le  propriétaire  à  recevoff 
une  indemnité  définitive  de  dépréciation  moyennant  le  paiement  de  laquelle  il  se 
trouverait  déchargé  du  toute  responsabilité  concernant  les  constructions  &  élever 
danrs  l'avenir. 

Cette  prétention  avait  été  admise  par  la  cour  de  Douai  (3),  mais  la  cour  de 
Cassation  [4]  l'a  rejetée.  Tout  en  déclarant  qu'il  appartient  au  concessionnaire, 
en  vue  de  diminuer  la  responsabilité  qui  peut  lui  incomber  dans  l'avenir,  de 
prévenir  de  la  déconsolidation  les  propriétaires  de  la  surface,  la  cour  a  décidé  que 
le  concessionnaire  «  ne  peut  fixer  h  son  gré  le  moment  où  aura  lieu  et  les  conditions 
dans  lesquelles  «e  fera  le  règlement  de  l'indemnité,  ni  comprendre  dans  cette 
indemnité,  sous  prétexte  de  dépréciation  de  terrains,  non  seulement  le  dommage 
actuel,  mais  encore  les  dommages  futurs,  par  cela  même  incertains  ot  éventuels, 
et  enlever  ainsi  au  propriétaire  superfîciaire  lo  droit,  pour  la  construction  qu'il 
viendrait  à  édifier,  à  aucune  réparation,  quelque  événement  que  vienne  produire 
&  la  surface  l'exploitation  de  ta  mine.  » 

$6.  —  A  qui  peut  être  réclamée  l'indemnité  7 

La  question  ne  présente  pas  de  diflîcultés  lorsque  les  dommages  proviennent 
de  travaux  e.\écutés  par  le  concessionnaire  actuel.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  les  travaux  dommageables  ont  été  exécutés  par  d'autres  personnes. 

(1)  Ce  cas  se  présentera  en  particulier  si  le  propriétaire  a  agi  dans  un  but  de  spéculatîoD 
déloyale,  s'il  n'a  élevé  aa  construction  que  pour  la,  voir  s'écrouler  et  se  la  faire  payer.  Uf. 
par  exemple,  Nîmes,  23  février  1867,  Dijon,  30  décembre  1896. 

(2l  or.  la  loi  pruBsIcnnc  du  24  juin  1865  §  150  :  ■  Le  concessionnaire  de  mines  n'est  pas 
tenu  île  payer  Ich  dommages  causés  par  l'exploitation  de  la  mine  à  des  bâtiments  ou  d'autres 
établissements,  lorsque  ceux-ci  ont  été  installés  à  une  époque  où  le  danger  qui  les  menaçait 
par  suite  de  cette  exploitation  ne  pouvait  pas  rester  inconnu  au  possesseur  du  sol  si  celui- 
tî  y  portait  une  attention  ordinaire.  Lorsque,  à  catsn  d'un  danger  pareil,  l'érection  de 
pareils  élabllssemcnts  ne  peut  avoir  lieu,  le  possesseur  du  sot  n'a  pas  le  droit  à  un  dédom- 
magement de  la  moins-vftiue  que  le  terrain  subit,  s'il  ressort  des  faits  que  l'intention 
d'éri£;er  ces  établissements  n'est  manifestée  par  lui  que  pour  obtenir  ce  dédommagement.  ■ 

Lu  loiba\aroise  du  i20  mars  1869,  !|  iù'A,  la  loi  saxonne  du  16  juin  1868,  %  140,  contiennent 
des  dispositions  anulogucs. 

(3)  Douai,  16  mars  1896. 

(4)  Casa.,  11  mars  18%. 


Nous  allons  examiner  successivement  les  principales  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter  : 

1"  Les  domjnages  sont  antérieurs  au  décret  de  concession.  —  Le  conces- 
sionnaire n'est  évidemment  pas  responsable.  Il  faut  s'adresser,  si  on  le  connaît, 
à  l'auteur  des  travaux. 

2"  Les  dommages  survenus  depuis  la  concession  proviennent  de  travaux 
antérieurs  à  celle-ci.  —  Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  jurisprudence  admettait 
la  responsabilité  du  concessionnaire  actuel  et  elle  justifiait  ainsi  cette  décision  : 
le  concessionnaire  a  lïicha^e  de  l'entretien  et  de  la  surveillance  de  la  mine.  Or, 
«hacun  est  responsable  des  choses  qu'il  asous  sa  garde  (G.  Civ.  art.  1384). 

Cette  doctrine  a  été  très  fermement  repoussée  par  la  Gourde  cassation  (1).  Le 
ooncessionnaire  n'est  pas  le  représentant  des  exploitaniâ  antérieurs  au  décret  de 
concession.  La  mine,  en  efTet,  n'est  née  juridiquement  qu'avec  la  concession.  Le 
concessionnaire  ne  peut  donc  être  responi>abIe  des  conséquences  des  travaux 
antérieurs.  Pour  que  sa  responsabilité  fût  engagée,  il  taudrait  qu'il  se  fût 
approprié  les  travaux  anciens  et  en  eût  tiré  un  profit  quelconque,  ou  que  les 
suites  en  eussent  été  mises  à  sa  charge  par  le  décret  de  concession. 

3'  Les  dommages  actuels  proviennent  des' travaux  exécutéspar  un  conces- 
sionnaire antérieur.  —  La  question  est  des  plus  discutées,  aussi  bien  en 
doctrine  qu'en  jurisprudence.  Elle  se  relie  d'ailleurs  à  la  controverse  relative 
aux  fondements  de  la  responsabilité  du  concessionnaire. 

Certains  auteurs  soutiennent  que  l'auteur  seul  des  travaux  (ou  ses  héritiers) 
peut  être  incriminé  (2). 

Pour  d'autres,  au  contraire,  l'obligation  de  réparer  le  dommage  causé  à 
la  surface  constitue  une  véritable  obligation  réelle,  et  le  propriétaire  du  fonds 
lésé  a  le  droit  d'en  poursuivre  l'exécution  sur  la  mine  représentée  par  le 
ooncessionnaire  actuel  .sans  avoir  à  rechercher  si  les  travaux  dommageables 
ont  été  exécutés  par  le  concessionnaire  actuel  ou  par  ses  prédécesseurs  (3). 

On  ajoute,  à  l'appui  de  cette  opinion,  que  le  concessionnaire  actuel  a  pris 
la  mine  avec  tout  son  développement  de  travaux  souterrains  et  qu'il  est  censé 


(1)  CasB.,  13  mars  1900  (Mines  do  Montramhert,  C.  Clarard). 

(2)  Caaa.,  5  avril  1870. 

(3)  C.  de  Caeii,  26  juillet  1876.  Cf.  notamment  l'attendu  suivant  :  ■  qu'il  résulte  do  ce  qui 
précède  qu'il  y  a  entre  tous  les  héritagOM  oontlgus  des  obligations  réciproques  et  corrélatives, 
adhérentes  au  sol  lui-même  et  indépendantes  de  la  personne  qui  le  détient,  en  un  mot,  de 
véritables  obligations  réelles  dont  le  propriétaire  du  Tonds  lésé  a  le  droit  de  poursuivre  l'cxé' 
cution  sur  le  fonds  voisin.  *. 


—  150  — 

proOter  de  tous.  H  doit,  par  suite,  supporter  les  charges  que  tout  cet  ensemble 
dont  il  jouit  a  créée»  sur  la  mine,  au  profit  des  tiers,  sauf  à  appeler  son  vendeur 
en  garantie.  ^ 

D'autre  part,  le  superfîciaire,  ignorant  si  les  travaux  qui  dégradent  son 
immeuble  sont  l'œuvre  du  nouvel  exploitant  ou  celle  de  son  prédécesseur,  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  discerner  le  véritable  auteur  du  dommage,  il  est 
donc  juste  de  faire  peser  une  présomption  de  responsabilité  sur  celui  qui  exploite 
au  moment  où  les  dommages  apparaissent  à  la  surface. 

La  plupart  des  décisions  judiciaires  peuvent  se  rattacher  à  la  doctrine 
suivante  : 

La  réparation  du  dommage  résultant  de  travaux  exécutés  par  un  concession- 
naire antérieur  incombe  à  l'auteur  do  ces  travaux  (1),  mais  elle  peut  être  vala- 
blement demandée  par  la  partie  lésée  au  concessionnaire  actuel  (2),  sauf  à  celui- 
ci  à  exercer  un  recours  contre  son  vendeur  et  à  l'appeler  en  garantie  s'il  n'a  pas 
renoncé  expressément  au  droit  de  le  faire  (3). 

Toutefois,  la  responsabilité  personnelle  du  concessionnaire  actuel  serait 
engagée  s'il  était  constaté  soit  qu'il  a  lui-même  utilisé  les  travaux  incriminés, 
soit  que  par  ses  propres  travaux  il  les  a  rendus  nuisibles  (4). 

4°  Les  dommages  sont  le  résultat  des  travaux  d'un  amodiataire.  —  La 
jurisprudence  et  la  doctrine  admettent  que  le  propriétaire  superflciaire 
peut  actionner  soit  l'amodiataire,  soit  te  concessionnaire,  soit  tous  les  deux  à  la 
fois  (5). 

5°  Les  dommages  résultent  do  travaux  clandestins.  —  On  a  soutenu  que 
le  concessionnaire  était  responsable  de  ces  dommages  parce  qu'il  a  la  garde  de 
la  concession  et  qu'il  aurait  dû  empêcher  les  travaux  clandestins.  Mais  cette 
opinion  n'a  pas  été  admise  par  la  jurisprudence  :  le  concessionnaire  ne  peut 
encourir  une  responsabilité  qu'autant  qu'on  établit  contre  lui  une  négligence  dans 
la  garde  de  sa  chose. 

En  général,  la  preuve  d'une  négligence  du  concessionnaire  ne  peut 
être  faite  et  celui-ci  est  renvoyé  d'instance  (6).  Dans  quelques  cas,  la  respon- 
sabilité du  concessionnaire  a,  au  contraire,  été  admise  parce  que  dos  extractions 

(i)  Caaa.  Req.,  ii  juillet  18'J4. 

(3)  C.  de  Lyon,  ■.;  mars  18K8,  21  juin  I8'J3  ;  Casa..  U  juillet  1894  ;  T.  de  Saint-Klienne. 
8  janvier  1898. 

(;S)  Caas.  Ueq.  i\  juillet  1894, 

(4)  Lyon,  3!l  juin  1877  ;  Dijon,  -'8  mnrs  t87'J. 

(j)  C.  dn  Lyon.  1-2  novembre  ISiO.  Cf.  également  Gaa3..18  juin  188:(. 
(0)  Lyon,  19  novembre  ISIi'J,  -'0  juin  1903. 


-considérables  avaienl  été  faites  dans  des  conditions  telles  que  le  concessionnaire 
n'avait  pu  les  ignorer  (I). 


ji  7.  —  A  qui  rindemnité  est-elle  due? 

La  jurisprudence  a  généralement  admis  que  le  droit  à  indemnité  ne 
constituait  pas  une  créance  réelle,  inhérente  à  l'immeuble  endommagé,  mais 
une  créance  mobilière  et  purement  personnelle.  De  ce  principe  découlent  les 
conséquences  suivantes  :  le  droit  à  indemnité  n'est  pas  transmis  de  plein  droit 
à  l'acheteur  en  cas  de  vente  de  l'immeuble  ;  il  faut,  pour  que  le  nouveau  pro- 
priétaire puisse  exiger  la  réparation  de  dommages  antérieurs  à  sa  prise  de 
possession,  qu'il  soit  subrogé,  par  une  convention  expresse,  aux  droits  de  son 
vendeur  contre  l'auteur  du  dommage  (2). 

Toutes  les  actions  tant  réelles  que  personnelles  se  prescrivant  par  trente 
ans  (3],  les  dommages  sont  couverts  par  la  prescription  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus 
de  trente  ans  depuis  que  le  propriétaire  qui  a  souffert  le  préjudice  a  commencé 
a  connaître  les  faits  dommageables  (4). 


S  8.  —  Dominais  causés  aux  dépendances  du  domaine  public 
ou  aux  entreprises  publiques. 

Les  principes  développés  cî'dessus  au  sujet  de  la  responsabilité  du 
-concessionnaire  en  matière  de  dommages  s'appliquent  encore  lorsque  la  surface 
appartient  à  une  personne  morale  du  droit  administratif  :  Etat,  département, 
commune,  établissement  public  ou  d'utilité  publique,  mais  ils  doivent,  dans  ce 
cas,  être  combinés  avec  les  règles  de  droit  administratif  applicables  au  domaine 
public  et  en  particulier  aux  travaux  publics.  Nous  renvoyons  pour  l'étude  de  cette 
question  au  chapitre  XI,  section  IV. 


(1)  Lyon,  8  févrter  1888  ;  Cas».  Ueq.  25  février  1890  ;  T.  Saint- Etienne,  3  mars  1898. 

(2)  Voir  dans  Michel  et  Bréchignac,  n°  232,  plusieurs  jugements  du  Tribunal  de  Saint- 
Etienne  sur  cette  question. 

(3)  C,  civ.,  art.  22C2. 

(4)  Caen,  26  juillet  1876. 


DOMMAGES  CAUSES  A  LA  MINE  PAR  LE  PROPRIETAIRE  DE  LA  SURFACE 


De  même  qu'un  concessionnaire  peut  occauionner  des  désordres  à  la 
surface,  de  même  il  peut  arriver  que  son  exploitation  ait  à  subir  un  préjudice 
résultant  de  certaines  entreprises  du  propriétaire  du  sol.  Le  règlement  des 
dommages  est  en  pareil  cas  soumis  au  droit  commun. 

On  ne  peut  soutenir  qu'en  raison  de  l'antériorité  de  la  propriété  de  la 
surface  par  rapport  à  celle  du  tréfond!<,  le  propriétaire  do  la  surface  est 
exonéré  de  toute  responsabilité  et  que  rien  ne  peut  limiter  ses  entreprises.  «  Si, 
nonobstant  la  concession  de  la  mine,  ses  droits  restent  entiers  conformément  à 
l'article  544  du  Code  civil,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  propriétaire  de  la  surface  ait  le 
droit  de  pratiquer  des  travaux  nuisibles  à  l'exploitation  dans  l'étendue  de  son 
périmètre  {1).  » 

Par  application  dos  principes  généraux,  il  est  tenu  de  réparer  le  préjudice 
qu'il  a  causé  à  la  mine,  propriété  voisine  de  la  sienne,  lorsqu'il  a  commis  une 
faute,  ou  tout  aumoins  dépassé  les  limites  de  ce  que  permettent  les  relations  de 
voisinage  (2). 
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CHAPITKK  VII 


RELATIONS  EMRE  EXPLOITANTS  DE  MINES  VOISINES 
OU  SUPERPOSÉES 


Textes 


Loi  du  21  avril  1810,  article  45. 

Uode  civil,  articles  640,  641  (modifié  par  la  loi  du  8  avril  1898). 

Cahier  des  chargea,  modèle  de  188!  (clauses  K  U,  M  N,  0). 

Loi  du  27  avril  1838  [mesures  contre  les  inondations). 

Circulaire  du  29  décembre  1838  (exécution  de  la  loi  de  1838). 

Ordonnance  du  23  mai  1841  (enquête  rendant  l'.ipplication  de  la  loi  de  i 

Circulaire  du  30  juin  1841  (exécution  de  la  loi  de  1838). 


On  rencontre  fréquemment  des  concessione  de  mines  voisines.  Pour 
la  houille,  le  minerai  de  fer,  en  particulier,  on  a,  on  eQet,  été  souvent  conduit  à 
partager  des  gisements  étendus  entre  plusieurs  concessionnaires.  Nous  avons 
vu  d'autre  part  qu'on  accordait  quelquefois,  pour  des  substances  différentes, 
des  concessions  superposés. 

On  conçoit  que  de  nombreuses  difficultés  doivent  résulter  de  oo  voisinage 
entre  concessions  de  mines.  Sauf  dans  un  cas  particulier,  relatif  à  la  servitude 
d'écoulement  des  eaux  (art.  45),  le  législateur  de  1810  n'a  malheureuse- 
.ment  pas  essayé  de  les  résoudre,  et,  en  l'absence  de  dispositions  du  droit 
minier,  il  faut  recourir  au  droit  commun,  qui  laisse  beaucoup  de  difficultés 
sans  solution. 

La  question  su  complique  encore  du  fait  que  l'Administration  s'est  reconnu 
le  droit,  en  vertu  de  son  pouvoir  de  police,  d'insérer  dans  les  cahiers  des  chaînes 
des  clauses  réglant  les  relations  entre  concessionnaires  voisins  dans  un  certain 
nombre  de  cas  particuliers  importants  {1). 

(1)  Nous  avons  indique  plus  haut  (n'  Hl)  loï  objcclions  que  aouliivo  cetlo  manière  de 
proi'i'dor  et  1rs  doulcs  qu'on  peut  avoir  sur  la  porloc  de  ces  clauses. 


—  155  — 

NouH  étudierons  succeasivement  : 

1'  L'application  du  droit  commun  aux  dommages  causés  par  une  mine  à 
une  autre  mine  ; 

2°  L'application  de  l'article  45  et  la  servitude  d'écoulement  d'eaux  ; 

3°  Les  dispositions  des  cahiers  dos  chargées  ; 

4°  Les  dispositions  spéciales  prises  par  la  loi  du  27  avril  1(Ï38  pour  organiser 
la  défense  d'un  district  menacé  par  une  inondation. 


APPLICATION  DU  DROIT  COMMUN 

§  1 .  —  Cas  où  l'exploitant  auteur  des  travaux  dommagpeahlea 
est  en  faute. 

Lorsque  le  concessionnaire  qui  cause  un  dommage  à  son  voisin  est  en  faute, 
il  doit  réparation  du  préjudice  occasionné  par  application  de  l'article  1383  du 
Code  civil. 

Empiètammt.  —  C'est  ce  qui  se  produit,  notamment,  dans  le  cas  d'empiéte- 
ment ;  c'est-à-dire  lorsque  les  travaux  d'un  exploitant  dépassent  la  limite  de  sa 
concession.  Par  le  fait  môme,  cet  exploitant  est  en  faute,  et,  par  suite,  sa  respon- 
sabilité est  engagée,  au  point  de  vue  civil.  Le  voisin  peut  lui  réclamer  une 
indemnité  représentant  le  dommage  qui  lui  a  été  causé  :  préjudice  résultant 
de  la  présence  des  travaux  d'empiétement,  bénéfice  manqué  résultant  de 
l'enlèvement  du  minerai  (1). 

Mais  l'exploitant  qui  a  transgressé  les  limites  de  sa  concession  serait 
exonéré  de  toute  responsabilité  si  on  ne  pouvait  lui  reprocher  aucune  faute  ; 
oe  serait  le  cas,  par  exemple,  si  la  délimitation  de  la  concession  était  erronée  du 
fait  de  l'Administration  sans  que  le  concessionnaire  ait  eu  la  faculté  ou  la 
possibilité  de  faire  rectiOer  l'erreur.  On  devrait  admettre  alors,  par  assimilation 
aux  règles  des  articles  549  et  550  du  Gode  civil,  que  l'exploitant  a  fait  les  fruits 
siens  et  n'est  pas  astreint  à  rembourser  au  voisin  le  bénéfîce  correspondant  aux 
extractions  indûment  faites. 

Si  l'empiétement  avait  été  commis  tnfenfionnellemcnt, en  vue  de  s'approprier 
le  bien  d'autrui,  il  y  aurait  lieu  de  relever  &  la  charge  de  l'exploitant  un  véritable 
délit  de  vol,  tombant  sous  le  coup  des  articles  379  et  40i  du  Code  pénal.  Ce 
délit  n'est  pas  constitué,  il  est  vrai,  par  l'empiétement  lui-même,  puisque  la 
mine  est  un  immeuble  et  que  le  vol  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses 
(1)  Cf.  Bnixcllea,  7  février  1890. 


mobilières,  mais  bien  par  la  soustraction  frauduleuse  de  la  substance  conces- 
sible  qui  est  devenue  meuble  dès  qu'elle  a  été  détachée  du  sol  (1). 

En  dehor»  de  ce  délit  pénal,  il  y  ad'ailleurs  un  délit  civil  essentiellement  distinct, 
correspondant  aux  dégâts  divers  occasionnés  par  les  travaux  clandestins  ;  «  c'est 
là  une  entreprise  sur  la  propriété  immobilière  d'autrut  qui,  si  elle  a  pour  objet 
de  s'emparer  du  minorai  après  l'avoir  détaché  du  sol,  n'en  constitue  pas  moins 
un  fait  dommageable  distinct  du  fait  d'enlèvement  d'objets  mobiliers  u  (2). 

L'action  publique  pour  le  délit  de  vol  se  prescrit  par  trois  ans  ;  «  mais  le 
concessionnaire  victime  de  l'empiétement  conserve,  pour  obtenir  réparation  des 
dégradations  commises  dans  la  mine,  une  action  civile  soumise  aux  seules 
prescriptions  du  droit  civil  ;  car  les  prescriptions  établies  par  les  lois  criminelles 
ne  s'appliquent  aux  actions  civiles  en  responsabilité  d'un  domm^e  qu'autant 
que  ces  actions  ont  réellement  et  exclusivement  pour  base  un  orime,  un  délit  ou 
une  contravention  »  (3). 

fi  2,  —  Cas  où  les  travaux  ont  été  conduits  suivant  les  régules  de  l'art. 

Lorsque  des  dommages  sont  causés  par  une  exploitation  conduite 
suivant  toutes  tes  règles  de  l'art,  en  l'absence  de  toute  faute  ou  négligence 
on  ne  peut  appliquer  les  articles  1382,  1383  du  Code  civil  ;  mais  la  responsa- 
bilité de  l'exploitant,  pour  n'&tre  pas  déliotuelle,  n'en  existe  pas  moins  ;  elle 
résulte  des  obligations  de  voisinage. 

Ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  plus  haut  (Chapitre  VI,  sect.  IV},  la 
responsabilité  d'un  propriétaire  se  trouve  engagée  de  plein  droit  en  dehors 
de  toute  idée  de  fsute,  toutes  les  fois  que,  par  l'exercice  do  son  droit,  il  cause 
aux  héritages  voisins  un  dommage  excédant  les  inconvénients  habituels 
qu'entraine  le  voisinage  (4). 

Or,  la  constitution  artiHcielle  de  deux  propriétés  établit  entre  deux  mines 
voisines  ou  superposées,  comme  entre  la  mine  et  la  surface,  un  voisinage  d'une 
nature  particulière,  plus  dangereux  que  le  voisinage  ordinaire  ;  il  en  résulte  des 
rapports  nécessaires,  difTérents  de  ceux  qui  existent  entre  deux  héritages 
contiguB,  mais  dont  la  nature  juridique  est  cependant  la  même. 

Le  concessionnaire  d'une  mine  doit  en  conséquence  être  considéré  comme 
responsable  des  dommages  que    son  exploitation,    abstraction  faite    de  toute 

(1)  Cu88.  Iljiiilh'l  1884. 

(2)  CiiBs.  'i-i  octobre  1890;  Niim-s  7  juin  i893;Cii88.  iloq.  3  juillcl  i89:i, 
i3)  Ciis».  ïi oitobre  1890. 

(4)  Cf.  ('Jipilaiil.  loo.  cit. 


faute,   est  susceptible  de  causer  aux  concessionnaires  voisins,  notamment  en 
«as  d'incendie,  d'âboulement,  d'explosion  de  grisou  {!). 


H 

APPLICATION  DB  L'ARTICLE  45  :  SERVITUDE  D'KCOULEMENT  DES  EAUX 

ij  1 .  —  Principe  de  la  responsabilité  du  concesBionitaire. 

Parmi    toutes    les    questions  qui     touchent    aux    rapports    entre    mines 

voisines,  la  question  de   l'éooulement  des  eaux  est  la  soûle  pour  laquelle  le 

législateur  ait  formulé  des  prescriptions  explicites.  C'est  d'ailleurs  une  des  plus 

importantes.  L'article  45  est  ainsi  conçu  : 

Art.  45.  —  Lorsque,  par  l'cITct  du  voisinage  ou  pour  toute  autre  cause,  les  travaux 
d'exploitation  d'une  mine  ijct:asioiinent  des  dommages  à  l'eiploilation  d'une  autre  mine,  à 
raison  des  eaux  qui  pénètrent  dans  letle  dernière  ou  plus  grande  quantité  ;  lorsque,  d'un 
autre  côté,  ces  mêmes  travaux  produisent  un  elTet  contraire  et  tendent  à  évacuer  tout  ou 

[larlie  des  eaux  d'une  aulrc  mine,  il  y  aura  lieu  à  indemnité  d'une  mine  en  faveur  de  l'autre; 
e  règlement  s'en  fera  par  experts. 

Cet  article  se  borne  à  établir  le  principe  d'une  indemnité  en  faveur  du  conces- 
sionnaire qui  a'subi  un  dommage  par  Huite  de  l'afflux  des  eaux  d'une  mine  voisine. 
Pour  en  régler  l'application,  il  faut  se  reporter  au  droit  commun  et  étendre  aux 
mines  les  principes  fondamentaux  qui  régissent  l'écoulement  des  eaux  à  la 
surface  du  sol  (2). 

D'aprè»  l'art.  640  C.  civ.,  «  les  fonds  inférieurs  sont  as.'iujôttÎB  envers 
les  fonds  qui  sont  plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturelle- 
ment, sans  qiie  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué.  Le  propriétaire  inférieur 
ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoulement,  et  le  propriétaire 
supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur  u. 
Autrement  dit,  le  propriétaire  inférieur  est  tenu  de  subir  sans  indemnité  la  servi- 
tude d'écoulement  des  eaux  lorsque  l'écoulement  est  naturel,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  n'est  ni  produit  ni  modifié  par  le  fait  de  l'homme  ;  mais  les  divers 
propriétaires  ne  doivent  rien  faire  qui  aggrave  pour  leurs  voisins  les  charges 
de  l'état  naturel.  Ainsi  un  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  recevoir  sur  son  terrain 
les  eaux  qui  s'écoulent  du  toit  de  son  voisin,  ni  d'un  puits,  ni  d'un  égout,  ni  celles 

(1)  Ce  principe  n'a  pas  été  formulé  cxplicitemenl  par  le  législateur  de  1810,  mais  il  résulte 
nettement  du  rapprochement  des  articles  6.  )0,  l.'i,  43.  45;loulc  la  jurisprudence  est  d'ailleurs 
4lans  ce  sens  (Cf.  par  exemple  Casa.  8  juin  1669.  21  juillet  1885). 

Cf.  Décret  35  février  1897  réglementant  l'exploilatioii  des  mines  pour  l'Annam  et  le 
Tonkin.  —  Art.  65.  Tout  esploltant  de  mines  sera  iTsponsable  des  dommages  que  ses  travaux 
«causeraient  à  une  mine  voisine  ou  superposée. 

(2)  C.  civ.,  an.  640;  L.  1"  avril  1898. 


d'une  source  naturelle  dont  l'ouverture  serait  due  aux  travaux  d'un  propriétaire- 
supérieur.  S'il  est  impossible  d'empêcher  l'écoulement,  le  propriétaire  inférieur  a 
droit  aune  indemnité  pour  le  passage  forcé  sur  son  fonds  des  eaux  qu'il  n'était 
pas  tenu  de  recevoir  (1).  La  responsabilité  du  propriétaire  supérieur  existe  alors 
mémo  que  les  eaux  auraient  apparu  à  la  suite  de  travaux  exécutés  par  lui  dans 
le  plein  exercice  de  son  droit.  C'est  là  encore  une  application  de  la  théorie  des 
obligations  de  voisinage  :  la  responsabilité  d'un  propriétaire  est  engagée,  ipso 
facto,  par  cela  seul  qu'il  a  causé  aux  héritages  voisins  un  dommage  excédant 
la  limite  des  inconvénients  habituels  qu'entraîne  le  voisinage. 

Cefi  mêmes  principes  s'appliquent  immédiatement  aux  rapports  entre  mines 
voisines  au  point  de  vue  de  l'écoulement  des  eaux.  Lorsqu'un  concessionnaire 
a,  par  son  fait,  aggravé  les  charges  résultant  pour  ses  voisins  de  la  situation 
naturelle  des  lieux,  il  doit  les  indemniser.  On  se  trouve  dans  ce  cas  lorsqu'un 
concessionnaire  exécute  au  voisinage  d'une  mine  limitrophe  des  travaux 
d'exploitation. 

Tant  que  la  région  voisine  de  la  limite  de  concession  reste  inexploitée,  les 
infiltrations  d'eau  sont  peu  abondantes  et  le  concessionnaire  voisin  doit  naturelle- 
ment les  recevoir  sans  se  plaindre.  Mais  les  travaux  d'exploitation  viennent 
modifier  considérablement  la  situation  :  le  sol  est  traversé  on  tous  sens  par  des 
galeries  qui  recoupent  les  filets  d'eau  épars  dans  le  sol  ;  au  fur  et  à  masure 
de  l'enlèvement  du  minerai,  des  alfalssements  inévitables  se  produisent 
accompagnés  de  dislocations,  de  crevasses  grâce  auxquelles  les  eaux  pluvioles 
arrivent  dans  la  mine  avec  la  plus  grande  facilité.  Les  travaux  de  mine  ont  ainsi 
sur  le  régime  des  eaux  souterraines  une  double  influence  :  d'une  part,  ils  augmen- 
tent considérablement  la  circulation  des  eaux  en  facilitant  l'afllux  des  eaux  de 
surface  ;  d'autre  part,  ils  produisent  une  canalisation,  un  drainage  de  ces  eaux 
qui  en  modifie  le  cours  et  a  pour  résultat  d'amener  en  un  certain  nombre  de 
points  des  quantités  d'eau  importantes. 

Si  ces  eaux,  pour  une  raison  quelconque,  viennent  à  passer  dans  la  concession 
voisine,  il  en  résulte  pour  le  voisin  un  accroissement  notable  des  frais 
d'exhaure  (i).  En  outre,  l'irruption  des  eaux  peut  endommager  les  travaux  et 
quelquefois  même  les  détruire  complètement,  ce  qui  amène  comme  conséquence 
une  interruption  partielle  ou  totale  de  l'extraction. 

11  y  a  là  une  a^ravation  très  sérieuse  de  la  servitude  d'écoulement,  et  confor- 
mément aux  principes  généraux  rappelés  ci-dessus,  cette  aggravation  ne  doit  pas 
être  supportée  sans  indemnité. 

(1)  Cf.  art.  641.  C.  Civ.  iiiodif.  parla  loi  dii  8  uvril  18'J8. 

(2)  Do  exhaurire,  ùpufsor. 


—  (59  — 

Tel  est  le  sens  de  l'article  45,  qui,  loin  d'être  une  disposition  exceptionnelle, 
n'est  qu'une  application  du  droit  commun  faite  explicitement  par  le  législateur  à 
une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  dommages  dans  les  rapports  entre  conces- 
sionnaires voisins. 

La  itapontabiliti  da  /a  mine  exhauria  s'établit  par  /e  simple  fait.  —  II  résulte 
des  considérations  que  nous  venons  d'exposer  que  l'article  45  a  établi  le 
droit  à  indemnité  en  faveur  de  la  mine  exhaurante  indépendamment  de 
toute  idée  de  /àufe  de  la  part  de  la  mine  exhaurée.  La  responsabilité  de  la  mine 
d'où  viennent  les  eaux  se  trouve  engagée  par  le  simple  fait  —  comme  c'est 
d'ailleurs  le  cas  pour  tous  les  dommages  causés  par  l'exploitation  d'une  mine, 
soit  à  la  surface,  soit  aux  mines  voisines. 

Ce  principe  est  aujourd'hui  admis  très  nettement  par  la  jurispru- 
dence ;  mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Dans  la  plupart  des  décisions 
antérieures  à  1883,  les  tribunaux  français  lorsqu'ils  ont  accordé  une  indemnité  à 
ia  mine  inondée, ont  presque  toujours  pris  soin  âe;relever  une  faute  commise  par 
la  mine  inondante  (1),  C'est  par  un  arrêt,  en  date  du  1"'  mars  1882,  que  la  Cour 
do  Lyon  formula  nettement  pour  la  première  fois  cette  idée  que  l'indemnité  était 
due  indépendamment  de  toute  faute. 

Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  par  la  Cour  de  cassation.  Dans  son 
arrêt  du  15juin  1883,  le  seul  rendu  par  la  Cour  en  cette  matière,  elle  déclara  que 
K  l'article  45  établit  une  règle  de  responsabilité  différente  de  colle  que  consacre 
l'article  1382»,  Cet  arrêt  a  fixé  la  jurisprudence  française  (2]. 

^2.  —  Mode  d'évaluation  de  l'indemnité. 

Si  le  principe  de  l'indemnité  est  indiscutable,  son  évaluation  n'en  reste 
pas  moins  très  délicate.  Sur  ce  point  des  divergences  profondes  s'élèvent  dans  la 
doctrine.  Quant  à  la  jurisprudence  elle  est  très  confuse  :  la  plupart  dos  solutions 
intervenues  ont  été  évidemment  des  solutions  d'espèce  ou  le  fait  a  dominé  le  droit. 

Théorie  rf»  Bury.  —  Une  opinion  importante,  qui  a  longtemps  rallié  la  majorité 
■des  auteurs  et  à  laquelle  se  rattache  presque  toute  lajurisprudence  belge  ainsi  que 
d'assez  nombreuses  décisions  de  tribunaux  français,  a  été  soutenue  par  Bury  (3). 
D'aprèscette  opinion,  il  faudrait  distinguer  dans  l'art.  45  deux  parties  :  la  première 

(i)  Cf.  Lyon,  15  février  1842,  i9  août  1848. 
(5)  Cf.  Tribunal  de  Saint-Etienne,  36  mai  1902. 

La  jurisprudence  belge  était  fïxtie  depuis  longtemps  dans  le  même  sens. 
t;t.  rJotamment  :  Casa,  belge,  2t  octobre  1856;  —   Liège,  21  novembre  1891  ;    —   Cass. 
lelgo.ir.  février  189^. 

(3)  T.  Il,  II"  739  ci  suiv. 


partie  aurait  prévu  le  cas  où  une  mine  caune  un  dommage  à  la  mine  voisine 
en  lui  envoyant  ses  eaux  ;  la  deuxième  partie,  le  cas  inverse,  c'est-à-dire  celui 
où  une  mine,  attirant  les  eaux  de  la  mine  voisine,  procure  à  cette  dernière  un 
avantage  en  la  dispensant  d'exhaurer  une  partie  de  ses  eaux.  Il  y  a  toujours  lieu 
&  indemnité  en  faveur  de  la  mine  c(ui  reçoit  les  eaux,  mais  oette  indemnité 
représente,  dans  le  premier  cas,  le  dommage  causé,  dans  le  second,  le  bénéfice 
procuré. 

En  conséquence,  si  la  pénétration  des  eaux  d'une  mine  dans  l'autre  est. 
sttribuable  aux  travaux  de  la  mine  exhaurée,  la  mine  exhaurante  aura  droit  à  la 
réparation  de  tout  le  dommage  qui  lui  aura  été  causé  ;  il  n'y  aura  d'ailleurs  pas 
&  rechercher  si  les  travaux  incriminés  sont  actuels  ou  non. 

Si  c'est,  au  contraire,  la  mine  exhaurante  qui  par  ses  travaux  a  déterminé 
la  venue  des  eaux,  elle  ne  pourra  pas  obtenir  la  réparation  intégrale  du  dommage 
qui  lui  est  causé,  elle  pourra  seulement,  par  application  du  principe  :  «  nul  ne 
doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  »,  réclamera  la  mine  exhaurée  le  bénéfice 
qui  lui  est  procuré,  et  si  le  bénéfice  est  nul,  la  mine  exhaurante  n'aura  droit  & 
aucune  indemnité,  c'est  ce  qui  se  produira  en  particulier  si  la  mine  exhaurée  est 
abandonnée  (1). 

On  voit  quelle  importance  cette  doctrine  et  la  jurisprudence  qui  s'y 
est  ralliée,  attachent  h  la  cause  de  la  venue  des  eaux,  puisque,  suivant  qu'on 
la  trouve  dans  les  travaux  de  l'une  ou  de  l'autre  mine,  l'indemnité  varie  dans  des 
proportions  considérables,  ou  peut  même  ne  pas  être  accordée. 

Il  faudra  faire  appel  à  des  experts  pour  rechercher  cette  cause.  Cela  sera 
généralement  très  délicat.  Il  pourra  même  arriver  que  les  experts  soient  dans 
l'impossibilité  de  dire  dans  quels  travaux  se  trouva  le  fait  générateur  de  la 
pénétration  des  eaux.  Bien  souvent,  en  effet,  les  travaux  se  poursuivent  d'une 
façon  analogue  de  part  et  d'autre  d'un  investison,  et  la  pénétration  des  eaux  se 
fait  à  travers  cet  investison,  facilitée  par  les  fissures  dues  aux  dislocations  qui 
accompagnent  l'affaissement  des  terrains. 

Si  l'on  ne  peut  établir  la  cause  de  la  pénétration  des  eaux,  la  théorie  de 
Bury  conduit  à  refuser  toute  indemnité.  (Jela  paraît  résulter  en  particulier  d'un 
arrêt  récent  de  la  cour  de  Liège  (3).  D'après  cet  arrêt,  pour  invoquer  le& 
dispositions  du  paragraphe  1  de  l'article  45  de  la  loi  de  1810,  la  mine  inondée 
doit  prouver  : 

1*  Qu'elle  a  subi  un  dommage  ; 

(I)  Cf.  Trib.  do  Saint- Etienne.  13  juillet  1887,  24  juillet  1890.  coiif.  par  Cour  de  Ljon. 
38  avril  1893. 

(■?)  Liège,  ïjuin. 
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2'  Que  la  pénétration  des  eaux  dans  iia  concession  est  le  résult&t  des 
travaux  d'exploitation  de  la  mine  inondante. 

En  ce  cas,  la  mine  inondée  a  droit  à  la  réparation  de  tout  le  dommage  qui 
lui  est  causé. 

D'autre  part,  pour  jouir  do  la  disposition  du  même  article  concernant  le 
cas  inverse  où  les  travaux  d'exploitation  procurent  un  bénéOce  à  la  mine  voisine, 
la  mine  exhaurante  doit  établir  : 

1°  Que,  par  ses  travaux  d'exploitation,  elle  a  soutiré  les  eaux  de  la 
concession  voisine  ; 

H'  Que  celle-ci  a  retiré  un  bénéfice  de  cet  épuisement. 

En  pareil  cas,  la  mine  exhaurante  ne  peut  réclamer  que  le  montant  du 
bénéfice  procuré  à  la  raine  qui  a  été  débarrassée  de  ses  eaux. 

D'où  l'on  conclut  que  si  l'une  et  l'autre  de  ces  preuves  ne  peuvent  être 
faites,  la  mine  inondée  n'aura  droit  à  rien. 

RiMatha  éa  la  théorm  tfa  Bor/.  —  Cette  interprétation  paraît  difficile  à  concilier 
avec  les  termes  de  l'article  45,  d'après  lequel  «  il  y  aura  lieu  à  indemnité  »  toutes 
les  fois  qu'une  mine  recevra  des  eaux  «  par  l'effet  du  voisinage  ou  pour  toute 
autre  cause  ». 

On  peut  d'ailleurs  se  demander,  en  présence  du  texte  de  l'article  ■45,  comment 
il  est  possible  d'en  tirer  la  théorie  des  deux  indemnités.  l'une  s'appliquant  à  la 
réparation  d'un  dommage,  l'autre  à  la  restitution  d'un  bénéfice.  La  distinction 
sur  laquelle  est  édifiée  la  théorie  a  pour  point  de  départ  un  argument  de  texte 
que  l'on  peut  résumer  ainsi  : 

L'article  45,  après  avoir  envisagé  dans  sa  première  partie  le  cas  où  les  travaux 
d'une  mine,  envoyant  des  eaux  à  une  autre  mine,  lui  causent  un  dommage, 
ajoute  :  «  Lorsque,  d'un  autre  côté,  ces  mêmes  travaux  produisent  un  effet 
contraire  n...  «Un  efTet  contraire,  dit  Bury,  c'est-à-dire  un  avantage,  un  bénéfice.  » 

Tout  l'ai^ument  repose,  on  le  voit,  sur  le  sens  à  donner  aux  mots 
K  un  effet  contraire  ».  Or,  on  pei^,  avec  au  moins  autant  de  vraisemblance,  dire  : 
a  lorsque  ces  mêmes  travaux,  au  Iteu  d'envoyer  des  eaux  à  la  mine  voisine,  pro- 
duisent un  effet  contraire,  c'est-à-dire  soutirent  les  eaux  de  cette  mine...  » 

L'indtmniti  doit  reparût  le  dommage  eaati  par  l'aggrawation  do  la  territuda  naturelle 
d'ieaulomeat. 

Aussi  une  fraction  importante  de  la  doctrine  (!)  repousse-t-elle  aujourd'hui 
toute  distinction. 

(l)Cf.  notamment  Capitaiit,  Tait-    TtJzciias  du  Montcel,  Léon  MicheUloc.  til.). 
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It  n'y  a  pas  deux  sortes  d'indemnités,  il  n'y  en  a  qu'une.  Le'  législateur  a 
prévu  les  diverses  hypothèses  dans  lesquelles  une  mine  pouvait  à  la  suite  de 
travaux  d'exploitation,  être  assujettie  à  recevoir  les  eaux  de  la  mine  voisine, 
et,  sans  faire  de  distinctions,  il  a  stipulé,  par  une  seule  phrase,  qu'une  indemnité 
serait  réglée  par  experts.  La  responsabilité  de  la  mine  d'où  viennent  les 
eaux  se  trouve  donc  engagée  dans  tous  les  cas,  sous  la  seule  condition  que 
l'afllux  des  eaux  soit  la  conséquence  des  travaux  miniers  et  ne  résulte  pas 
uniquement  de  l'écoulement  naturel  des  eaux  dans  le  sol  (1). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  causes  de  la  venue  des  eaux,  de  faire 
varier  l'indemnité  suivant  que  les  eaux  auraient  été  jetées  ou  suivant  qu'elles 
auraient  été  attirées.  Il  n'y  a  plus  qu'à  vérifier  d'une  part  le  fait  matériel  de  l'in- 
vasion des  eaux  et  à  évaluer,  d'autre  part,  le  préjudice  causé  (2),  en  tenant 
compte  :  1°  de  l'augmentation  des  frais  d'exhaure  ;  2*  des  dommages  résultant 
de  destruction  ou  de  dégradation  de  travaux  ;  3°  dos  dommages  résultant  de 
la  suspension  de  l'extraction  due  à  l'envahissement  des  eaux  (3). 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  le  préjudice  à  répa.rer  n'est  constitué 
que  par  l'aggraration  de  la  servitude  naturelle  d'écoulement.  Chaque  mine,  en  elTet, 
a  la  charge  de  ses  eatur.  Même  en  l'absence  de  travaux  miniers  dans  la  concession 
contiguë,  la  mine  exhaurante  aurait  eu  à  épuiser  les  eaux  qui  lui  arrivent  natu- 
rellement par  suite  de  la  configuration  géologique  du  sol.  Elle  no  peut  donc 
réclamer  d'indemnité  à  la  mine  voisine  que  pour  le  supplément  de  charge  que 
les  travaux  de  celle-ci  ont  occasionné  en  augmentant  l'afilux  des  eaux. 

S  3.  —  Cas  où  la  mine  exliauraiLte  est  en  faute 

II  nous  reste  k  examiner  un  cas  particulier  :  c'est  celui  où  la  mine 
exhaurante  a  provoqué  l'inondation  par  des  travaux  irréguUers,  imprudents  ou 
dangereux,  et  où  par  conséquent  elle  a  été  en  faute. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  responsabilité  de  la  mine  exhaurée  s'établit 
en  dehors  de  toute  idée  de  faute  de  sa  part.  Mais  la  faute  de  la  mine  exhaurante 
ne  doit-elle  pas  modtiîer  dans  une  certaine  mesure  cette  responsabilité  ?  La 
question  est  controversée. 

(1)  Cf.  Cass.  15  juin  1883  :  «  L.irlicic  i5  de  la  loi  de  1810  Bubmtlonnn  le  droil  à  riiidcm- 
nité  à  deux  t'onditlons  iliiirenu'nt  dêtorminécs  :  il  cxipo,  d'une  part,  quiin  préjudice  ait  été 
occasionné  ;  d'autre  pari,  que  les  travaux,  actuels  ou  non,  de  l'exploitation  soient  la  cauHC  de 
ce  préjudice.  » 

(2)  En  ce  sens,  Lyon.  10  juillet  1903  (Houillères  de  Saint-Etienne,  o.  C'«  du  Gros). 

(3t  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  rembourser  à  la  mine  inondée  la  valeur  du 
charbon  stérilise  pour  un  temps,  ni  le  bénclice  dont  la  mine  a  été  privée  peudant  l'arrêt  des 
travaux.  Comme  le  dit  tri'»  justement  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  (3  mai  1885)  :  <  La 
suspension  du  travail  ne  cause  aucune  déperdition  de  l'avoir  de  la  mine  inondée.  On  ne 
peut  avoir  à  la  fois  le  bénélice  du  charbon  à  exploiter  et  le  charbon  à  exploiter  qui  procurera 
de  nouveau  le  même  bénélice  lorsqu'il  sera  extrait.  Il  y  a  donc  lieu  de  n'accorder  qu'une 
indemnité  pour  le  refard  dans  la  perception  du  bénélice.  > 


Dans  un  premier  système,  la  mine  exhaurante  a  toujours  droit  à  la  répa- 
ration du  dommage  qui  lui  est  causé  ;  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  ;  l'article 
45  fait  complètement  échec  au  droit  commun  (I). 

Dans  un  autre  système,  qui  paraît  plus  rationnel,  la  faute  de  la  mine  exhaurante 
intervient  pour  modifier  l'indemnité  qui  lui  est  due.  S'il  est  bien  clair,  en  effet,  que 
l'article  45  a  entendu  accorder  l'indemnité  même  en  l'ahaence  de  toute  faute,  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  ait  voulu  l'accorder  malgré  la  faute.  Rien  dans  le.  texte  ne 
permet  de  tirer  cette  conclusion  qui  serait  contraire  aux  principes  fondamentaux 
du  Droit  :  u  Celui  qui  suhit  un  dommage  par  sa  faute  est  réputé  n'avoir  subi 
'  aucun  dommage  (3).  »  Donc,  la  mine  inondée  par  sa  faute  ne  pourra  exiger  la 
réparation  du  dommage  qui  lui  est  causé.  Toutefois,  par  application  de  la  maxime  ; 
«  Nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  »,  elle  pourra  réclamer  à  la  mine 
d'où  viennent  les  eaux  le  bénéfîce  procuré  ;  elle  le  fera  au  moyen  de  l'action  de 
in  rem  verso  qui  «  permet  à  celui  qui  s'est  immiscé  dans  les  afTaires  d'autrui 
sans  nécessité,  sans  utilité  évidente,  de  se  faire  pourtant  rembourser  ses  dépenses 
par  le  maître  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  le  maître  s'est  enrichi  »  (4). 

La  mine  exhaurante  n'aurait  d'ailleurs  droit  à  rien  si  le  bénéfice  procuré  à 
la  mine  exhaurée  était  nul  (5). 

S  4.  —  Règlement  de  l'indemnité. 

Dans  tous  les  cas,  l'indemnité  devra  être  réglée  en  argent  (6),  soit  à  une 
somme  arrêtée  en  capital  pour  le  dommage  déjà  causé,  soit  sous  forme  d'une 
redevance  annuelle  pour  le  dommage  futur,  lorsque  l'éventualité  do  celui-ci 
est  suffisamment  certaine  (suivant  la  doctrine  admise  par  la  Cour  de  cassation 
en  matière  de  dommages  à  la  surface)  (7) . 

(1)  Certaine  considûranls  de  la  Cour  de  Liège  sont  dans  ce  sens  (Liège,  2juin!894  ;  l'arrêt 
n'est  d'ailleurs  pas  conformo  à  l'atlcndu  cité)  ;  ■  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  les 
causes  de  la  pénétration  et  de  l'évacuation  des  eaux,  qu'il  importe  peu  notamment  de  savoir 
si  le  déversement  ou  l'épuisement  a  eu  lieu  par  suite  de  la  négligence,  de  la  faute  grave  ou 
du  dol  de  la  mine  inondante  ou  de  celle  qui  a  été  inondée...  > 

(3)  Cf.  Tart.,  loc.  cit. 

(3)  L.  103,  dcreg.  juris. 

(4)  Laurent,  pr.  de  dr.  civil,  t.  xx,  n*  333. 

(5)  C'est  ce  qui  se  produirait,  par  exemple,  si  la  mine  exhaurée  se  débarrassait  de  ses 
eaux  par  une  simple  galerie  d'écoulement,  ou  entore  st  la  mine  exhaurée  était  abandonnée. 

(6)  Cass.  15  mai  1861.  Cependant,  la  Cour  de  Lyon,  par  un  arrêt  du  26  juin  1877,  a  déter- 
miné lii  nature  et  la  force  d'une  machine  d'épuisement  à  établir  à  Irais  communs.  Ce  mode  do 
règlement,  théoriquement  admissible,  n'est  pas  à  recommander  :  il  est  préférable,  d'une 
manière  générale,  que  les  tribunaux  s'abstiennent  d'oi-donner,  en  matière,  de  mines.  dc$ 
travaux  ou  installations  qui  risqueraient  d'i}trc  en  contrariété  avec  les  proscriptions  ou 
injonctions  de  l'Administration. 

(7)  Cf.,  par  exemple  :CaB=.  Heq.  18  juin  1883  ;  Lyon,  !■■■  mars  188?.  28  avril  1893. 
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L'iitdamititi  da  l'arti'ch  45  nt  um  charge  réafh. 

«  Il  y  aura  lieu,  dit  l'article  45,  à  indemnité  d'une  mine  en  faveur  de  l'autre.  > 
L'indemnité  doit  donc  être  traitée  comme  une  obligation  réelle  immobilière.  Par 
«onHéquent,  le  concessionnaire  de  la  mine  inondée  peut  réclamer  l'indemnité  à 
tout  détenteur  de  la  mine  inondante,  alors  même  que  le  fait  de  l'inondation  lui 
serait  étranger,  et  notamment  que  ce  fait  se  serait  produit  avant  qu'il  n'ait  acquis 
la  mine  (1). 

Si  le  concessionnaire  de  la  mine  inondante  cède  sa  concession,  il  cesse  bien 
d'être  responsable  des  dommages  causés  postérieurement  à  la  cession  (2),  mais 
il  reste  tenu  des  dommages  antérieurs,  et  par  suite,  il  ne  peut,  en  délaissant  sa 
concession,  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe  (3). 

Lorsque  l'inondation  est  le  fait  d'un  amodiataire,  le  concessionnaire  et 
l'amodiataire  sont  tous  deux  débiteurs  vis-à-vis  de  la  mine  inondée,  sinon  solidai- 
rement, du  moins  in  solidum,  l'un  à  défaut  de  l'autre  (4). 

Donc,  dans  tous  les  cas  on  pourra  mettre  en  cause  le  concessionnaire 
actuel,  quitte  h  celui-ci  à  appeler  en  garantie,  suivant  le  cas,  soit  son  auteur, 
soit  son  amodiataire. 

ni 

PRESCRIPTIONS  DES  CAHIERS  DES  CHARGES 

Les  cahiers  des  charges  contiennent  un  certain  nombre  de  clauses  destinées, 
en  l'absence  de  dispositions  législatives,  à  organiser  les  relations  entre 
concessionnaires  voisins. 

La  clause  M  du  modèle  actuel  de  cahier  des  charges  (1883)  est  relative 
aux  investisons. 

Les  clauses  K,  L,  O  s'appliquent  aux  concessions  superposées.  La  clause  N 
règle  les  relations  de  service  ou  de  passage  entre  concessions  limitrophes. 

^  1.  —  InTestisoiu. 

On  appelle  investison  un  massif  de  protection  que  chaque  concessionnaire 
doit  laisser  intact  le  long  de  la  limite  commune  de  deux  concessions  dans  le  but 
d'éviter  qu'elles  ne  soient  mises  en  communication  d'une  manière  préjudiciable. 

(1)  Bi-uxelles,  6  mai  I846;Ljoii,  28  avril  1893. 
(31  CasB.  iSjuiti  1883. 

(3)  Caas.  belg.  2t>  novembre  188»  ;  Liège,  20  janvier  1898. 

(4)  Lyon,  1"  mare  1882.  Caes  ;  Ucq.  18  juin  1883. 


En  Belgique,  ces  masAifs  de  protection,  qui  portentle  nom  d'espontes^  sont 
prescrits  par  l'acte  mâme  de  concession.  En  France,  ils  ne  sont  obligatoires 
qu'autant  qu'ils  ont  été  spécialement  prescrits  par  l'Administration.  Tant  que 
cette  mesure  n'a  pas  été  prise,  il  est  licite  pour  le  concessionnaire  d'exploiter 
sa  mine  jusqu'à  cinquante  centimètres  do  la  concession  voisine  {1). 

Le  fait  de  ne  pas  ménager  un  semblable  massif  do  protection  peut  seulement 
-constituer  à  la  charge  du  concessionnaire  une  négligence  susceptible  d'engager 
en  certains  cas  sa  responsabilité. 

D'après  la  clause  M,  le  préfet  peut  imposer  un  investison,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  le  concessionnaire  entendu.  L'investison  ne 
peut  être  traversé  ou  entamé  par  un  ouvrage  quelconque  que  dans  le  cas  où 
le  préfet,  après  avoir  entendu  le  concessionnaire  intéressé  et  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant  lequel 
il  devra  être  exécuté. 

L'arrêté  préfectoral,  intervenu  pour  rendre  l'investison  obligatoire,  est  rendu 
en  vertu  des  pouvoirs  de  police  que  l'administration  tient  de  la  loi  de  1810, 
dans  le  but  d'assurer  la  conservation  et  la  sécurité  de  la  mine.  La  mesure  qu'il 
impose  est  donc  une  véritable  servitude  légale  d'utilité  publique  et,  par  suite, 
le  concessionnaire  doit  la  supporter  sans  indemnité. 

Lorsqu'un  massif  de  protection  est  jugé  nécessaire  entre  deux  concessions, 
on  doit  évidemment,  par  raison  d'équité,  le  répartir  également  de  part  et  d'autre 
do  la  limite  de  concession.  Mais  ce  n'est  pas  toujours  possible  ;  si  l'un  des  deux 
concessionnaires  est  déjà  arrivé  à  la  limite  au  moment  où  l'investison  est  imposé^ 
-on  est  forcé  de  prendre  tout  le  massif  sur  la  concession  du  voisin.  Et  celui-ci 
«st  obligé  de  supporter  cette  mesure,  comme  servitude  l^ale  d'utilité  publique, 
sans  pouvoir  exercer  aucun  recours  contre  le  premier  concessionnaire,  ni  sans 
pouvoir  contester  par  voie  contentieuse  l'épaisseur  de  rin%'estison  qui  lui  est 
imposé. 

,^  2.  —  GoncesBiona  Buperposèes. 

Suivant  le  régime  organisé  par  les  clauses  K  etO,  qui  se  rapportent  la 
première  à  la  concession  la  plus  récente  en  date,  la  seconde  à  la  concession 
la  plus  ancienne,  chaque  concessionnaire  est  astreint  à  supporter  les  tra* 
vaux  que  l'autre  concessionnaire  voudrait  faire  pour  l'exploitation  du  gîte  qui 
lui  est  concédé,  à  la  condition,  en  cas  de  contestation,  que  l'Administration  ait 
reconnu  l'utilité  des  travaux  projetés.  C^st  le  préfet,  dans  ce  cas,  qui  statue, 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  4es  parties  entendues.  Chaque  conces- 

(I)  Lyon,  SI  ooAt  lg-24,  h  décembre  1887,  I"  iimrs  18S3;  C.iss.  16  juin  1883. 


sionnaire  peut  être  ainsi  tenu  do  souffrir  les  ouvertures  pratiquées  par  l'autre 
concessionnaire,  et  même,  en  cas  de  nécessité,  le  passage  à  travers  ses  propres 
travaux,  le  tout,  s'il  y  a  lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  est  réglée  de  gré 
à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Tandis  que  les  deux  clauses  que  nous  venons  d'examiner  traitent  sur 
un  pied  d'égalité  les  deux  concessions,  sans  distinction  d'antériorité,  la  clause  L 
crée  un  régime  de  faveur  pour  la  concession  la.  plus  ancienne  en  date. 

D'après  cette  clause,  si  l'on  reconnaît  que  l'exploitation  d'une  partie  du  gîte, 
de  la  concession  la  plus  récente,  offre  un  inconvénient  pour  la  mine  la  plus  ancienne, 
le  préfet  peut,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  le  concessionnaire 
entendu,  interdire  cette  exploitation  ou  ne  la  permettre  que  sous  certaines 
conditions  (1). 

S  3.  —   Servitude  de  service  ou  de  passage  entre  concesBions 
limitrophea. 

D'après  la  clause  N,  le  préfet  peut,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les 
concessionnaires  intéressés  entendus,  autoriser,  au  proût  d'un  concessionnaire  et 
dans  la  concession  voisine,  des  travaux  ayantpour  but  soit  de  mettre  en  communi- 
cation les  deux  mines  pour  l'aérage  ou  l'écoulement  des  eaux,  soit  d'ouvrir 
des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours. 

En  cas  d'urgence,  ces  travaux  peuvent  être  entrepris  sur  la  simple  réquisition 
de  l'ingénieur  des  mines,  conformément  à  l'article  14  du  décret  du  3  janvier  1813. 

La  clause  N  ne  fait  pas  mention,  comme  les  clauses  K  et  O,  de  l'indemnité  qui 
pourrait  être  due  au  concessionnaire  astreint  à  soufTrir  les  travaux.  Bien  plus, 
elle  stipule  qu'il  devra  participer  auxtravaux  dans  la  proportion  de  son  intérêt  (2). 


IV 

INONDATIONS.  -  LOI  DU  27  AVRIL  1838 

Lorsqu'une  mine  est  menacée  d'une  inondation  de  nature  à  compromettre- 
son  existence,  et  par  suite  à  inquiéter  la  sûreté  publique  et  les  besoins  des 

(1)  La  légalité  de  cette  mesure  soulève  d'ailleurs  les  objections  les  pli 
Cf.  Aguillon. 

(2)  Sut  les  objections  que  soulâve  cette  clause,  Cf.  encore  Aguillon  (loc.  cit.). 


-consommateurs,  l'Administration  tient  des  articles  49  et  50  de  la  loi  de  1810  le 
pouvoir  d'intervenir  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  (1).  Mais  lorsque 
l'inondation  menace  toutes  les  mines  d'un  hassin  et  qu'il  est  nécessaire  de 
procéder  à  des  travaux  d'ensemble  qui  exigent  le  concours  de  divers  concession- 
naires, les  pouvoirs  que  l'Administration  tient  de  la  loi  de  1810  ne  suilisent  pas 
à  lui  assurer  des  moyens  d'action  assez  énergiques.  La  nécessité  de  renforcer 
sur  ce  point  les  pouvoirs  de  l'Administration  apparut  nettement  à  l'occasion 
d'inondations  qui  se  produisirent  dans  le  bassin  de  Rive-de-Gier  vers  1830. 
Pendant  plusieurs  années,  l'Administration  s'était  eflbrcée  en  vain  d'amener  les 
intéressés  à  un  accord.  Devant  la  gravité  de  la  situation,  les  pouvoirs  publics 
s'émurent  et  la  loi  du  27  avril  1838  (2)  vint  donner  à  l'Administration  les  moyens 
nécessaires  pour  faire  face  aux  dangers  exceptionnels  que  peut  causer  l'inon- 
dation de  tout  un  district. 

S  1-  —  Olyet  de  la  loi  de  1838. 

La  loi  de  1838  donne  au  Gouvernement  le  pouvoir  d'obliger  les  conces- 
sionnaires des  difîérentes  mines  menacées  par  une  inondation  commune  à  exé- 
cuter  en  commun  et  à  leurs  frais  les  travaux  nécessaires,  soit  pour  assécher 
tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de  l'inondation  (3). 

Limites  de  l'intervention  de  l'Administration.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour 
autoriser  les  mesures  coercitives  et  extraordinaires  de  la  loi  de  1838,  que  des 
mines  soient  inondées  ;  il  faut  encore  que  la  suspension  de  l'oxploitation  qui  en 
résulte  ou  qui  pourrait  en  résulter  soit  de  nature  à  compromettre  la  sûreté 
publique,  les  besoins  des  consommateurs  ou  l'existence  même  des  mines. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  les  dispositions  de  la  loi 
de  1838  s'appliquent  exclusivement  au  cas  d'inondation  ;  elles  ne  pourraient 
être  étendues  à  d'autres  dangers  analogues  menaçant  plusieurs  mines.  Cela  a 
^té  dit  formellement,  dans  la  discussion  de  la  loi,  pour  le  cas  d'incendie. 

(1)  L'Administration  peut,  en  cITet,  ordonner.')  l'un  ou  à  l'autro  des  conccsaionnaires 
d'exécuter  les  travaux  nécessaires,  chacun  en  ce  qui  regarde  sa  concession.  Les  travaux 
d'assèchement  peuvent  d'ailleurs  être  poursuivis  mcme  à  1  extérieur  de  la  concession  (art.  44 
nouveau,  loi  1810).  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  travail  (ait  par  l'un  des  concessionnaires 

[irofitcra  à  l'autre,  le  premier  pourra  se  faire  indemniser  par  le  seeond  en  invoquant  l'art.  45 
oi  1810.  Cr.  Aguillon,  Reo.  Lég.  Mines,  1889. 

(2)  M.  Sauzot,  rapporteur  de  la  loi  h  la  Chambre  des  députés,  exposait  ainsi  les  raisons 
qui  Justifiaient  l'inter^'ention  du  Gouvernement  (séance  du  1*' mars  183S)  :  «  La  loi  de  183t1 
repose  sur  deux  principes.  D'après  le  premier,  un  danger  commun  doit  appeler  une  résis- 
tance commune.  Il  ne  saurait  être  permis  à  un  seul  de  compromettre,  par  égoïsme  ou  par 
apathie,  le  salut  désintérêts  de  tous.  Le  second  dérive  de  la  nature  même  des  mines  concédées 
Rratuitement  parl'Btat  pour  être  exploitées.  Le  concessionnaire  qui  s'y  refuse  doit  être  consi- 
déré comme  renonçant  a  sa  propriété...» 

(3)  Cf.  les  pouvoirs  analogues  donnés  au  Gouvernement  en  matière  de  dessèchement 
de  marais  (L,  17  septembre  18U7)  et  de  curage  de  canaux  ou  rivières  non  navigables  (L.  1 
floréal  an  xil. 


s  2.  —  Enquête  adminiatrative 

L'intervention  du  Qouvemoment  est  précédée  d'une  enquête  administrative^ 
à  laquelle  tous  les  intéressés  sont  appelés. 

Les  formes  de  cette  enquête  ont  été  déterminées  par  une  ordonnance,  portant 
r^lement  d'administration  publique,  en  date  du  33  mai  1841.  D'après  cette 
ordonnance,  l'enquête  est  ordonnée  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  sur  le 
rapport  de  l'ingénieur  en  cbef  des  mines. 

Le  dossier  de  l'enquête,  visé  par  le  préfet,  est  déposé  à  la  sous-préfecture 
de  l'arrondissement,  ainsi  qu'un  registre  destiné  &  recevoir  les  observations  des 
intéressés.  Des  registres,  ainsi  que  des  copie»  conformes  des  pièces  du  dossier, 
sont  également  déposés  dans  chacune  des  communes,  sous  le  territoire  desquelles 
s'étendent  les  mines  visées.  L'enquête  est  annoncée  par  des  affiches  placées 
au  chef-lieu  du  département,  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  et  dans  toutes  les 
communes  où  sont  situées  les  mines.  D'autre  part,  l'ouverture  de  l'enquête  est 
notifiée  individuellement  par  voie  administrative  à  tous  les  concessionnaires  ou 
à  leurs  représentants  régulièrement  constitués  auprès  de  l'Administration. 

La  durée  de  l'enquête  est  de  deux  mois.  Une  commission  de  5  à  7  membres, 
nommés  par  le  préfet,  se  réunit  à  l'expiration  de  ce  délai  au  chef-lieu  d'arron- 
dissement pour  examiner  les  résultats  de  l'enquête  (1).  Elle  prend  connaissance 
des  déclarations  consignéesauregistre,  reçoit  les  dires,  mémoires  de  toute  espèce,, 
entend  les  concessionnaires  intéressés,  les  ingénieurs  des  mines,  les  industriels, 
etc.  Puis,  elle  donne  son  avis  motivé  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  mesures  indiquées  dans  la  loi  de  1838. 

Les  opérations  do  la  commission  doivent  être  terminées  dans  ie  délai  d'un  mois  ; 
il  en  est  dressé  un  procè.s-verbal  qui  est  transmis  au  préfet  avec  toutes  les  pièces 
de  l'enquête.  Les  chambres  de  commerce  et  les  chambres  consultatives  dos  arts 
et  manufactures  des  villes  situées  tant  à  l'intérieur  qu'au  dehors  du  département, 
qu'il  paraîtrait  utile  de  consulter,  sont  ensuite  appelées  à  donner  leur  avis.EnfîUr 
toutes  les  pièces  sont  transmises  au  ministre  des  travaux  publics  par  le  préfet, 
qui  donne  aussi  son  avis  motivé. 


[Ij  Lo  pri'fct  doit  choisir,  pour  composer  cutic  coiiiuiisHioii.  des  ■  porsoniiCH  qui  uoti 
seulciiieiil  possèdput  des  cunualssaiico»  néi'Os^airus  pour  apprécier  les  questions  qui  leur 
sont  woumisea,  mais  qui  Mofput  encore  déprapccs  dp  tout  iiitcrèt  pcrsoiuicl  datis  ces  qucHlions. 
Comme  il  s'agit  de  prpiidre  des  mesures  qui  peuvcul  eiilruiuer  des  dOpmises  coiistdOratilcH, 
il  impoilpquc  rAdmiiiisiratioii  soil  purfiiiteineiit  éclairée  cl  <iuc  ses  décisions  ne  i-cposcnt 
que  sur  des  niotir»  incontestables  d'inléiét  public  ■  iCirc.  iiiiti.  ÎS  juin  18111. 


<)  3.  —  Application  de  la  loi. 
Organitaiion  «t  affriiutioii»  du  ayadicat  d'auàchmntat. 

Le  Ministre  décide,  d'après  t'enquêtD,  quelles  sont  les  coiiceSBÎons  inondées, 
ou  menacées  d'inondation,  qui  doîvenr  opérer,  à  frais  communs,  les  travaux 
d'assèchement.  Cette  décision  est  notifiée  administrativement  aux  concession- 
naires intéressés  (1). 

Les  concessionnaires  désignés  sont  ainsi  groupés  en  association  forcée,  et 
pour  gérer  leurs  intérêts  communs,  il  est  constitué  un  syndicat.  A  cet  efiet,  les 
concessionnaires  sont  convoqués  en  assemblée  générale.  Un  arrêté  du  préfet 
détermine  le  mode  de  convocation  et  de  délibération  de  cette  assemblée,  ainsi 
que  le  nombre  de  syndics  à  élire  (2).  Dans  les  délibérations,  les  concessionnaires 
ont  un  nombre  de  voix  proportionnel  à  l'importance  de  chaque  concession 
déterminée  d'après  le  montant  des  redevances  proportionnelles  acquittées 
pendant  les  trois  dernières  années  (3). 

Les  syndics  élus  étudient  les  mesures  à  prendre  et  proposent  d'une  part  le 
système  et  le  mode  d'exécution  d'entretien  des  travaux  d'épuisement,  puis 
d'autre  part  les  bases  de  la  répsrtition  de  la  dépense  entre  les  concessionnaires 
intéressés. 

Le  ministre  statue  sur  le  premier  point  ;  pour  le  second,  il  faut  un  décret, 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  après  que  les 
intéressés  ont  été  appelés  &  présenter  leurs  observations. 

Exieation  dt  travaux. 

Les  travaux  à  exécuter,  approuvés  parle  Ministre,  doivent  être  en  principe 
assimilés  à  des  travaux  publics  au  même  titre  que  ceux  exécutés  par  les 
associations  autorisées  prévues  parles  lois  des  14  floréal  an  XI  et  16  septembre 
1807,  sur  le  curage  des  cours  d'eau  et  sur  le  dessèchement  des  marais.  Cela 
résulte  implicitement  du  paragraphe  3  de  l'article  5. 

Par  suite,  ces  travaux  peuvent  être  poursuivis  même  en  dehors  des  limites 
de  la  concession.  Ils  peuvent  notamment  avoir  pour  objet  des  travaux  de  défense 
à  la  surface  :  détournements  et  canalisation  de  cours  d'eau,  etc..  Si  le  syndicat 
ne  dispose  pas  des  terrains  nécessaires  à  ces  travaux,  ce  sera  au  jury  d'expro- 
priation à  fixer  l'indemnité  lorsqu'il  y  aura  dépossession,  au  Conseil  de  préfecture 

(1)  Le  recoure  contre  cette  décision  n'est  passuspensif;  il  importe  en  effet  que  les  travaux 
ne  soient  pas  retardés. 

(2)  Il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  les  syndics  doivent  être  nécessairement  pris 
parmi  les  intéressés.  Leur  nombre  doit  être  de  3  ou  de  5. 

(3)  M.  Aguillon  {loc.  cit.)  signale  à  ce  sujet  une  difliculté  qui  parait  Insoluble,  Il  s'&gil  du 
cas  où  presque  toutes  les  mines  intéressées  n'ont  donné  pendant  les  trois  deniièrc  années 
aucun  revenu  net. 


lorsqu'il  y  aura  seulement  dommage  ou  occupation  temporaire.  Il  ne  semble  pas 
qu'un  décret  déclaratif  d'utilité  publique  soit  nécessaire  en  présence  des  termes 
du  paragraphe  2  de  l'article  3  :  v  Un  arrêté  ministériel  détermine  le  système  et 
le  mode  d'exécution  des  travaux.  »  Mais  l'arrêté  ministériel  aurait,  dans  ce  cas, 
à  fixer  l'emprise  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  (1). 

Los  réclamations  relatives  &  l'exécution  des  travaux  sont  jugées 
comme  en  matière  de  travaux  publics,  c'est-à-dire  par  le  Conseil  de  préfecture 
en  premier  ressort,  avec  appel  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  recours  n'est  pas 
suspensif;  cependant,  il  a  été  entendu,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi,  que 
le  Conseil  d'Etat  une  fois  saisi  pourrait,  en  appréciant  les  circonstances, 
ordonner  la  suspension  des  travaux. 

Paiomant  de  la  déptnn. 

Les  syndics  répartissent  la  dépense  d'après  les  bases  approuvées  par 
décret,  et  ils  établissent  des  rôles  de  recouvrement  qui  sont  rendus  exécutoires 
par  le  préfet  et  recouvrés  comme  en  matières  de  contributions  directes  (2). 
On  peut  appliquer  à  ces  taxes  toutes  les  règles  sur  les  fa:ces  aaaimilées  aux 
conlnbutiona  directes,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les  réclamations,  qui  sont 
jugées  par  le  Conseil  de  préfecture  sur  mémoire  des  réclamants,  communi- 
qués au  syndicat,  après  avis  de  l'ingénieur  des  mines.  Il  y  a  là  une  dérogation 
à  la  procédure  usitée  en  matière  de  taxes  assimilées  aux  contributions  directes 
et  grâce  à  laquelle    les    formalités   sont    notablement  abrégées. 


Il  fallait  prévoir  l'inertie  ou  la  résistance  dos  intéressés.  La  loi  a  pris 
toute  une  série  de  mesures  destinées  à  triompher  de  l'une  et  de  l'autre. 

Si  les  concessionnaires,  dûment  convoqués,  ne  se  réunissent  pas  pour 
organiser  un  syndicat,  le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet,  institue  d'office 
une  commission  composée  de  3  ou  5  membres  qui  est  investie  des  attributions 
et  de  l'autorité  des  syndics.  De  même,  si  les  syndics  ne  mettent  pas  b.  exécution 
les  travaux  d'assèchement,  ou  s'ils  contreviennent  au  mode  d'exécution  et 
d'entretien  réglé  par  l'arrêté  ministériel,  le  ministre,  après  mise  en  demeuredes 

(1)  Il  y  a  dea  esomplas  de  situations  analogues.  On  en  trouve  une  par  exemple  dans  la 
loi  au  14  juillet  18â6  sur  les  eaux  minérales,  pour  le  uas  de  travaux  à  exécuter  par  le 
propriétaire  d'une  source  minérale  munie  d'un  périmètre  de  protection.  —  Cf.  Aguilion. 

i2)  Les  époques  périodiquns  où  les  taxes  doivent  être  acquittées  par  les  concessionnaires 
sont  déterminées  pnr  le  ministre. 


syndics,  peut  suspendre  les  syndics  de  leurs  fonctions  et  leur  substituer  des 
commissaires  <1). 

D'autre  part,  une  sanction  très  énergique  a  été  prévue  pour  assurer  le 
recouvrement  des  taxes.  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois  h  dater  de  la  sommation 
de  paiement,  la  taxe  d'un  concessionnaire  n'est  pas  acquittée,  sa  mine  est  réputée 
abandonnée,  et  le  ministre  peut  prononcer  le  reirait  de  la  concession,  sauf 
recours  contentieux  au  Conseil  d'Etat. 
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Tribunaux  de  Belgique,  n"  des  5,  8,  12  et  16  janvier  1893). 
Tart,  Note  sur  les  articles  ib  et  45  de  laloi  de  1810  [Rev.  Lég.  Mines),  1894. 
Tëzenas  du  Montgbl,  L'épuisement  des  eaux  de  Mine.  Etude  de  l'article  45  (Rev.  Lég. 

Mines),  1898. 


(1)  Entre  syndics  et  commissaires,  on  peut  relever  les  deux  différences  suivantes; 

1°  Les  syndics  ne  sont  pas  rétrlbui^s,  ils  s'occupent  de  leur  propre  chose  ;  les  commis- 
saires peuvent  recevoir  un  traitement  qui  est  tizé  par  le  ministre  et  acquitté  sur  le  produit 
des  taxes  imposées  aux  concessionnaires. 

2°  Le  Ministre  ne  peut  suspendre  les  sj'ndios  que  pour  contravention  à  son  arrêté.  Il 
peut  faire  cesser  les  pouvoirs  des  commissaires  quand  il  lui  plaît. 


CHAPITRE  IX 


REDEVANCES  ET  IMPOTS  DES  MINES 


REDEVANCES 


Textes 


Loi  du  21  avril  1810  (Articles  33  à  39). 

Décret  du  6  mai  1811  (Assiette  des  redevances), 

I  11  février  1874  (Comités  d'évaluation,  Aboaiicmeiits), 

>  8  septembre  1899  (Suppression  des  comités  de  proposition). 

Circulaire  du  12  avril  1849  (Assiette  de  la  redevance  proportionnelle). 

1'"'  décembre  1850  (Assiette  de  la  redevance  proportionnelle). 
6  décembre  1860  (Abonacments,  Calcul  du  revenu  brut  et  du  revenu  nel). 
28  février  1874  (Comités  d'évaluation,  Abonnements). 
1"  juillet  1877  (Détermination  de  la  redevance  proportionnelle). 
13  janvier  1880  (Cotes  irrécouvrables,  Mines  abandonnées). 
22  juillet  1880  (Industries  annexes,  cokes  et  agglomérés). 
17  mai  1887  (Btats  d'exploitation,  ClaBsificatlon  des  salaires  des  ouvriers). 
26  novembre  1890  (Frais  d'école). 
12  février  1894  (Indemnités  des  délégués  mineurs). 

1»  juin  1895  (Frais  de  procès). 
10  février  1897  (Recettes  accessoires.  Stocks). 
5  mai  1899  (Nouvelles  formules  Imprimées). 
»  25  septembre  1899  (Suppression  des  comités  de  proposition). 

»  27  janvier  1900  (Envoi  du  travail). 

Loi  de  ilnaoces  du  21  avril  1832  (Art.  28,  29,  30)  (Réclamations). 

>  17  juillet  1895  (Art.  16)  (Réclamations). 

•  6  décembre  1897  (Art.  12  à  14)  (Réclamations). 

.  Il  décembre  1902  (Art.  6)  (Réclamations). 

■  31  mars  1903  (Centimes  additionnels  pour  frais  de  recouvrements). 

>  d*  d*  pourraméltorationdesretraftos). 
Loi  du  9  avril  1898  (centimes  additionnels  pour  fonds  de  garantie). 


La  propriété  des  mines  est,  comme  toutes  les  propriétés,  soumise  à  l'impôt. 
En  raison  de  sa  nature  spéciale,  on  a  créé  pour  elle  un  impôt  spécial  :  la  rede- 
'vanoe  des  mines.  De  même  qu'un  certain  nombre  d'autres  impôts,  cette  redevance 
se  compose  de  deux  parties  :  un  droit  /ixe  et  un  droit  proportionnel. 

Les  redevances  6xe  et  proportionnelle  sont,  suivant  l'expression  usitée  en 
droit  administratif,  des  iRxes  assimilées  &itx  contributions  directes  pour 
■l'assiette  et  le  reœuvrement. 

On  ne  doit  en  aucune  façon  les  considérer  comme  des  annuités  contrac- 
tuelles représentant  le  prix  de  vente  des  mines  par  l'Etat  (1);  elles  peuvent, 
en  conséquence,  être  modifiées  par  la  loi  des  finances  et  être  frappées  de 
centimes  additionnels  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  contributions 
■directes  (2). 

L'arUcle  32  a  explicitement  dispensé  les  exploitants  de  mines  de  l'impôt  des 
{latentes. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1810  relatives  aux  redevances  font  l'objet  des 
articles  33  à  39.  Ces  articles  n'ont  posé  que  les  principes  généraux.  La  matière 
■est  régie  en  ce  qui  concerne  l'application  par  les  décrets  du  6  mai  1811,  du  11 
février  1874  et  8  septembre  1899.  De  nombreuses  circulaires  sont  venues  en 
-outre  préciser  des  points  de  détail  (3). 


REDEVANCE  FI.XE 


87.  La  redevance  fixe  est,  d'après  la  loi  de  1810  (art.  34),  une  contribution 
-annuelle  de  10  francs  par  kilomètre  carré  de  concession  (4). 


(1)  C.  d'Et.  com.  des  Fin.,  avia  5  janvier  1831  ;  C.  d'Et.  23  novembre  1888. 

{2)  L'artiolo  39  de  la  loi  de  1810  av.iit  attribué  une  destination  spéciale  aux  redevances 
de  miaes.  Elles  devaient  être  appliquées  nia  recherche  de  mineu  nouvelIeB  et  aux  dépenses  de 
l'Administration  des  inine°.  Cette  dispusil.ion  a  été  implicitement  abrogée  par  la  loi  du 
33  septembre  1814  qui  a  supprimé  les  fond^  spéciaux  et  établi  l'unité  du  budget  de  l'Etat. 

(3)  Cf.  Textes.  —  A  ces  divers  documents, il  fnut  ajouter  les  nombreux  arrêts  du  Conseil 
d'Etat  {plus  de  70]  intervenus  en  la  matière.  La  jurisprudence  est  d'ailleurs  loin  d'être  (ixée 
sur  bien  des  points. 

(i)  li  faut  ajouter  à  cette  somme  le  décime  additionnel  prévu  par  l'art,  36  (fonds  de  non- 
valeur),  nin«i  que  5  centimes  additionnels  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
4u  travail  (fonds  de  garantie). 


La  redevance  est  due  à  dater  du  jour  de  la  promulgatîoa  du  décret  de 
concoBsion  (1).  Elle  doit  être  payée  tant  que  la  concession  existe,  qu'elle  soit 
exploitée  ou  non.  11  ne  suffît  pas,  pour  en  être  exempté,  que  le  concessionnaire 
abandonne  les  travaux  et  forme  une  demande  en  renonciation;  il  faut  que  sa 
renonciation  ait  été  régulièrement  acceptée  par  le  Gouvernement  (2). 

La  redevance  fixe  est  assimilée  à  la  redevance  proportionnelle  pour  toutes 
les  règles  d'imposition,  de  perception  ou  de  réclamation  (3). 


II 

REDEVANCE  PROPORTIONNELLE 

5  1.  —  Assiette  de  la  redeTauce  proportionnelle. 

Tandis  que  la  redevance  fixe  a  été  clairement  déterminée  par  la  loi,  la 
redevance  proportionnelle,  bien  qu'elle  coDstitue  le  véritable  impôt  minier, 
n'a  été  déOnie,  au  contraire,  que  dans  des  termes  très  vagues  et  prêtant  &  des 
interprétations  diverses.  La  loi  de  1810  s'est  bornée  h.  en  établir  le  principe  (4}. 

On  peut  résumer  ainsi  la  doctrine  actuelle  : 

Toute  concession  exploitée  doit  être  assujettie  chaque  année  à  une  redevance, 
proportionnelle  montant  en  principal  k  5%  (5)  du  produit  net  obtenu  par  suite  de 
l'extraction  de  l'année  précédente. 

Ce  produit  net  est  calculé  en  défalquant  les  dépenses  de  l'exploitation 
proprement  dite  du  produit  brut  formé  par  la  valeur  sur  le  carreau  de  la  mine 
des  produits  extraits. 

Le  produit  net  imposable,  tel  qu'on  le  considérait  en  1810,  était  une  sorte 
de  revenu  de  convention  fixé  par  voie  d'appréciation,  quelque  chose  d'analogue 
à  la  «  valeur  locative  »  d'un  immeuble.  On  paraissait  assez  éloigné  de  croire,  à 
cette  époque,  que  l'impôt  dût  porter  sur  le  bénéfice  réellement  réalisé  par 
l'exploitant.    Mais  l'Administration  s'e-st,  suivant  les  époques,  plus   ou  moins 

(I)  Cire.  min.  1"juin  1895. 

(2)C.d'Bt.  6  février  1S74.  De  munie,  le  Coaseil  d'I::tat  a  déoidô  que  le  conoessionDain^ 
frappé  de  déchéanee,  dès  lors  qu'il  tHait  encore  propriétaire  au  ("janvier,  deviiit  la  rede- 
vance pour  l'année  entière.  (Arrêt  du  23  mai  1901.) 

(3)  Cf.  C.  d'Bt.,  29  mal  1874. 

(4)  L'élaboration  des  articles  34  à  36  de  la  loi  de  1810  a  étO  très  laborieuse.  Sept  rédac- 
tions successives  ont  âté  discutées  au  Conseil  d'Etat,  et  c'est  finalement  une  solution 
transactionnelle  qui  a  été  adoptée  d'acoord  avec  la  commission  du  Corps  législatif. 
Cf.  Aguillon. 

(5)  Au  principal,  il  faut  ajouter  le  déuime  de  l'article  36,  soit  0,50  •'/«,  et  les  centimes  addi- 
tionnels, variables  chaque  année,  nisultiiat  de  la  loi  de  Anances  du  31  mars  1903- 
jamclioration  des  retraites  dci  vieux  ouvriers  mineurs). 


inspirée  de  cette  seconde  conception  qui  fait  de  la  redevance  proportionnelle 
une  sorte  d'impôt  sur  le  revenu  établi  par  des  îustlQcationa  positives  : 
les  variations  si  nombreuses  des  circulaires  ministérielles,  comme  des  arrêts  du 
Conseil  d'Etat  en  matière  de  redevances,  s'expliquent  toutes  par  l'oscillation  des 
idées  entre  les  deux  termes  que  nous  venons  d'indiquer. 

La  redevance  est  établie,  pour  chaque  concession,  d'une  fa^on  distincte, 
quand  bien  même  il  s'agirait  de  concessions  de  même  nature  appartenant  à  un 
même  propriétaire  et  constituant  une  exploitation  commune  (1). 

Année  d'exercice,  année  de  produits.  —  L'impôt  dû  pour  une  année  se 
■calcule  d'après  les  résultats  de  l'extraction  de  l'année  précédente,  d'où  l'usage 
<le  distinguer  l'année  d'exercice,  pour  laquelle  l'impôt  est  établi,  de  l'année  de 
produits,  d'après  les  résultats  de  laquelle  l'impôt  est  calculé. 


S  2.  —  Détermination  du  produit  net. 

Pour  déterminer  le  produit  net  d'une  exploitation,  il  faut  évaluer 
séparément  le  produit  brut  et  les  dépenses  d'exploitation  ;  la  dififérence  constitue 
le  produit  net  (2). 


Calcul  du  produit  brut. 

Le  produit  brut  d'une  année  d'exercice  est  la  valeur,  prise  sur  le  carreau 
de  la  mine,  des  substances  extraites  au  cours  de  l'année  de  produits.  Les  deux 
-éléments  qui  entrent  dans  le  calcul   du  produit  brut  sont  par  suite  : 

1°  les  quantités  extraites,  2'  le  prix  de   l'unité. 

P  QuaniHéa  «xiraHu. 

Les  quantités  extraites  sont  évaluées  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'occuper  de  ce 
qui  a  été  vendu  (3).  Le  stock  existant  au  l"  janvier  de  l'année  d'exercice  ne 
doit  donc  pas  être  compris  dans  l'évaluation  (4).  Il  en  est  de  même  des 
substances  abattues,  mais  non  extraites. 

(1)  G.  d'Etat,  8  mars,  8  mai  1835  (Mines  de  Chesay  et  de  Sain-Bel),  21  décembre  1861 
(Houlllèrea  de  l'Aveyron), 

(2)  SI  les  dépenses  d'exploitation  ont  dépassé  le  produit  brut, il  n'est  pasdù  de  redevances 
j)roportionnelles{C.  d'Ët.  4  avril  1684). 

(3)  C.  d-Etat,  29  juin  1866.  Cire.  12  juillet  1877. 
\k)  C.  d'Etat,  26  décembre  1879,  9  juillet  1880. 


—  176  — 

Lorsque  lea  minerais  ou  combustibles  sont  livrés  au  commerce 
sans  transformation,  tels  qu'ils  sortent  de  la  mine,  c'est  le  tonnage 
brut  qui  sert  de  base  au  calcul  du  produit. 

Lorsque,  au  contraire,  les  substances  extraites  sont  soumises  à  diverses 
opérations  qui  ont  pour  but  d'en  augmenter  la  valeur,  une  distinction  est  k 
faire  :  si  les  opérations  ne  sont  que  des  manipulations  accessoires,  qu'on  peut 
considérer  comme  faisant  partie  intégrante  de  l'extraction,  on  détermine  la 
quantité  imposable  d'après  le  tonnage  des  substances  ayant  subi  la  manipulation  ; 
si,  au  contraire,  les  transformations  sont  plus  profondes  et  constituent  de  véri- 
tables industries  distinctes  auxquelles  les  tiers  peuvent  se  livrer,  c'est  le  tonnage 
avant  transformation  qui  doit  être  pris  en  considération.  En  d'autres  termes,  on 
doit  faire  rentrer  dans  les  opérations  donnant  lieu  &  redevance  toutes  celles  qu 
ont  pour  but  de  donner  à  la  matière  brute  extraite  le  degré  de  préparation  ou 
d'enrichissement  nécessaire  pour  la  rendre  marcbande,  suivant  les  usages  du 
commerce  (1)  -,  on  doit,  au  contraire,  exclure  des  redevances  les  opérations 
qui  transforment  la  matière  brute  en  produits  industriels  nouveaux  et  qui 
sont  à  ce  titre  soumises  à  l'impôt  de  la  patente. 

C'est  ainsi  que  le  lavage  des  houilles  et  la  préparation  mécanique  des 
minerais  sont  considérés  comme  des  accessoires  de  l'exploitation  (3)  ;  au  contraire, 
la  transformation  des  houilles  en  coke  ou  en  agglomérés,  la  fusion  et  le  traitement 
métallurgique  des  minerais  sont  des  industries  distinctes,  donnant  lieu  à  la 
perception  de  l'impôt  des  patentes  (2)  (3). 

2"  Prix  A  runiii. 

Les  prix  qui  servent  de  base  au  calcul  du  produit  brut  sont  les  prix  prati 
qués  sur  le  carreau  de  la  mine.  L'Administration  n'a  pas  à  rechercher 
si  l'exploitant  aurait  pu  vendre  à  des  prix  plus  élevés  que  ceux  qu'il  a  obtenus  ; 
c'est  le  prix  de  vente  réel  qui  doit  servir  de  base. 

L'impôt  minier  frappe  en  principe  l'ensemble  des  opérations  d'extraction 
et  de  vente  qui  se  font  ou  sont  censées  se  faire  sur  place.  Quelles  que  soient 
les  conditions  de  vente,  la  valeur  des  produits  doit  en  conséquence  toujours 
être  ramenée  à  la  valeur  sur  le  carreau. 


(1)  C.  d'Ët.  27  décembre  1865,  mines  de  Presles,  11  février  1870,  Clapier,  25  mars  1699,. 
10  juillet  i90i,  mines  de  Bormettes. 

(2)  Cokes  et  agglomérés  :  C.  d'Etat,  7  mai  1880  (m.  de  la  Grand ' Corn b e)  ;  Cire.  min.. 
12  juillet  1880. 

Fonderiea  de  métaux  :  C.  d'Etat,  H  février  1870  (Clapier). 

Fusion  pour  mattes  ;  C.  d'Etat,  26  février  1898  (m.  de  Kef-Oum-Théboul). 

(3)  Nous  retrouvons  là  la  distinction  que  nous  avons  déjà  faite  plusieurs    fols   [Cf. 
ohap.  IV,  section  I)  entre  les  dépendances  légales  de  la  mine  et  ses  industries  a 


Diveni  cas  sont  par  suite  &  envisagfer  dans  la  pratique  : 

a)  Les  produits  sont  vendus  au  commerce  sur  le  can-eau  de  la,  mine,  c'est 
le  cas  le  plus  simple.  On  appliquera  aux  diverses  qualités  leur»  prix  de  vente 
respectifs.  On  prendra  naturellement  les  prix  de  vente  réels  au  comptant  et  non 
pas  les  prix  nominaux  figurant  dans  les  prix  courants,  lesquels  a  dîfFërent  des 
prix  réels  au  comptant  par  des  rabais  ou  escomptes  normalement  consentis 
et  implicitement  aous-entendus  d'après  les  usages  commerciaux  »  (1). 

Si  lesopérations  se  font  à  terme,  il  y  a  lieu  de  déduire  du  prix  de  facture  tes 
chargea  correspondant  aux  intérêts  (escomptes  ou  rabais),  de  manière  à  rétablir 
le  prix  au  comptant  (3). 

6)  Les  produits  sont  vendus  au  commerce  hors  du  carreau  de  i&  mine. 
—  Il  faut  ramener  les  prix  réels  de  vente  à  ce  qu'ils  auraient  été  sur  le  carreau 
de  la  mine.  D'après  la  jurisprudence  actuelle,  il  faut  pour  cela  défalquer  du  prix 
de  vente  les  frais  de  transport  réels  (3). 

L'estimation  des  frais  de  transport  est  délicate  lorsque  te  transport  est 
exécuté  sur  un  chemin  de  fer  exploité  par  le  concessionnaire  des  mines  lui-même. 
Il  y  a  lieu  dans  ce  cas  de  faire  une  distinction  : 

1°  Le  chemin  de  fer  fait  partie  intégrante  de  la  mine  (chemin  de  fer  minier 
établi  par  application  des  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810-1880,  non  ouvert  à 
l'usage  du  public].  Le  carreau  de  la  mine  est  alors  supposé,  pour  l'évaluation  de 
la  valeur  des  produits,  à  l'extrémité  du  chemin  de  fer,  et  d'autre  part  toutes  les 
dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  de  ce  chemin  de  fer  entrent  dans  te 
calcul  des  dépenses  d'exploitation  de  ta  mine  (4).  Ce  chemin  de  fer  est,  en 
somme,  traité  comme  une  simple  galerie  de  mine. 

2'  Le  chemin  de  fer  est  un  chemin  de  fer  industriel  ou  bien  un  chemin  de 
fer  minier  ouvert  à  l'usage  du  public.  II  constitue  alors  une  entreprise  séparée 
susceptible  de  donner  des  bénérices  distincts  de  ceux  de  l'exploitation  et  qui  ne 
doivent  pas  être  atteints  par  la  redevance  proportionnelle.  S'il  existe  un  tarif 

(t)  C.  d'IilRt,  36  tévrieri898  (m.  de  Mokia). 

(?)  Dune  le  cas  où  le  concesaionnaire  aurait  consenti  A  des  tiers  des  prix  de  vente 
^'édults  à  raison  de  certain:*  nvantHftes  consentis  par  ces  tiers,  tels  que  des  occupations  de 
terrains  ou  des  exonérations  de  responsabilité  en  cas  de  dommages,  ces  prix  de  vente 
devraient  être  acceptés  (U.  d'Et.  19  juillet  1878,  Schneider  et  Ci')  ;  mais  ai  les  prix  de 
faveur  n'étaient  établis  que  pour  compenser  une  diminution  du  prix  d'acquisition  de  la 
mine,  ces  prix  devraient  être  relevés  par  l' administration. 

(3)  Cf.  arrôt  C.  d'Ktat,  13  mai  1893  (C«  de  St-Oobain)  :  >  Les  frais  de  transport  qui 
doivent  servir  de  base  au  calcul  du  prix  moyen  des  transports  doivent  être  non  des  prix 
Actifs  calculés  uniquement  d'après  les  tarife  de  chemins  de  fer,  mais  les  fraie  réelsoceasionnôs 

§ar   le  transport,  soit  par  terra   soit   par  eau,   des   produits  de   la  mine  depuis    le   lieu 
'extraction  jusqu'aux  divers  Houx  de  vente  ou  de  consommation.  > 
(\)  0.  d'Et.  19  décembre  1891,  10  mars  1894. 


officiel  appliqué  à  des  tiers  pour  le  transport  de  produits  aimilaires,  oe  tarif 
sera  généralement  appliqué.  Mais  si  l'exploitant  est  seul  h  transporter  pour  son 
service  de  pareilles  matières,  l'Administration  sera  fondée  à  établir  un  prix  de 
transport  «  par  comparaison  avec  les  taux  pratiqués  pour  des  distances  semblables 
etdansdes  conditions  analogues  par  d'autres  entreprises  de  transports  »  (t). 

Lorsque  les  ventes  ne  sont  pas  faites  directement  au  public  par  les 
exploitants  et  ont  lieu  par  l'intermédiaire  d'agences  qui  sont  de  véritables  maisons 
de  commerce  gérées  soit  directement  par  les  exploitants,  soit  par  des  régisseurs 
agissant  pour  leur  compte,  les  bénéfices  propres  de  ces  agences  ne  doivent  pas 
être  soumis  aux  redevances  ;  mais  les  exploitants  ne  peuvent  majorer  &  leur  gré 
ces  bénéfices  au  détriment  de  ceux  de  l'exploitation  proprement  dite,  eh 
fournissant  aux  agences  les  houilles  ou  minerais  à  des  prix  d'ordre  inférieurs  aux 
prix  courants  réels  sur  le  carreau  delà  mine;  il  appartiendrait  à  l'administration 
de  redresser  les  prix  qui  paraîtraient  trop  minimes. 

c).  Les  produits  ne  sont  pas  vendus  au  commerce^  mais  utiliséa  par  le 
concessionnaire  pour  des  industries  annexes  à.  l'exploitation  de  la  mine 
(usines  métallui^iques,  fabriques  de  coke  ou  d'agglomérés,  etc.).  Il  y  a  lieu, 
dans  ce  cas,  d'admettre  une  indépendance  absolue  entre  la  mine  et  l'usine  (2). 
On  calculera  le  produit  brut  comme  si  le  propriétaire  de  l'usine  devait 
acheter  les  produits  à  élaborer  aux  prix  du  commerce,  [.e  prix  auquel 
l'exploitant  fait  figurer  ses  produits  dans  sa  comptabilité  {au  crédit  de  la  mine, 
au  débit  de  l'usine}  n'a  aucune  signiOcation  pour  les  redevances.  L'administration 
peut  substituer  à  ce  prix  d'ordre  celui  qui  lui  parait  le  plus  admissible. 

L'esprit  de  la  méthode  à  suivre  pour  faire  cette  détermination  a  été  indiqué 
par  la  circulaire  du  1"  juillet  1877:  a  L'estimation  est  faite  eu  égard  à  divers 
renseignements  comparatifs  ». 

L'administration  doit  rechercher  la  valeur  des  substances  extraites  d'après 
les  ventes  de  produits  similaires  effectuées  soit  par  la  mine  elle-même,  soit  par 
des  mines  voisines.  Si  la  mine  et  les  usines  sont  loin  de  toute  industrie  similaire, 
elle  doit  baser  sa  décision,  à  défaut  d'autres  indications,  sur  le  prix  moyen  de 
revient  sur  le  carreau  de  la  mine  (3).  Il  est  bien  entendu  toutefois  que  le 
concossionnaire  a  droit  à  un  traitement  de  faveur  pour  les  produits  qu'il  consomme 
dans  ses  propres  unines  ;  ils  doivent  être  évalués  à  un  prix  moins  élevé  que 

(I)  0.  d'Et.  26  février  181)8  (mine»  de  Mokta). 

(?)  C.  d'Et.  19  juillet  1878.  ■  Si  les  sieurs  Schneider  et  C'"  reconnaissent  avoir  réalisé 
des  bénéfices  dans  l'exploilation  combinée  de  leurs  mines  et  do  leurs  usines,  ils  peuvent 
néanmoins  être  admis  a  contester  que  l'exploitât  ion  de  leurs  mines  prises  isolément  ait 
produit  des  bénéfices,  i 

Cf.  également  C,  d'Et.  25  mars  1899  (mines  de  Carmaus  :  coke  et  agglomérés). 

(3)C.  d'Et.  2  maii89i. 


celui  des  ventes  consenties  à  de»  consommateurs  étrangers,  tout  en  tenant 
compte  de  ce  que  le  concessionnaire  n'a  pas  eu  à  supporter  les  dépenses 
accessoires  occasionnées  par  le  placement  de  produits  dans  le  commerce  (1). 

d).  Les  produits  sont  utilisés  par  le  concessionnaLire  pour  le  service 
même  de  la  mine.  —  (Exemple  :  combustibles  nécessaires  aux  machine» 
desservant  la  mine.]  Ils  ne  figurent  alors  que  pour  ordre  et  pour  la  mémo  valeur 
on  recettes  et  en  dépenses  (2)  ;  il  en  est  de  même  des  charbons  de  chaufTage 
distribués  gratuitement  aux  ouvriers. 

Stock».  —  On  doit  considérer  comme  stocks  les  matières  extraites  dans 
l'année  de  produits  et  qui  sont  restées  invendues  à  la  On  de  cette  année.  Il  doit 
être  fait  état  de  la  valeur  de  ces  stocks  dans  le  produit  brut  (3)- 

L'impât  frappant  les  produits  extraits  au  fur  et  à  mesure  de  leur  extraction, 
il  faut  évaluer  les  stocks  d'après  leur  valeur  pleine  et  ne  pas  diminuer  cette 
valeur  comme  on  le  fait  ordinairement  dans  les  inventaires  commerciaux  pour 
tenir  compte  d'une  moins-value  possible  lors  de  leur  réalisation  et  des  déchets 
que  peut  entraîner  le  séjour  des  matières  dans  les  tas. 

Btcetin  aecaasoiras.  —  Indépendamment  du  produit  brut  de  la  vente  des 
substances  extraites,  les  exploitants  peuvent  réaliser  certaines  recettes  accessoires 
qui  viennent  augmenter  leurs  bénéfices.  Ces  recettes  peuvent  se  ranger  en 
trois  catégories  : 

1"  Les  unes  sont  tout  à  fait  accidentelles.  On  ne  doit  pas  les  faire  entrer  en 
ligne  de  compte.  Le  Conseil  d'Etat  en  a  décidé  ainsi  (4)  pour  la  vente  d'un 
chemin  de  fer  minier,  bien  que  les  frais  d'établissement  de  cette  voie  eussent 
été  compris  antérieurement  dans  les  dépenses  d'exercices  précédents. 

2°  Une  seconde  catégorie  est  formée  par  des  recettes  qui  se  reproduisent 
d'une  façon  normale,  bien  que  ce  puisse  être  à  intervalles  variables,  telles  que 
les  loyers  et  revenus  du  domaine  privé  (5).  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'en  tenir 
compte.  Etcette  solution  doit  être  étendue  aux  recettes  d'un  caractère  purement 
financier  (intérêts  de  fonds,  escompte  de  papier). 

(1)C.  d'Et.  21  décembre  1861  (houillères  de  l'Aveyron,  rabais  :5  ou  16,66°/»),  13  mai  1893 
(O"  de  Saint-Gobain,  pyrite,  rabais  :  10  %). 

(2)Ciro,  min.  1"  juillet  1877. 

(3]  Au  sujet  des  particularités  que  peut  présenter  l'év.iluatlon  des  stocks,  cf.  Cire 
10  février  1897. 

(4)  C.  d'Et.  3  décembre  1880  (mines  de  Portes  et  Sénôchas). 

(5)  Un  tr.iltement  différent  est  exceptionnellement  fait  au  loyer  dca 
(Cir.  1"  juillet  1877). 


3*  La  troisième  catégorie  est  formée  par  des  recetteiï  qui  se  reproduisent 
comme  les  précédentes  plus  ou  moins  régulièrement,  mais  qui  sont  d'ordre 
technique  :  ventes  de  vieilles  matières,  reventes  de  chevaux.  Lorsque  ces  recettes 
gardent  un  caractère  vraiment  accidentel  et  n'interviennent  réellement  pas,  au 
point  de  vue  technique,  dans  le  calcul  normal  du  prix  de  revient,  il  faut  les 
écarter.  Il  y  aurait  lieu  d'en  tenir  compte  dans  le  cas  contraire  {1). 

Dèpenaee  d'exploitation. 

Les  dépenses  qui  doivent  être  déduites  du  produit  net  sont  celles  qui  ont 
été  faites  dans  l'année  de  produits.  Elles  peuvent  se  grouper  en  diverses 
catégories  : 

/"  DépantBS  courania»  d'tximeiion  proprement  Jite.  —  Ce  sont  les  dépenses 
en  main-d'œuvre  et  fournitures  afférentes  k  l'abatage,  au  sortage,  aux 
manipulations  au  jour  (y  compris  celles  qui  ont  été  effectuées  dans  les  dépen- 
dances légales  (le  la  mine),  les  dépenses  d'entretien  des  ouvrages  intérieurs,  des 
bâtiments,  de  l'outillage. 

Les  dépenses  afférentes  aux  opérations  accessoires  auxquelles  peut  se  livrer 
un  exploitant  et  qui  pré.^entent  un  caractère  commercial  ou  industriel  distinct, 
sont  au  contraire  exclues  du  calcul  des  redevances  au  même  titre  que  les  produits 
correspondants  ;  il  en  est  ainsi  notamment  dos  dépenses  occasionnées  par  la 
fabrication  du  coke  et  la  fusion  des  minerais. 

2°  Traraax  de  t"  itaiUstement  —  A  l'origine,  ils  n'étaient  pas  admis  dans 
le  calcul  des  dépenses  (^].  On  ne  faisait  ainsi  qu'étendre  à  la  redevance  les 
principes  posés  pour  l'évaluation  du  revenu  d'un  bien  foncier  par  l'article  56  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  VIL  D'après  cet  article,  on  ne  doit  pas  tenir  compto  de 
toutes  les  «  dépenses  en  travaux  extraordinaires  ». 

Leur  admission  iinit  par  prévaloir  pour  des  raisons  d'équité,  mais  afin  de  se 
conformer  au  principe  do  l'annualité  des  constatations,  la  circulaire  du  12  avril 
1849  (3)  n'admit  ces  frais  que  dans  l'année  où  ils  avaient  été  faits,  sans  amor- 
tissement en  plusieurs  années.  Toutefois,  si  les  travaux  n'ont  été  ofTectivement 
soldés  qu'en  plusieurs  annuités,  chaque  annuité  devra  être  admise  (4). 

Dans  les  travaux  de  premier  établissement  rentrent  :  les  fonçages  de  puits, 

(1)  C.  d'Et.  30  juillet  1886  (raines  de  Ket-oum-Théboul). 

(2)  Cir.  26  mai  1812. 

<3)  Confirmée  par  Cir.  1"  juillet  1877.  C.  d'Kt.  16  juin  1853,  a  janvier  1874,  3  août  1877. 
(i)  C.  d'Et.,  9  janvier  1871,  3  août  1877,  21  novembre  1881  (Chazot  et  C'). 


percement  de  galeries,  achat  de  machines,  construction  de  bfttimenta  et  achat  de 
terrains. 

d°  l^oias  tf«  eommunieaiion  —  Les  dépensée  pour  voies  de  communication 
(établissement  et  entretien)  ne  peuvent  être  admises  que  lorsque  les  voies  font 
partie  intégrante  de  la  mine. 

4"  Dépennt  dirernt.  —  En  dehors  des  opérations  d'exploitation  proprement 
dites,  d'autres  dépenses  incombent  encore  aux  exploitants  ;  elles  doivent  être 
admises  si  elles  se  rapportent  à  des  opérations  se  rattachant  d'une  manière 
immédiate  à  l'extraction,  tandis  qu'elles  doivent  être  rejetées  si  elles  constituent 
des  charges  financières  ou  sociales  qu'on  ne  saurait  assimiler  à  des  dépenses 
■d'exploitation.  La  distinction  entre  les  deux  catégories  de  dépenses  est  toutefois 
loin  d'être  aisée,  et  leur  évaluation  ne  laisse  pas  que  d'être  souvent  fort  arbitraire  ; 
d'une  manière  générale,  l'administration  et  la  jurisprudence  tendent  actuellement, 
par  voie  de  tolérance,  &  augmenter  le  nombre  et  la  quotité  des  dépenses  admises, 
et  à  faire  de  la  redevance  un  impôt  sur  le  béné&ce  efîectivement  réalisé. 

Dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  on  admet  comme  dépenses  : 

Les  frais  généraux  réels  de  direction  quelle  que  soit  leur  importance,  h 
moins  toutefois  que  la  direction  ne  donne  également  ses  soins  à  des  industries 
étrangères  à  l'exploitation  ;  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  ventilation  parvoie  d'appré* 
•«iation  (1). 

Les  frais  généraux  et  d'administration  afférents  au  siège  social  dans  la 
mesure  où  ils  se  rapportent  à  l'exploitation  de-la  mine  (2).  II  en  est  de  même 
pour  les  jetons  de  présence  du  conseil  d'administration  (3). 

Les  primes  d'assurances  contre  les  accidents  (4),  les  frais  d'entretien  des 
-écoles  destinées  aux  enfants  des  ouvriers  (5),  les  indemnités  payées  aux  délégués 
mineurs  (6),  les  frais  de  procès  se  rattachant  directement  à  l'exploitation  (occu- 
pations de  terrain,  dégâts  de  surface)  (7),  les  redevances  tréfoncières  (8),  les 
secours  donnés  aux  ouvriers  infirmes  ou  à  leurs  familles  (9),  les  gratifications 

II)  C.  d'Et.  3  août  1877,  Chagot  et  C^',  *  juin  1880,  21  décembre  1884,  13  novembi-e  1885, 
30  juillet  1886,2  mal  1891. 

(2)  C.  d'Et.  4  juin  1880,  2t  novembre  1884. 
(i)  26  février  1898.  25  mars  1899. 

(4)  Clr.  min.  29  mars  1889. 

(5)  Cir.  min.  26  novembre  1890  (voir  les  rëacrves  mentionnées  dans  cette  circulaire], 

(6)  Cir.  min.  12  février  1894. 

(7)  Clr.  min.  l"juin  1895. 

(8)  Cir.  1"  juillet  1877. 

(9)  Cir.  min.  l''juill(;t  IK77. 


allouées  aux  employés  (1),  les  frais  de  construction,  d'entretien  et  de  réparation' 
des  maisons  ouvrières  (2),  les  indemnités  à  payer  pour  dommages  causés  à  la 
surface. 

Sont  au  contraire  exclues  des  dépenses  admises  : 

Les  impôts  ou  contributions  auxquels  le  concessionnaire  peut  être  assujettr 
(3],  tels  que  les  droits  de  timbre,  les  redevances  de  mines,  les  contributions 
foncières. 

Les  primes  d'asi^ursnces  autres  que  les  assurances  contre  les  accidents  (4). 

Les  frais  de  voyages  commerciaux  (5)  (à  la  différence  des  frais  de  voyages 
administratifs  faits  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  de  la  mine]  ;  les  pertes  de 
places,  les  frais  de  négociations  et  de  commissions  aux  banquiers  (6)  et  les- 
indemnités  aux  commissaires  des  comptes  ou  au  comité  de  surveillance. 

Les  frais  financiers  de  toute  nature,  intérêts  d'emprunts,  de  fonds  de 
roulement  et,  d'une  manière  générale,  de  tous  capitaux  nécessaires  à  l'exploitation 
de  la  mine  (7). 


^  3.  —  Procédure  du  travail  annuel  des  redevances. 

L'évaluation  du  produit  net  était  à  l'origine  une  détermination  Qscale  adminis- 
trative faite  d'après  des  vues  générales,  en  tenant  compte  de  la  moyenne  des 
résultats  de  l'industrie  de  la  région  ;  elle  est,  au  contraire,  devenue  aujourd'hui 
une  véritable  opération  de  comptabilité,  ne  négligeant  aucun  détail. 

Elle  est  basée  sur  la  déclaration  de  l'exploitant  et  contrôlée  par  un  comité 
comprenant  des  représentants  du  département  et  des  représentants  des  exploi- 
tations minières. 

Déc/araiion  d»  l'exploitant.  —  Tous  les  ans,  avant  le  1"  mai  (8),  le  conces- 
sionnaire est  tenu  de  remettre  au  préfet,  sous  la  forme  qui  lui  plaît,  une  décla- 
ration du  produit  net  imposable  de  son  exploitation  (9}  ;  cette  déclaration   est 

(I)  C.  d'Et.  7  mai  18.J7,  mines  d'Anzin. 
(-2)  C.  d'Et.  2  mai  1891,  précité. 

(3)  C.  d'Et.  9  juillet  1880,  31  novembre  1884. 

(4)  2t  novembre  1884. 

(5)  Même  arrêt  (Cire.  min.  1"  juillet  1877).  C,  d'Et.  2  mal  18UI. 
(C)  C.  d'Et.  21  novembre  1884. 

(7)  0.  d'Et.  20  mars  1852;  27  mai  1857;  13  novembre  1885  et  30  juillet  1886. 

(8)  D.6  mai  1811.  art.  24. 

(II)  A  déraut  de  dùclai-ntion,  l'imposition  ;t  Itou  d'olUce. 


Iranamiae,  par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  en  chef,  à  l'ingénieur  ordinaire 
des  mines  qui  est  chargé  de  la  préparation  du  travail  des  redevances. 

Etat  d'exploitation.  —  L'ingénieur  des  mines  dresse,  parconcession  exploitée, 
un  état  d'exploitation  (1)  destiné  à  recevoir  successivement,  à  la  suite  de  la 
déclaration  des  exploitants,  les  avis,  observations  et  décisions  des  diverses 
autorités  qui  concourent  au  travail.  Puis  il  détermine  le  produit  net  de  chaque 
exploitation.  Cette  détermination  ne  repose  que  sur  des  bases  très  fragiles 
d'appréciation;  le  concessionnaire  est  bien  tenu  de  faire  la  déclaration  des 
résultats  de  son  exploitation,  mais  aucune  sanction  n'atteint  le  manque  de 
sincérité,  ni  même  l'absence  de  déclaration  ;  les  agents  de  l'Administration 
n'ont  aucun  pouvoir  d'investigation  dans  la  comptabilité  des  exploitants  et 
sont  obligés  de  s'en  tenir,  en  cas  de  mauvais  vouloir  des  concessionnaires, 
aux  renseignements  généraux  qu'ils  possèdent  sur  l'industrie  de  la  région. 
La  méthode  de  travail  à  adopter  est  réglée  par  les  nombreuses  circulaires 
-ministérielles  qui  se  sont  succédé  depuis  un  siècle  en  la  matière  (2). 

Les  propositions  de  l'ingénieur  sont  communiquées  au  directeur  des  contri- 
butions  directes,  qui  donne  son  avis. 

Comité  if ira f nation. 

Le  travail  est  alors  (3]  soumis  au  Comité  d'évaluation.  Ce  Comité  se 
-compose  (4),  du  préfet,  président,  de  deux  membres  du  conseil  général 
désignés  par  le  préfet,  de  l'ingénieur  des  mines,  du  directeur  des  Contributions 
directes  et  deux  des  principaux  propriétaires  de  mines  du  département  désignés 
-également  par  le  préfet. 

Le  comité  d'évaluation  détermine  le  revenu  net  imposable  de  chaque 
concession.  Sa  décision  est  susceptible  d'un  recours  contentieux  de  la  part  de 
^'exploitant  qui  se  croit  lésé  (5).  Avant  le  décret  du  11  février  1874,  elle  était 
définitive  à  l'égard  de  l'Administration.  II  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 
S'il  y  a  désaccord  entre  le  comité  d'évaluation  et  l'ingénieur  des  Mines,  c'est  le 
Préfet  qui  statue  sur  avis  motivés  du  directeur  des  Contributions  directes  et  de 
l'ingénieur  en  chef  des  Mines  ;   si  le  Préfet  ne  croit  pas  devoir  adopter  leurs 

(i)  Cf.  le  modèle  donné  par  la  circulaire  du  5  mai  (899. 

(2)  Voir  en  tête  du  chapitre  la  liste  des  circulaires  qui  doivent  être  encore  consultées 
-aujourd'hui. 

(3)  Le  Comité  de  proposition  prévu  par  le  décret  de  1811  a  été  supprimé  par  le  décret 
-du  8  septembre  1899. 

(4)  D.  6  mai  1811,  art.  24. 

(5)  Cf.  infrà,  n". 


avis,  ou  si  ces  avis  ne  sont  pas  conformes,  il    en   est   référé   au   Ministre   dès- 
Travaux  Publics  qui  statue  après  accord  avec  le  Ministre  des  Finances  (1). 

Une  fois  le  produit  net  définitivement  fixé  pour  chaque  concession,  les- 
ingénieurs  des  Mines  envoient  les  étnts  d'exploitation  relatifs  à  chaque 
conoessioD  au  Préfet  qui  les  transmet  aux  Ministres  des  Travaux  Puhlics  et  des 
Finances,  ainsi  qu'au  directeur  des  Contributions  directes.  Le  tj^recteur  des 
Contributions  directes  dresse  un  rôle  par  commune  en  ajoutant  &  la  redevance 
proportionnelle  la  redevance  fixe,  les  divers  centimes  additionnels  que  nous 
avons  mentionnés,  et  enfin  trois  centimes  pour  frais  de  perception  (2). 

Abannamtni   à    la   ndetranee    pnportlonntllt. 

Pour  éviter  la  répétition  annuelle  de  la  procédure  des  redevances,  la  loi 
de  1810  avait  prévu  (art.  35)  a  qu'il  pourrait  être  fait  un  abonnement  pour 
ceux  des  propriétaires  des  mines  qui  le  demanderaient  ».  L'Administration 
avait  le  droit  d'agréer  ou  de  rejeter  les  demandes  d'abonnement  après  aiffciir 
pris  l'avis  du  comité  d'évaluation  (3). 

Deux  décrets,  du  30  juin  1860  et  27  juin  1861,  vinrent  modifier  ce  régime 
en  transformant  l'abonnement  subordonné  à  l'agrément  de  l'administration  en  un 
droit  pour  te  concessionnaire;  mais  leurs  prescriptions  furent  définitivement 
abrogées  par  le  décret  du  11  février  1874,  qui  revint  au  système  du  décret  de  1811. 

Les  demandes  d'abonnement  doivent  être  déposées  avant  le  15  avril  de 
chaque  année;  elles  sont  soumises,  après  avis  de  l'ingénieur  des  Mines  et  du 
directeur  des  Contributions,  au  comité  d'évaluation  qui  en  fixe  le  taux.  Si  ce  taux 
ne  dépasse  pas  1.000  francs,  l'abonnement  est  approuvé  par  le  Préfet;  s'il  est 
inférieur  à  3.000  francs,  c'est  le  Ministre  dos  Travaux  Publics  qui  se  prononce 
après  accord  avec  le  Ministre  des  Finances;  enfin,  s'il  est  supérieur  &  3.000  francs, 
ou  s'il  y  a  désaccord  entre  les  Ministres,  c'est  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat 
qui  statue  définitivement.  Ni  le  décret  de  1811  ni  celui  de  1874  n'ont  d'ailleurs 
indiqué  les  bases  de  l'abonnement  et  sa  durée.  Aussi  les  exploitants  n'y  ont- 
ils  jamais  recours.  Le  système  a  complètement  disparu  de  la  pratique  adminis- 
trative. 


(I)  L'évaluation  est  délinittve  loraqu'elli:  a  été  acceptée  par  ringënieur  des  raines  et 
le  directeur  des  conlributions  présents  au  comité  ;'ellc  ue  peut  être  modifiée  si  l'ingéiiieur 
en  chef  on  l'inspecteur  général  des  minos,  qui  ne  Tont  pas  partie  du  comité,  la  trouvent 
Insutlisante  (C.  dTit.  15  novembre  1878). 

(-:;)  Art.  4  loi  de  finances  du  31  mars  V.m. 

(a»  n.  timni  1811,  art.  ^\,Wih. 


s  4.  —  Recoavrmuent  des  rAdevances. 

/ 

Le  rôle  est  rendu  exécutoire  par  le  préfet  et  mis  en  recouvrement  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  rôles  afférents  aux  contributions  foncières. 

En  cas  de  non  paiement  des  redevances,  le  trésor  peut  exercer  son  privilège 
sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  du  redevable,  notamment  sur  les  produits 
extraits.  A  défaut,  il  peut  faire  saisir  tous  ses  autres  biens,  mais  dans  ce  cas  il 
n'arrive  que  concurremment  avec  les  autres  créanciers. 

Cotes  irricoufrab/n.  —  Si  ISs  cotes  sont  irrécouvrables  par  suite  de  l'indi- 
gence du  concessionnaire  ou  de  son  absence,  il  en  est  fait  un  état  spécial  et  le 
préfet  décide  successivement  si  elles  peuvent  être  imputées  sur  le  fond  de 
non-valeur.  Toutefois,  pour  simplilîer  le  travail  annuel,  qui  ne  présenterait 
aucun  intérêt  pour  les  mines  déSnitivem'ent  abandonnées,  les  Ministres  des 
Travaux  Publics  et  des  Finances  ont  décidé  qu'on  cesserait  de  faire  figurer 
dans  les  documents  relatifs  aux  redevances  les  mines  dont  les  cotes  auraient 
été  reconnues  irrécouvrables;  elles  sont  indiquées  seulement  pour  ordre,  dans 
l'état  récapitulatif,  sans  qu'il  soit  fait  mention  de  la  quotité  des  redevances 
fixes  qui  ne  sont  en  conséquence  pas  comprises  dans  les  totaux  dudît  état  (1). 


IV 
RÉCLAMATIONS  EN  MATIÈRE  DE  REDEVANCES 

En  ce  qui  concerne  les  réclamations,  les  redevances  sur  les  mines  sont 
entièrement  assimilées  aux  contributions  directes  par  le  décret  du  6  mai  1811  ; 
les  articles  44  h  57  reproduisent  en  effet  les  dispositions  de  l'arrêté  du  24  floréal 
an  Vin,  qui  réglait  la  matière  à  cette  époque.  Depuis,  divers  textes  législatifs 
(3)  sont  venus  modiner  les  règles  concernant  les  contributions  indirectes;  en 
raison  même  de  l'assimilation  résultant  du  décret  de  1811,  ils  sont  applicables 
de  plein  droit  aux  redevances,  même  s'ils  sont  contraires  &  certaines  dispositions 
du  décret  de  1811  :  celles-ci  sont,  dans  ce  cas,  considérées  comme  implicite- 
ment abrogées  (3). 

{!)  Cire.  min.  13  janvier  1S80.. 

m  Lola  de  finances  des  21  avril  1832  (art.  28,  29,  30),  17  juillet  1895  (art.  16), 
«  décembre  1897  (art.  12  à  14),  11  décembre  1902  (art.  6). 

(3)  Cf.  C.  d'Ët.  13  avril  1877  (expertise),  8  avril  1892  (délai  de  recours). 


si.  —  Demandes  en  déchargée  ou  m  rédaction. 

Ces  demandes  doivent  être  adressées  au  sous-préfet  dans  les  trois  mois- 
qui  suivent  la  publication  du  rôle  (1)  ;  elles  sont  examinées  suocessivement  par 
les  ingénieurs  des  Mines  et  le  directeur  des  Contributions  directes,  qui  font 
connûtre  leur  avis.  Si  le  directeur  des  Contributions  directes  estime  qu'il  y  a 
lieu  d'admettre  la  réclamation,  le  dégrèvement  est,  sans  autre  formalité, 
prononcé  par  le  directeur  (2).  Si,  au  contraire,  le  directeur  des  Contributions 
directes  propose  le  rejet  de  la  demande,  l'afTaîre  est  retournée  &  la  sous-pré- 
fecture, et  le  réclamant  est  invité  à  faire  connaître  dans  les  dix  jours  :  1°  s'il 
désire  fournir  de  nouvelles  explications;  i"  s'il  veut  recourir  à  une  expertise; 
3*  s'il  entend  user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales  devant  le 
Conseil  de  Préfecture  {3). 

Expertise.  —  Lorsque  l'expertise  est  demandée,  elle  doit  avoir  lieu  dans 
les  formes  de  l'article  29  de  la  loi  de  fmances  du  21  avril  1832  combiné  avec 
l'article  16  de  la  loi  de  fmances  du  17  juillet  1895. 

En  principe,  il  y  a  trois  experts  (chaque  partie  désigne  un  expert,  le  troisième 
est  désigné  par  le  conseil  de  Préfecture],  mais  si  les  parties  y  consentent, 
un  expert  peut  sufBre;  il  est  alors  nommé  par  le  conseil.  Les  experts  ne 
peuvent  contraindre  le  réclamant  à  produire  ses  livres. 

Au  rapport  des  experts  est  joint  l'avis  du  contrôleur  des  contributions 
directes  dont  la  présence  aux  opérations  de  l'expertise  est  indispensable. 

Comme  l'a  rappelé  la  loi  de  1895,  le  conseil  peut  ordonner  d'office  l'expertise. 

La  réclamation  doit  être  jugée  définitivement  dans  les  trois  mois  de  sa 
présentation  (4). 

Si  la  décharge  est  accordée,  elle  fait  l'objet  d'une  ordonnance  rendue  par 
le  préfet. 

Recourt.  —  Les  décisions  du  conseil  de  préfecture  sont  susceptibles  d'être 
frappées  d'appel  devant  le  conseil  d'Etat  tant  par  le  contribuable  que  par  le 
ministre  des  Finances  agissarit  au  nom  de  l'administration.  Pour  être  valable, 
le  recours  doit  être  formé  dans  les  deux  mois  de  la  notification  de  l'arrêté  du 

(1)11  n'est  plus  nécessaire  de  joindre  la  quittance  des  termes  échus  (loi  6  décembre  1897).- 

(2)  Loi  G  décembre  1897,  art.  13. 

(3)  Loi  22  juillet  1889  (art.  11). 

(4)  Loi  6  déo.  1897,  art.  12. 


conseil  de  préfecture  ;  il  est  dispensé  du  ministère  d'avocat  et  doit  être  remis 
-au  préfet  qui  le  transmet  sans  frais  au  conseil  d'Etat. 


S  2,  —  Demandes  en  remise  ou  modération. 

En  dehors  des  réclamations  par  voie  contentieuse,  le  concessionnaire  peut, 
s'il  a  éprouvé  des  pertes  exceptionnelles,  obtenir  par  voie  gracieuse  la  modé- 
ration de  la  redevance. 

La  loi  (le  1810  avait  organisé,  h  cet  effet,  un  fonds  de  non-uateur,constitué  par 
une  imposition  supplémentaire  de  un  décime  par  franc  sur  la  redevance  propor- 
'tionnelle. 

Mais  l'article  SO  de  la  loi  du  23  septembre  1814  ayant  supprimé  d'une 
manière  générale  les  fonds  spéciaux,  les  dégrèvements  de  toute  nature  sont 
aujourd'hui  acquittés  au  moyen  de  crédits  ouverts,  au  fur  et  à  mesure  des 
demandes,  sur  les  allocations  spéciales  inscrites  pour  cet  objet  au  budget  de 
l'Etat  (budget  des  dépenses  du  ministère  des  Finanoes,  5*  partie).  Les  centimes 
pour  fonds  do  non-valeur  se  confondent  en  recettes  avec  le  principal  (1). 

Ramiast  Bxtraordiaaipea.  —  L'article  38  de  la  loi  de  1810  a  donné  au  Gouver- 
•nement  la  faculté,  aoit  par  un  article  de  l'acte  de  concession,  soit  par  un  décret 
spécial  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  de  faire  remise  de  tout  ou  partie  du  payement 
de  la  redevance  proportionnelle  pour  le  temps  qu'il  jugera  convenable  soit 
comme  encouragement  à  raison  de  la  difficulté  des  travaux,  soit  comme 
-  dédommagement  en  cas  d'accident  de  force  majeure  (3). 


BiblioorftpUe. 

'AouiLLON,  Loc.  oit.  (chapitre  IX). 
Dblbcroix,  Etude  sur  le  Projet  de  loi  portant  modification  du  régime  de  Ut  redevance 
proportionnelle  (Rev.  Lég.  Mines),  1893. 
*  L.  DE  Sangt,  La  Redevance  propartiannelte  sur  les  Mines,  Législation,  Jurisprudence, 
abonnements  (Rev.  Lég.  Mines),  1687. 


(1)  Cette  mesure  a  été  généralisée  pour  toutes  les  taxes  par  la  loi  du  1 8  juillet  1892. 
(2)D.  Gmai  tSIl,  art.  57. 

(3)  Le  Gouvernement  a  fait  usage  25  fois  de  cette  faculté,  depuis  1868,  11  n'y  en  a  plus 
-d'exemple.  Cf.  Aguillon,  n*511. 


RÉSULTATS  DES  REDEVANCSS 
Pour  Vannée  d'etcercice  1903  i^). 


Produits  des  pedoTBooMi. 


Le  produit  des  redevances 
oonoessions  ; 


B  décompose  de  la  fagon  suivante,  d'après  la  nature  des 


REDEVANCES 

iû;centimes 

TOTAL 

r~ 

(niHi. 
53.436 
18.800 
42.339 

2.904.452 
107.895 
166.981 

Iru». 

295.789 
12.670 
20.932 

{rUM. 

3.253.677 
139.365 
230.252 

Totaux 

114  575 

3.179.338 

329.391 

3.623.294 

Lee  90  centièmes  du  produit  de  l'impôt  proviennent  des  oharbonnaj^s.  Les  houil- 
lères du  Pas-de-Oalais  et  du  Nord  ont  fourni  ensemble  une  somme  de  2,157.000  francs 
et  celles  de  la  Loire  413.000  francs.  A  leur  suite  viennent  les  mines  de  charbon  de 
l'Allier,  de  8adne-et~ Loire,  du  Gard,  des  Bouches-du-Rbône,  du  Tarn,  de  ITaère  et  de 
la  Haute-Saône,  dont  la  redevance  a  varié  entrel55.000  et  37.000  francs. 

Parmi  les  mines  de  fer,  on  peut  signaler  les  conoeaiions  de  Meurthe-et-Moselle 
qui  ont  rapporté  109.010  francs  d'impôt  ;  parmi  les  autres  mines  métalliques,  celles  de 
zinc  en  exploitation  dans  le  Gard  (35.000  franos)  et  celles  de  pyrite  de  fer  de  Sain-Bel, 
dans  le  Rhône   (135.000  francs). 

Pour  le  charbon,  l'impôt,  comprenant  les  deux  redevances  et  les  centimes  addition- 
nels, rapporté  A  la  tonne  extraite,  ressort  à  0  fr.  108,  c'est-à-dire  à  075  ■>/,  de  la 
valeur  des  oombubtiblea  sur  le  carreau  des  mines.  Pour  les  minerais  de  fer,  l'impôt  a 
été  de  0.83  '/„  et  pour  les  autres  substances,  déduction  faite  du  sel,  de  1.50  %  ^^  '^ 
valeur  des  produits. 

Dans  le  chiiTre  concernant  les  ■  autres  substances  >,  la  redevance  fixe  des  oonoes- 
sions de  mines  de  sel  gemme  et  de  sources  salées  figure  pour  3.6TS  franos.  La  taxe 
spéciale  a  produit  en  1902  la  somme  de  33.749.000  francs;  mais  elle  s'applique  k  la  fois 
au  sel  de  mine  et  au  sel  de  mer. 

(1)  et.  StaUstique  de  Ilndustrie  minérale,  190S. 


Revenu  des  mines  ;  nombre  des  ezploltationa  en  gain  ou  en  perte  . 

L'établissement  de  U  redevaaoe  proportionnelln  au  prorata  du  revenu  net  des  mines 
met  l'Administration  en  mesure  d'apprécier  le  degré  de  prospérité  de  l'industrie 
minière  plus  exactement  qu'il  n'est  possible  de  le  faire  pour  aucune  autre. 

Les  renseignements  généraux  qui  résultent  à  cet  égard  du  dépouillement  des  états 
oonfeotionnés  pour  l'assiette  de  l'impôt  sont  consignés  dans  le  tableau  suivant. 

D'après  les  règles  indiquées  plus  haut,  les  dépenses  à  porter  en  compte  pour 
l'évaluation  du  produit  net  imposable  des  concessions  ne  comprennent  pas  les  intérêts 
des  capitaux  engagés  dans  ces  entreprises,  non  plus  qu'un  certain  nombre  de  dépenses 
accessoires,  et  par  suite  l'expression  de  mines  en  gain  ne  doit  pas  être  prise  dans  un 
sens  absolu. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  les  résultats,  au  point  de  vue  financier,  de 
l'exploitation  des  mines  de  la  France,  non  compris  les  concessions  de  sel  gemme  et  de 
sources  salées,  peuvent  être  résumés  de  la  façon  suivante  : 


SUBSTANCES  CONCÉDÉES 

MINES  EN  GAIN 

MINES  EN  PERTE 

NOM sas 

"7-7*"" 

nOHBHB 

Diptcn 

Combustibles  minéraux 

157 
34 
2B 

Fru». 

&8,089.052 
2,161.356 
3,339,624 

245 
55 

100 

Fi™». 

11.682,104 
4,139,457 
4.430.481 

TOTAIII 

217 

68,590,032 

409 

20.252,042 

Dans  les  charbonnages,  les  mines  en  g&in  ont  produit  25.078.000  tonnes,  et  les 
mines  en  perte  4.906.000  tonnes  seulement.  Il  ressort  de  ces  chiffres  que  84  "/■  *^^' 
oharboDS  extraits  l'ont  été  avec  profit  dans  le  sens  précédemment  spécifié. 

Pour  les  minerais  de  fer  et  autres  pris  dans  leur  ensemble,  la  proportion  eet  un 
peu  moindre:  72  "/,  seulement  de  la  production  totale  ont  donné  des  bénéfices.  Les 
mines  en  gain  ont  produit  3.254.000  tonnes  de  minerais  de  fer  et  486.000  tonnes  d*autreB 
■ubstanoes,  tandis  que  1.227.000  tonnes  de  minerais  de  fer  et  245.000  tonnes  d'autres 
minerais  ont  été  tirées  des  mines  en  perte. 

Tel  qu'il  a  été  fixé,  le  revenu  net  imposé  des  mtnes  en  gûn,  rapproché  du  nombre 
de  tonnes  correspondant ,  ressort  k  2  fr.  31  par  tonne  de  charbon,  à  0  fr.  66  par  tonne 
de  minerai  de  fer  et  à  6  fr.  87  par  tonne  des  autres  substanoes,  composées  en  grande 
partie  de  minerais  métallifères  ayant  déjà  subi  un  triage  et  une  âpuration. 


Mirios    outres   <|ue  cellos  de  charboii 


n.fimljiilmispnrl 


Hrsiiltnts    liiianciers  de  I  e,\ploi talion   clos    Mjnes   Fi-iin^'aise.s  . 
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La  pIuB  grosse  part  du  revenu  des  mines  revient  aax  oharbounagea.  Si  l'on  met  de 
côté  les  résultats  prospères  de  quelques  années,  dus  &  une  élévation  exceptionnelle 
des  prix  de  vente,  on  voit  que  ce  revenu  a  été  plutdt  en  diminuant. 

Le  nombre  des  mines  de  charbon  en  gain,  si  l'on  se  borne  à  l'aspect  général  de 
la  courbe,  a  suivi  lui-même  une  pente  descendante  et  diminué  d'un  huitième  dans 
l'intervalle  des  vingt  dernières  années. 

En  ce  qui  concerne  les  minerais  de  fer  et  les  autres  substances  minérales,  le  revenu 
netapresqueconatamment  suivi  une  marche  ascendante  jusqu'en  1899;  il  a  sensiblement 
décru  depuis. 


SECTION   II 


IMPOTS  DIVERS  PAYES  PAR  LES  EXPLOITANTS  DE  MINES 


Textes 


Loi  du  20  février  1849  (art.  l")  (Tnse  des  biens  de  mainmorte). 

Loi  de  Iinances  du  31  mars  1903  (art.  2)  (Taxe  des  biens  de  mainmorte). 

Loi  du  4  juillet  1837  (art.  8)  (Vérification  des  poids  et  mesures). 
Décret  du  1*^  mni  1891  (Vérincation  des  poids  et  mesures). 
Loi  du  21  mai  iS36  (art.  14)  (Dégrndations  aux  cliemins). 
Loi  du  29  juin  1872  (Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières). 
Décret  du  12  février  1870  (Réglementation  des  octrois). 
Décret  du  19  juin  1888  (RéglementaUon  des  octrois). 


g  1.  —  Impdt  foncier. 

Aucune  exemption  n'ayant  été  stipulée  en  leur  faveur,  les  conceBsionnaîres 
de  mines  doivent  supporter  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  immobilières  qu'ils 
possèdent  à  la  surface.  Les  bâtiments  qui  servent  &  l'exploitation  sont  frappés 
paiement  par  cet  impôt,  ainsi  que  par  celui  des  portes  et  fenêtres,  dès  qu'ils 
ont  par  eux-mêmes  une  valeur  locatîve  immobilière  (1).^ 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  m&chinea  dont  le  revenu  se  confond  avec 
celui  de  l'exploitation,  lequel  est  déjà  atteint  par  la  redevance  proportionnelle  (3). 


%  2.  —  Taxe  des  biens  de  mainmorte. 

Depuis  la  loi  de  finances  de  1903  (3),  la  taxe  des  biens  de  mainmorte 
établie  par  la  loi  du  20  février  1849  (4)  s'applique  à  «  toutes  les  collectivités  qui 
ont  une  existence  propre  et  qui  subsistent  indépendamment  des  mutations  qui 
peuvent  se  produire  dans  leur  personnel  ».  Elle  s'étend  par  suite  non  seulement 

(1)  C.  d'Etat,  21  juillet  i858(m.  de  Rive-de-Gier). 

(2)  C.  d'Etat,  28  septembre  1871,  14  février  1873  (m.  de  Blanzy)  ;  7  mai  1878  (m.  d'Anzin). 
En  droit  commun,  au  contraire,  les  machines  et  appareils  d'une  mine  sont  passibles  de 

la  contribution  foncière.  Cons.  d'Etat,  31  décembre  1838,  8  février  1884,  2  novembre  1888, 
23  novembre  1894. 

(3)  Loi  de  finances  du  31  mars  190.1,  art.  2. 

(4)  Loi  du  20  février  1849,  art.  l". 


aux  sociétés  anonymes,  mais  à  toutes   les  sociétés  autres  que  les  sociétés  en 
nom  collectif  et  en  commandite  simple  prises  stricto  aennu. 

Mais  cette  taxe  ne  constitue  qu'une  taxe  accessoire  de  la  contribution 
foncière.  Les  sociétés  de  mines  ne  la  doivent,  donc,  que  pour  leurs  «  biens 
immeubles  »  passibles  de  la  contribution  foncière  (terrains  ou  bâtiments). 

§  3.  —  Tcae  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures. 

Cette  taxe,  qui  est  assimilée  aux  contributions  directes,  ne  s'applique  qu'aux 
professions  nommément  assujetties  à  la  vérification  des  poids  et  mesures.  La 
lÎHte  de  ces  professions  avait  été  donnée  par  l'ordonnance  du  17  avril  1839 
(art.  13  et  15],  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  4  juillet  1837  (art.  8).  Elle  a 
été  complétée  par  le  décret  du  1"  mai  1891  qui  a  classé  explicitement  les 
exploitants  de  mines  dans  les  professions  imposées. 


S  4.  —  Subventions  aux  communes  pour  dégradations 
causées  aux  chemins. 

La  loi  du  21  mai  1836  (art.  14)  a  rangé  explicitement  les  exploitations  de 
mines  au  nombre  des  entreprises  industrielles  pouvant  être  astreintes  au  paiement, 
en  faveur  des  communes,  de  subventions  spéciales  pour  dégradations  causées 
aux  chemins.  Pour  qu'on  puisse  imposer  la  subvention,  il  faut  : 

1*  Qu'il  s'agisse  d'un  chemin  vicinal  ou  de  grande  communication  légalement 
«lassé  ; 

i"  Que  le  chemin  soit  entretenu  &  l'état  de  viabilité  ; 
3*  Que  les  dégradations  soient  extraordinaires. 

La  quotité  de  la  subvention  est  déterminée  après  une  expertise  contra- 
dictoire. Elle  est  imposée  et  perçue  comme  taxe  assimilée  aux  contributions 
directes. 

Un  abonnement  peut  être  consenti  par  la  Commission  départementale  (1). 
L'application  de  cette  taxe  a  donné  lieu  à  des  difficultés  dans  le  cas  assez 
fréquent  où  les  exploitants  de  mines  vendent  leurs  produits  au  comptant,  sur 
le  carreau  de  la  mine,  &  des  particuliers  ou  à  des  industriels  qui  font  opérer 
le  transport  à  leurs  frais.  Les  exploitants  de  mines  ont  soutenu  que  la  subvention 
était  due  par  les  acheteurs. 

La  jurisprudence  n'est  pas  encore  bien  fixée. 

(1)  Loi  du  10  août  1871. 


fi  5.  —  Impôts  divers. 

Les  mines,  qui  sont  disponibles  et  transmissibles  comme  les  autres  biens,, 
sont  assujetties  dans  les  mêmes  conditions  que  les  propriétés  ordinaires  aux 
droits  relatifs  aux  divers  contrats  (voir  auprà  obap.  V). 

Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  —  Les  sociétés  de  mines, 
établies  ou  non  par  contrat,  que  leur  capital  soit  ou  non  divisé  en  actions,  sont 
soumises  à  l'application  de  la  loi  du  29  juin  1872  qui  frappe  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  d'un  impdt  de  3  °/*-  ^^^  impôt  a  été  porté  et  4  */,  par  la  loi  de  finances 
du  26  décembre  1890  (art.  4). 

Octrois  communaux.  —  Les  exploitants  de  mines  doivent  supporter,  comme 
tous  les  industriels  de  la  commune,  les  taxes  d'octrois  communaux.  Une  question 
intéressante  avait  été  soulevée  à  ce  sujet  à  propos  des  bois  de  soutènement.  La 
jurisprudence,  interprétant  strictement  le  décret  du  12  février  1870  portant 
réglementation  de  la  taxe  des  octrois,  refusait  d'assimiler  ces  bois  i.  des  matières 
premières  servant  à  la  préparation  d'un  produit  industriel  et  leur  faisait  supporter 
la  taxe  afférente  aux  bois  de  construction.  Un  décret  du  19  juin  1888,  modifiant 
l'article  8  du  décret  de  1870,  a  accordé  décharge,  en  proportion  des  produits 
sortant  de  la  commune  pour  les  combustibles  employés  aux  machines  motrices, 
ainsi  que  pour  les  bois,  fers  et  matériaux  de  toutes  sortes  servant  au  revê- 
tement et  au  soutènement  des  puits  et  galeries,  pourvu  toutefois  que  la  somme 
à  percevoir  &  raison  des  quantités  pour  lesquelles  ces  matériaux  concourent  â 
l'exploitation  atteigne  un  quart  pour  cent  de  la  valeur  du  produit  extrait. 


OHAPITRE  X 


SURVEILLANCE   DES  MINES  PAR  L'ADMINISTRATION 


'CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DE  LA  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE 
DES  MINES 


Loi  du  31  avril  1610  (art.  47  à  50). 

—  n  juillet  1880 -(nouvelle  rédaction  de  l'article  50). 

—  W  avril  1838. 
Décret-loi  du  3  janvier  1813. 
Décret  du  25  septembre  1882. 


La  loi  de  1810  a  voulu  donner  au  concessionnaire  de  mines  un  droit  de 
-propriété  aussi  solide  que  celui  d'un  propriétaire  foncier  ;  mais,  comme  tout 
propriéUiire,  le  concessionnaire  n'est  libre  de  jouir  de  son  bien  que  sous  les 
conditions  et  restrictions  imposées  par  les  lois  et  règlements  (1).  Ces  restrictions 
sont  d'autant  plus  justifiées  que  la  mine  est  une  propriété  d'une  nature  très 

(l!  C.  Clv.  art,  537,  544.  —  Cf.  p.  ex.  les  IoIb  et  règlements  concernant  le»  forêts  et  leur 
•^exploitation,  les  usines  Insalubres  ou  dangereuBes,  les  marais  et  leur  dessèchement. 


—  196  — 

particulière  tant  au  point  de  vue  de  son  institution,  qui  a  été  faite  dans  l'intérêt 
public,  qu'au  point  de  vue  de  sea  relations  avec  les  héritages  voisins.  On  conçoit 
donc  la  nécessité  d'une  intervention  de  l'Etat  pour  surveiller  l'exploitation  des 
mines  au  nom  de  l'intérêt  et  de  l'ordre  publics.  Mais  ce  droit  d'intervention  a 
des  limites;  la  mine,  comme  la  propriété  foncière^  ne  peut  être  assujettie  dans 
sa  jouissance  qu'à  des  servitudes  ou&  des  prescriptions  découlant  directement  de 
la  loi. 

Les  règles  essentielles  concernant  la  police  des  mines  ont  été  posées  par  la 
loidu21avrill810,titreV,  complétée  par  deux  lois  postérieures  du  27  avril  1838et 
du  STjuillet  1880.  A  ces  textes,  il  faut  ajouter  l'important  décret-loi  du  3janvier  1813 , 
véritable  règlement  sur  la  police  de  l'exploîlation  des  mines,  modifié  ultérieu- 
rement sur  quelques  points  de  détails  par  l'ordonnance  du  26  mars  1843, 
remplacée  elle-même,  à  la  suite  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1880,  par  le 
décret  du  25  septembre  1882. 


Si.  —  Oï^ets  pour  lesquels  l'Administratioa  peut  Intervenir. 

4a  point  </»  va»  tachniçut  : 

Les  trois  objets  pour  lesquels  l'Administration  peut  et  doit  intervenir  au 
point  de  vue  technique  sont  (articles  47  et  50)  : 

1*  La.  conservation  de  la.  mine  ; 
2'  La  protection  de  la  surface  ; 
3°  La  protection  du  personnel  occupé  dans  les  travaux. 

Nous  étudierons  plus  loin  les  mesures  spéciales  que  peut  prescrire  l'Admi- 
nistration pour  remplir  la  mission  qui  lut  est  confiée.  Ainsi  que  nous  l'indique- 
rons à  ce  moment,  son  droit  d'intervention  en  ce  qui  concerne  la  conservation 
de  la  mine  et  la  protection  de  la  surface  ne  peut  s'exercer  que  dans  un  certain 
nombre  de  cas  essentiellement  limités.  En  ce  qui  concerne  la  Béourité  des 
ouvriers,  au  contraire,  l'Administration  jouit  d'un  pouvoir  d'appréciation 
discrétionnaire,  Mais  elle  ne  peut  sortir  du  domaine  de  la  sécurité  proprement 
dite.  Elle  ne  pourrait  prescrire  des  mesures  de  simple  hygiène  industrielle  (1) 
et  a  fortiori  des  mesures  u  qui  n'auraient  pour  objet  que  d'augmenter  le  bien- 
être  dos  ouvriers  au  point  de  vue  économique  ou  moral.  » 

(1)  Cf.  Le  projet  de  loi  du  15  février  1904  ayant  pour  but  d'ajouter  l' t  hygiène  des 
ouvriers  mineurs  1  à  la  liste,  donnée  par  l'article  50,  des  objets  pour  lesquels  lAdmiiits- 
tr&tfon  peut  et  doit  Intervenir, 


Au  point  dé  rir»  éeoaomiqm  : 

Tandis  que  la  liberté  d'action  de  l'exploitant  est  restreinte  au  point  de  vue- 
technique,  sa  liberté  commerciale  est  aussi  entière  que  celle  de  tout  autre  industriel. 
L'administration  ne  pourrait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  réglementer,  par 
exemple,  la  vente  des  produits  extraits  (1). 

Mais  l'article  49  donne  à  l'Administration  le  pouvoir  d'intervenir  lorsqu'il  y 

a  cessation  ou  restriction  de  l'exploitation.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique 
ou  les  besoins  des  consommateurs,  les  prércts,  aprùs  avoir  entendu  les  propriétaires,  en 
rendront  compte  au  ministre  de  l'intérieui'  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Ainsi  que  cela  a  été  expliqué  plus  haut  (Ghap.  IV,  Section  III),  l'article  49  est 
resté  dépourvu  de  sanctions  précises  jusqu'à  ce  que  la  loi  du  37  avril  1838  vînt 
poser  le  principe  du  retrait  de  concessions  et  appliquer  expressément  cette  mesure 
au  cas  prévu  par  cet  article. 

Ei9ttdu9  d9  /'action  do  F  Administration. 

En  laissant  de  côté  la  mesure  exceptionnelle  du  retrait  de  concession , 
l'Administration  ne  peut  intervenir  que  dans  la  conduite  des  travaux  d'exploi- 
tation proprement  dits.  Elle  ne  pourrait,  en  se  tondant  sur  ses  pouvoirs  de 
police,  prescrire  au  concessionnaire  l'exécution  de  travaux  à  la  surface  du  sol. 

D'autre  part,  conformément  aux  principes  généraux  de  notre  droit, 
l'Administration  ne  doit  intervenir  qu'en  vue  de  l'intérêt  public  et  non  pour  la 
protection  de  purs  intérêts  privés,  lors  même  qu'il  s'agirait  do  l'intérêt  privé  de 
l'Etat  (2). 


§  2.  —  Sanctions  des  prescriptions  de  l'Aduinistration. 

Les  infractions    aux  prescriptions  administratives,  légalement  imposées, 
sont  passibles  des  pénalités  édictées  par  la  loi  de  1810(3]-  Maison  dehors  de  ces 


vendre  ses  produits  dans  telles  ou  telles  conditions  ;  par  exemple,  de  livrer  des  houilles 
moyennant  un  prix  fixe  par  experts  (C.  d'Etat,  10  juin  lâ5T,  houillères  de  L'Aveyron)  ;  2^  que 
l'Administration  ne  peut  contraindre  un  ooncessionaaire  à  livrer  aux  acheteurs  les  houilles 
extraites  de  ses  mines  à  des  conditions  égales  et  sans  tour  de  faveur  (Cass.  24  novembre  1S74, 
MéjasBon). 

\1)  Il  aétéainsijueé  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  l'arrêté  préfeotoral  qui  interdit  aune 
société  de  mines  d'exploiter  sous  un  canal  dès  lors  que  cet  arrêté  a  été  pris,   non  pour 

Prévenir  un  danger  dont  serait  menacé  le  canal,  mais  en  vue  d'obliger  la  société  à  renoncer 
une  clause  d'un  contrat  passé  avec  l'Etat  et  onéreux  pour  celui-ci  ;  le  préfet  a  ainsi  usé  des 
[louvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  de  1810,  dans  un  but  autre  que  celui  pour  lequel  ils 
ui  ont  été  donnés  (C.  d'Et.  Iti96,  mines  de  Lens). 
(3)  Cf.  Chapitre  XIV. 


dispositions  répressives,  l'Administration  dispose,  pour  assurer  l'exécution  de 
ses  décisions,  de  moyens  plus  énergiques  et  plus  efticaces. 

Exèeiition  d'allié: 

St  l'explorateur  ou  le  concessionnaire^  sur  la  notification  qui  lui  est  faite 
de  l'arrêté  du  préfet,  n'obtempère  pas  à  cet  arrêté,  les  travaux  prescrits  peuvent 
être  exécutés  d'office  et  à  ses  frais  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines  (1). 
De  plus,  l'article  8  de  la  loi  du  37  avril  1S38  autorise  le  préfet  &  interdire  par 
la  voie  administrative,  c'est-à-dire  etiam  m&nu  militari,  tout  puits,  toute 
galerie,  ou  tout  autre  travail  d'exploitation  ouvert  en  contravention  aux  lois  et 
règlements  sur  les  mines. 

Conformément  à  la  disposition  de  l'article  7  de  la  même  loi,  et  par  déro- 
gation aux  règles  habituelles  du  contentieux  administratif,  l'arrêté  préfectoral 
édictant  une  semblable  interdiction  peut  faire  devant  le  Conseil  d'Etat  l'objet 
d'un  recours  contentieux  ordinaire.  Dans  le  silence  du  texte,  il  faut  décider  que 
ce  recours  n'est  point  suspensif. 

Recouvrement  des  frais.  —  Le  recouvrement  des  frais  avancés  par 
l'Administration  est  effectué  par  les  percepteurs  des  Contributions  directes  sur 
râles  rendus  exécutoires  par  les  préfets  (3).  Ces  taxée  sont  assimilées  aux 
contributions  directes  et  par  suite  soumises  k  toutes  les  règles  de  la  matière 
pour  le  recouvrement  et  pour  les  réclamations  ;  le  Trésor  pourra  donc  user, 
pour  faire  rentrer  ces  taxes,  du  privilège  sur  les  biens  meubles  et  effets  mobiliers 
que  lui  accorde  la  loi  du  12  novembre  1808. 

L'Administration  peut  enfin,  par  application  de  l'article  8  de  la  loi  du 
27  avril  1838  prononcer  la  déchéance  du  concessionnaire,  poursuivre  l'adjudica- 
taire de  la  mine  et  se  payer  par  privilège  des  sommes  qui  lui  sont  dues  sur 
le  produit  de  la  vente  (3). 

S  3.  —  Voies  de  recours. 

Le  concessionnaire  qui  se  juge  lésé  par  un  arrêté  préfectoral  peut  toujours 
exercer,  sans  limitation  de  délai,  un  recours  hiérarchique  devant  le  Ministre, 
lequel  pourra  réformer  lui-même  l'arrêté  attaque  ou  inviter  le  Préfet  à  le 
réformer  suivant  ses  instructions. 

(1)  D.  25  septembre  1882,  article  4. —  Le  principe  de  l'exérutlon  d'otTicc  déj&ladlqué  dans 
l'article  37  du  D.  1S  novembre  1810,  sur  l'organisation  du  corps  des  mines,  avait  été  explici- 
tement formulé  par  l'article  10  du  D.  3  janvier  1813,  et  rappelé  par  l'article  14  de  FOrd. 
26  mare  1843.  Le  décret  de  1882  a  mentionné  eiplicitemcnt  l'exproration  et  a  étendu  l'exécution 
d'office  à  toutes  les  matières  du  domaine  de  la  police  des  mines. 

(2)  D.  21  mai  ISSi. 

^3)  Cf.  «uprà  (chap.  IV,  section  111). 


Mais,  commo  H  s'agit  de  l'exercice  d'un  pouvoir  de  police,  sauf  dans  des 
cas  exceptionnels,  explicitement  prévus  par  la  loi,  l'arrêté  préfectoral,  ou  ta 
décision  ministérielle  intervenue  sur  appel,  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  recours 
contentieux.  Ils  peuvent  seulement  être  déférés  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir,  soit  pour  violation  des  formalités  substantielles,  si  par  exemple  le  préfet 
a  statué  sans  avoir  reçu  les  propositions  des  ingénieurs  des  mines  ou  sans  avoir 
entendu  t'intéresse  — soit  pour  incompétence,  si  le  préfet  a  statué  sur  un  objet 
ne  rentrant  pas  légalement  dans  ceux  pour  lesquels  le  pouvoir  de  police  en 
matière  de  mine  lui  a  été  conféré  —  soit  enfin  pour  détournement  de  pouvoir, 
si  le  préfet  a  usé  de  ses  pouvoirs  pour  des  motifs  et  dans  un  but  autre  que  ceux 
pour  lesquels  ils  lui  ont  été  conférés 
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SECTION  II 


AUTORITES  CHARGEES   DE  LA   POUCE  DES   MINES 


Textes 


Instruction  ministérielle  du  3  août  1810. 

Décret  organique  du  18  novembre  1810  (Organisation  du  Corps  des  Mines). 

Décret  du  24  décembre  1851  (Règlement  sur  le  service  du  Corps  des  Mines). 

—  28  mars  1852  (Fixation  des  cadres  par  le  Ministre). 

—  33  avril  1856  (Répartition  du  service  sur  le  territoire  françikis). 

—  18  février  1882  (Tableau  d'nvancement). 

—  26  décembre  1883  iTableau  d'avancement). 

—  25  mars  1385  (Création  de  la  division  des  Routes,  de  la  Navigation  et  des  Mines). 

—  19  juillet  1897  (Congés  illimités  des  Ingénieurs). 

—  6  nvrll  1902  (Création  des  sous -Ingénieurs). 

Loi  de  Fin.  du  30  décembre  1903  (art.  18).  Abrogation  des  règlements  fixant  une  limite 
d'âge  pour  l'admission  à  la  retraite. 


I 
ORGANISATION  GÉNÉRALE  DE  LA  POLICE  DES  MINES 


Si.  —  Ag-enta  directs,  Agents  d'instruction. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics  est  le  chef  du  service  public  chargé  de  la 
surveillance  administrative  des  Mines  ;  le  préfet,  sous  l'autorité  du  Ministre,  est 
chef  de  service  dans  son  département  (1).    Le   Ministre  et  le   Préfet  sont,  en 

(11  En  principe,  c'est  au  préfet  que  les  exploitants  doivent  adresser  Ieurere<iuitcB  et  c'est 
le  préfet  qui  statue,  le  ministre  n'étant  habituellement  saisi  que  par  la  voie  du  recours 
hiérarchique. 

Par  exception,  dans  quelques  cas  explicitement  formulés  par  la  loi,  la  décision  doit 
émaner  du  Ministre. 

On  peut  citer  notamment  : 

1°  Arrêté  de  déchéance,  dans  tous  les  cas  de  retrait  de  concession  (loi  27  avril  1838  art.  6); 

2'*  Permis  de  vente  de  produits  de  recherche  ; 

3*  Indication  des  exploitations  qui  doivent  entretenir  des  chirurgiens  spécIaux(D.  8  janvier 
1813,  art.  16); 

4°  Interdiction  de  continuer  une  exploitation  minière  qui  ne  peut  se  prolonger  sans 
rendre  impossible  l'exploitation  de  la  mine  coexistant  sur  le  même  gisement  (art.  70, 1"  al., 
loi  1810,  mod.  p.  loi  1880); 


-cette  matière,  les  seuls  agents  directs  ;  seuls  ils  ont  un  pouvoir  d'injonction 
et  de  contrainte  vis-à-vis  des  citoyens.  Pour  les  aider  dans  leur  t&che,  ils  ont, 
sous  leurs  ordres,  des  agents  de  préparation  ou  d'instruction,  ce  sont  les 
ingénieurs  du  Corps  des  mines  qui  sont  chargés  d'instruire  toutes  les  questions 
concernant  la  police  administrative  des  mines,  mais  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
statuer,  sauf  dans  les  cas  très  exceptionnels  de  danger  imminent  ou  d'accident 
arrivé,  où  ils  peuvent  jouer  le  rôle  d'agents  directs  (1). 


§  2.  —  Pouvf^r  r^lementaire. 

D'après  la  Constitution,  c'eatauchef  de  l'Etat  qu'appartient  en  principe  le 
plein  exercice  du  pouvoir  réglementaire. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  même  pour  une  matière  rentrant  dans 
ses  attributions,  n'est  investi  de  ce  pouvoir  que  très  exceptionnellement,  et 
eeulement,  lorsqu'il  lui  a  été  expressément  délégué  par  un  texte  de  loi.  En  matière 
de  mines,  cette  délégation  n'a  été  faite  que  dans  un  cas  :  D'après  l'article  15  du 
décret-loi  du  3  janvier  1813,  l'instruction  réglementaire  relative  aux  médicaments 
et  moyens  de  secours  que  les  exploitants  sont  tenus  d'entretenir  sur  leurs  > 
établissements  doit  émaner  du  Ministre. 

En  dehors  de  ce  cas,  le  Ministre  ne  peut  prendre,  en  matière  de  mines, 
d'arrêtés  réglementaires.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  le  Conseil  d'Etat  au 
sujet  de  deux  arrêtés  pris  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  pour  enjoindre 
à  tous  les  exploitants  de  sel  voisins,  d'une  part  d'une  hgne  de  chemin  de  fer 
et  d'autre  part  d'un  canal,  de  reporter  le  siège  de  leurs  travaux  &  une  distance 
déterminée  de  ces  deux  ouvrages.  Dans  les  cinq  arrêts  intervenus  pour  annuler 
ces  deux  arrêtés,  on  retrouve  des  motifs  identiques  :  «  Attendu  que  l'arrêté  avait 
un  caractère  général...  Attendu  que  les  mesures  prescrites  rentraient  dans 
l'exercice  du  pouvoir  réglementaire,  qui,  en  principe,  appartient  au  gouver- 
nement, et  dont  le  Ministre  des  Travaux  publics  n'a  reçu  aucune  délégation  à 
cet  ^ard  »  (3). 

Les  préfets,  au  oonbraîre,  dans  l'étendue  de  leur  département,  ont  le  droit 
■de  réglementation  en  matière  de  mines  comme  dans  les  autres  matières  où 
s'exercent  leurs  droits  de  police  ;  toutefois,  la  question  ne  s'étant  jamais  posée 
nettement    devant  les  tribunaux,  les  préfets,  lorsqu'ils  ont  eu  à  imposer  des 


<2)  [C.  d'Et.4  mars  1861  (3  arrêts)  ;  13  mai  1 


prescriptions  uniformes  &  toutes  les  mines  de  leui* département,  ont,  pour  éviter- 
toutes  difficultés,  préféré  procéder  par  arrêtés  individuels  identiques  (1). 


S  3.  —  Décisions  individuelles. 

L'arrête  préfectoral  individuel  est  la  forme  d'intervention  la  plu6  usuelle 
de  l'Administration.  En  dehors  des  règles  générales  applicables  à  tout  acte 
individuel  de  police  administrative  émané  d'un  préfet,  cet  acte  est  soumis  aux 
conditions  spéciales  suivantes  qui  découlent  des  lois  et  règlements  sur  la 
matière  (2)  :  1°  Dans  tous  les  cas  où  le  préfet  peut  intervenir  en  vertu  de  son 
pouvoir  de  police  sur  les  mines,  il  ne  peut  statuer  qu'après  avoir  reçu  les  avis  et 
propositions  des  ingénieurs  des  mines  ;  2*  Lorsqu'il  s'agit  de  mesures  exté- 
rieures, il  doit  consulter  également  le  maire  de  la  commune;  3°  Ën6n,  l'exploi- 
tant doit  être  entendu. 

D'après  l'article  4  du  Décret  du  3  janvier  1813,  l'arrêté  préfectoral  devait  être 
soumis  à  l'approbation  du  ministre.  Cette  disposition  doit  être  considérée 
comme  abrogée.  Cela  résulte  d'une  part  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  26  maru 
1843,  et  d'autre  part  de  la  loi  de  1880  et  du  décret  du  25  septembre  1882.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  a  que  la  loi  du  27  juillet  1880,  qui  a  modifié 
plusieurs  articles  delà  loi  de  1810,  a  substitué  à  la  disposition  de  l'article  50- 
une  disposition  nouvelle  étendant  le  droit  de  réglementation  des  préfets,  et 
que  cette  loi,  non  plus  que  le  décret  réglementaire  du  25  septembre  1882, 
n'ont  reproduit  l'obligation  de  l'approbation  ministérielle  qu'avait  exigée 
l'article  4  du  décret  du  3  janvier  1813.  Dès  lors,  cette  approbation  ne  doit 
plus  être  considérée  comme  nécessaire,  sans  même  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner 
si  l'article  3  de  l'ordonnance  du  26  mars  1843  n'avait  pas  déj&  dérogé  à  l'article  4 
du  décret  du  3  janvier  1813  »  (3). 

(i)  Cf.  Cire.  min.  25  janvier  18fl5,  communiquant  am  préfets  un  projet  de  règlement-type 
et  leur  recommandant  de  s'en  inspirer  dane  tous  les  arrêtés  qu'ils  auront  &  prenare  Boit  pour 
des  décisions  d'espèce,  soit  pour  des  règlemeutH  à  homologuer. 

(S)  Ord.  26  mars  1843,  mod.  par  D.  25  septembre  1862,  articles  2  et  3. 

(3)  (CasB.  6  août  1892,  Viguié  et  autres  ouvriers  des  mines  de  Campagnao.)  Cf.  Aguillon 
et  H.  du  Pont,  loc.  oit. 
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II 
OKOANISATION  ET  FONCTIONS  DU  CORPS  DES  MINER 

Le  corps  des  mines  a  été  org^anisé  par  le  décret  du  18  novembre  1810  et  par 
le  décret-loi  du  14  décembre  1851.  II  comprend  :  des  inspecteurs  généraux 
de  1"  et  2*  classes,  des  ingénieurs  en  chef  de  1"  et  2*  classes,  des  ingénieurs 
ordinaires  de  1",  2'  et  3*  classes,  et  enfin  des  élèves  ingénieurs  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'Administration  active. 

Sous  les  ordres  des  ingénieurs  des  mines  sont  placés  les  contrôleurs  des 
mines  (1)  qui  forment  un  cadre  à  part  comprenant  :  des  contrôleurs  principaux 
de  1",  2'  et  3'  classes  et  des  contrôleurs  de  1";  2',  3*,  4"  classes. 

^  1.  —  Attriliutions  du  corps  des  Mines. 

Le  corps  des  mines  est  placé  sous  l'autorité  du  ministre  des  Travaux 
publics  (2)  et  assure  3  grands  services  généraux  :  le  service  ordinaire,  les 
services  accessoires,  les  services  détachés. 

1*  Le  service  ordinaire  [3]  consiste  à  assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements 
relatifs  1°  aux  mines,  minières,  carrières,  tourbières,  2°  aux  appareils  k  vapeur. 

On  doit  rattacher  au  service  ordinaire  :  l'exécution  des  lois  et  règlements 
Hur  les  eaux  minérales  (4),  l'application  des  lois  et  règlements  sur  le  travail  des 

{])  Autrefois  appelés  «  garde-mines  ».  Les  garde-mines  avaient  eux-mêmes  remplacé 
les»  conducteurs  de  mines  ».  Les  principaux  textes  relatifs  à  l'oreanisation  du  corps  des 
coQtrôleura  des  mines  sont  :  l'arr.  min.  18  février  iSiO,  le  tit.  IV  du  décret-loi  du  24  décembre 
1851. 

{2}  Au  point  de  vue  du  persounel,  les  ingénieurs  et  agents  du  service  des  mines  ressor- 
tisaeut  à  la  direction  du  personnel  du  ministère  des  Travaux  publics  ;  au  point  de  vue  du 
service,  les  affaires  sont  traitées  par  une  direction  qui  englobe  actuellement  les  acrvices  àen 
routes,  de  U  navigation  et  des  mines.  (D.  du  25  mars  1665. | 

(3)  Répartition  territoriale  du  service  ordinaire  des  mines.  — Le  décret  du  23  avril  1856 
a  partagé  la  France,  au  point  de  vue  de  la  surveillance  administrative  des  mines  en  cinq 
dtuistons  régionales  confiées  chacune  h  un  inspecteur  général  des  mines. 

Chaquedlvisionminéralogique  est  partagée  en  arrondtSGemenfs  miner alogiques.  A  la  tôte 
de  chaque  arrondissement  est  un  ingénieur  en  chef  dos  mines. 

Les  arrondissements  sont  n  leur  tour  divisés  en  souB-arrondissemenla  minéra-logiques 
confiés  chacun  à  un  ingénieur  ordinaire  des  mines. 

Un  sous-arrondissement  minéralogique  compren  ,_ 

B  fraction  de  département. 

_   lu  Ministère  de  l'In 

Hygiène  et  de  l'AHsistance  publique),  par  le  décret  du  5  janvier  1889. 
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femmes,  des  enfants  et  des  adultes  dans  l'industrie  extractîve  (1),  la  surveillance- 
des  dépôts  permanents  ou  temporaires  de  dynamite  (2). 

2'  Les  seToices  accessoires  comprennent  principalement  :  le  service  du 
contrôle  des  chemins  de  fer  en  exploitation,  généralement  confié  à  des  ingénieurs 
chargés  en  même  temps  du  service  ordinaire,  mais  quelquefois  &  des  ingénieurs 
exclusivement  attachés  à  ce  service  ;  le  service  de  la  carte  géologique  de  la  France. 

3"  Les  seiiiices  détachés  comprennent  :  l'enseignement  dans  les  écoles  du 
gouvernement  (Ecoles  des  mines  de  Paris  et  de  Saint-Etienne,  Ecoles  des 
maîtres-mineurs  d'Alais  et  de  Douai}  ;  les  missions  à  l'étranger  ;  les  services 
dépendant  d'autres  ministères,  notamment  celui  des  Colonies,  et  conGés  à  dès- 
ingénieurs  mis  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics  et  sur  leur  demande  à  la 
disposition  des  Ministres  compétents. 

S  2.  —  Caractères  généraux  de  l'action  du  Corps  des  Mines. 

Les  ingénieurs  des  Mines  sont  essentiellement  des  agents  d'information  ou 
d'instruction  chargés  de  renseigner  les  agents  directs.  Ils  procèdent  à  l'instruc- 
tion de  toutes  les  affaires  concernant  la  surveillance  administrative  des 
mines.  Ils  prennent  l'initiative  des  propositions  à  faire  aux  agents  directs  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  une  déoision,  d'élever  un  conflit,  de  faire  une 
prescription  ou  une  injonction  à  un  exploitant.  Enfin,  ils  constatent  les 
infractions  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines  par  des  procès-verbaux  qui 
sont  transmis  aux  procureurs  de  la  République. 

Comme  ils  ne  sont  pas  agents  directs,  ils  n'ont  paa  le  pouvoir  de  délivrer 
eux-mêmes  les  autorisations,  ni  de  faire  les  injonctions  ou  défenses  aux 
citoyens.  Toutefois,  ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de  présenter  aux  exploitants  des 
observations  sur  la  manière  dont  les  travaux  sont  conduits,  sur  les  dangers- 
divers  que  peuvent  offrir  leurs  installations  (3). 

L'inobservation  des  recommandations  que  les  ingénieurs  ont  ainsi  l'occasion 
de  faire  aux  exploitants  ne  peut  entraîner,  par  elle-même,  une  sanction  pénale  ; 
mais,  en  cas  d'accident  de  personnes,  elle  peut  engager  gravement  la  responsa- 
bilité des  exploitants  et  les  mettre  sous  le  coup  des  articles  319  et  330  C.  pén.  (4). 

(t)  Cf.  infrà  (Chapitre  XVI,  BectioQ  II). 

(2)  Cf.  Loi  du  8  mars  1875  et  décret  du  23  décembre  1901. 

(3)  Le  principe  de  ce  mode  d'intervention  est  explicitement  indiqué  par  l'article  48- 
(L.  21  avril  1810)  et  l'article  a2  [D.  18  novembre  1818). 

(4)  Si  l'on  ajoute  à  cela  que  lei  ingénieurs  dea  mines  peuvent  provoquer  de  la  part  des 
préfets  et  du  ministre  lea  mesures  préventives  qu'ils  Jugent  oéceasatres,  on  «e  rendra  compte 
que,  s'ils  n'ont  pas  l'action  directe  nar  voie  de  commandement,  ils  n'en  ont  pas  moiîiB,. 
pratiquement,  une  action  très  sérieuse  sur  les  exploitants, 


s  3.  —  Fonctions  des  dififérents  membres  du  corps  des  mines. 

/ntpacttan  giniraax. 

Les  inspecteurs  généraux  font  des  tournées  annuelles  dans  leur  division 
niinératogique.  Ils  étudient,  sur  plane  au  besoin,  celles  des  questions  de  haute- 
importance  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exploitation  minérale  et  sur  lesquelles 
les  rapports  et  conclusions  des  ingénieurs  placés  sous  leur  autorité  peuvent 
donner  matière  k  une  divergence  de  vues.  Ils  examinent  les  demandes  en 
concession  et  afTaires  analogues,  les  projets  de  réglementation,  etc...  et  ils 
formulent  leurs  avis  et  propositions  qu'ils  défendent,  s'il  y  a  lieu,  devant  le 
conseil  général  des  mines. 

Le  Conseil  général  des  mines  est  composé  de  tous  le-s  inspecteurs  généraux 
en 'activité  de  service  (1).  C'est  un  conseil  consultatif  dont  le  ministre  peut  prendre 
l'avis  sur  toutes  les  afTaires  qu'il  croit  utile  de  lui  renvoyer.  D'autre  part,  il 
doitétreobligatoirementconBulté,àpeinede  violation  des  formalités  substantielles, 
pour  certaines  afTaires  expressément  indiquées  par  divers  règlements;  notamment 
pour  les  demandes  en  concession  de  mines  (2)  et  toutes  les  afTaires  analogues 
(extension,  partage  des  concessions),  la  révocation  des  ingénieurs  (3),  les  demandes 
en  déclaration  d'intérêt  public  et  en  attribution  de  périmètre  de  protection 
relatives  aux  sources  d'eaux  minérales  (4).  Le  conseil  général  des  mines  doit 
aussi,  nécessairement,  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  contentîeuses 
portées  devant  le  Conseil  d'Etat  (5). 

Ingénivirê  éit  chaf  dat  mima. 

L'ingénieur  en  cbef  des  mines  dirige  et  surveille  le  fonctionnement  du 
service  dans  un  arrondissement  minéralogique.  C'est  lui  seul  qui  correspond 
avec  lo  préfet  et  avec  le  procureur  de  la  République.  Sauf  dans  quelques  cas 
exceptionnels  (6),  l'ingénieur  en  chef  ne  correspond  pas  directement  avec  le 
ministre;  suivant  les  principes  généraux,  il  doit  demander  et  recevoir  des 
instructions  par  l'intermédiaire  du  préfet. 

(1)  Cf.  Décret  du  15  septembre  1869. 

(2)  D.  18  novembre  1810,  art.  46. 

(3)  D.  24  décembre  1851,  art.  24. 

(4)  D.  8  septembre  1856. 

(5)  D.  18  novembre  1810,  art.  46. 

(6)  Avla  sommaires  en  cas  d'événemeats  exception nement  graves,  Cire.  min.  22  mars  I8S3. 
Instruction  des  demandes  de  concession. 
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tngénieun  on/main»  de»  minât. 

L'ingénieur  ordinaire,  placé  &  la  tête  d'un  souB-arrondissement  minéra- 
logique,  est  chargé  plus  spécialement  de  la  surveillance  immédiate  des 
exploitants  de  mine  et  de  l'application  des  lois  et  règlements  ;  il  doit  visiter 
au  moins  une  fois  par  an  les  exploitations  comprises  dans  son  sous-arrondis- 
sement. H  instruit  au  premier  degré  toutes  les  aflTaires  concernant  les  mines, 
minières,  carrières.  Il  prépare  les  états  de  redevances  de  mines  et  prend  une 
part  très  active  aux  travaux  du  comité  d'évaluation.  II  doit  enfin,  à  la  place 
des  inspecteurs  du  travail,  surveiller  l'application,  dans  tes  travaux  des  mines, 
des  lois  et  règlements  sur  le  travail  des   femmes,  des  filles  et  des  enfants  (1). 

Coairihur»  éô$  minât. 

Les  contrôleurs  des  mines  secondent  les  ingénieurs  des  mines  dans  les 
divers  services  qui  leur  sont  confiés,  mais  ils  ne  doivent  agir  que  suivant  les 
instructions  qui  leur  sont  données  par  les  ingénieurs.  Ils  constatent,  concur- 
remment avec  eux,  les  infractions  aux  lois  et  règlements  [2}. 
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(1)  Cf.  infrà  (chapitre  XVI,  aection  II). 

(2)  Aucun  document,  émanant  d'un  contrôleur  des  mines,  ne  peut  être  transmis  à  qui 
que  ce  soit  aana  l'avis  ou  le  visa  de  l'ingénieur  ordinaire.  Mais  depuis  la  circulaire  minis- 
térielle du  22  novembre  1900,  les  coutrûlcurs  eont  appelés  à  instruire  au  1"  degré  les  affaires 
courantes  et  à  signer  un  certain  nombre  de  rapports. 
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CHAPITRE  XI 

MESURES  BE  POLICE  EN  MATIÈRE  DE  MINES 


MESURES  GENERALES  DE  POLICE 


S  1.  —  Unité  de  direction  dans  l'exploi^tion 

L'unité  dans  l'exploitation  a  une  importance  considérable  ;  il  faut  que  les 
travaux  soient  conduits  avec  ensemble  aussi  bien  pour  arriver  à  une  extraction 
économique  que  pour  lutter  efficacement  contre  les  éboulements  et  l'envahis- 
sement .des  eaux  ou  des  gaz  dangereux.  U  y  a  là  une  nécessité  fondamentale, 
et  «  c'est  pour  ce  motif  que  te  législateur  a  soustrait  les  mines  au  morcellement 
des  terres  qui  se  produit  k  la  surface  du  sol  en  en  faisant  une  classe  de  biens 
distincte,  qu'il  .est  défendu  de  partager  sans  autorisation.  » 

La  loi  de  1838  n'a  fait  que  consacrer  ce  principe  en  imposant  foimiellement  la 

coordination  des  travaux.  D'après  l'article  7  : 

Lorsqu'une  t'onccsBion  de  mine  appartiendra  à  plusieurs  personneB  ou  k  une  société, 
les  concessionnaires  ou  la  Société  devront,  quand  ih  en  seront  requis  par  le  préfet,  justifier 
qu'il  est  pourvu,  par  une  convention  Hpéciale,  à  te  que  les  travaux  d'exploitation  soient 
soumis  à  une  direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt  commun  (Ij. 

Suaeiiom. 

Des  sanctions  énergiques  assurent  l'application  de  ces  dispositions  :  Si  les 
concessionnaires  ne  font  pas,  dans  te  délai  qui  leur  a  été  assigné  par  le  préfet, 
la  justiiication  requise  par  l'article  7,  ou  si  leurs  travaux  violent  la  règle  de 
l'unité  de  l'exploitation,  la  suspension  de  tout  ou  partie  des  travaux  peut  être 

(1)   On  ne  saurait  permettre,  par  exem[)le,  à  un  concessionnaire  do  laisser  un  certain 
nombre  de  personnes  ouvrir  des  exploitations  partielles.  On  peut,  il  est  vrai,  lorsque  la 
n  (les  gîtes  le  permet,  ouvrir  plusieurs  champs  d'exploitation,  mais  À  la  condition 
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prononcée  par  le  préfet,  l'exécution  de  cette  mesure  pouvant  être  assurée  etîam 
manu  milit&ri,  sauf  recours  au  ministre,  et,  s'il  y  a  lieu,  recours  contentieux 
au  Conseil  d'Etat. 


§  2.  —  OuTertnre  de  nouveaux  travaux. 

Les  règles  relatives  à  l'ouverture  de  nouveaux  travaux  se  trouvent  dans  les 
prescriptions  des  cahiers  des  charges  ;  elles  ont  beauconp  varié  d'ailleurs 
depuis  ISIO. 

a)  Jusque  vers  1833, l'Administration  imposait  au  concessionnaire  les  travaux 
a  ouvrir  et  la  méthode  d'exploitation  à  suivre. 

b)  A  partir  de  cette  époque,  on  commença  à  laisser  au  concessionnaire 
l'initiative  des  travaux  à  exécuter,  mais  on  l'obligea  à  obtenir  l'autorisation 
préalable.  Ce  régime,  que  justifiait,  en  fait,  l'état  de  l'industrie  minière,  était 
d'une  légalité  contestable  ;  aveo  le  développement  de  l'art  des  mines  et  le  progrès 
de  l'instruction  technique  des  exploitants,  il  ne  devait  pas  tarder  à  devenir  plus 
gênant  qu'utile. 

cJEn  1859, le  Conseil  d'Etat  fit  observer  que  «  la  surveillancede  police  confiée 
&  l'Administration  et  définie  par  les  articles  47  et  suivants  de  la  loi  de  1810  ne 
peut  être  exercée  par  l'Administration  que  dans  les  conditions  qui  résultent  de  la 
loi  elle-même  et  qu'il  ne  peut  y  être  rien  ajouté  par  le  cahier  des  charités  »  ; 
l'Administration  substitua  en  conséquence,  au  système  de  l'autorisation  préalable, 
le  système  beaucoup  plus  libéral  de  la  simple  déclaration.  Dans  ce  système, 
ofBciellement  généralisé  aujourd'hui  par  les  modèles  annexés  à  la  circulaire 
ministérielle  du  9  octobre  1882  (art.  D),  le  concessionnaire  est  tenu  seulement 
de  communiquer  ses  projets  à  l'Administration  afin  de  la  mettre  en  mesure 
d'exercer  les  devoirs  de  protection  qui  lui  incombent. 

Si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces  à  la 
Préfecture,  le  Préfet  n'a  pas  fait  opposition,  le  concessionnaire  peut  passer  outre 
à  l'exécution  des  travaux  projetés.  Mais  si  les  travaux  semblent  devoir  occa- 
sionner quelques-uns  des  abus  ou  dangers  auxquels  l'Administration  a  le 
droit  et  le  devoir  de  remédier,  le  Préfet,  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  mines,  y 
fait  opposition.  Cette  opposition  est  notifiée  au  concessionnaire  qui  ne  peut  alors 
donner  suite  à  ses  travaux  sans  tomber  sous  le  coup  des  sanctions  énergiques 
de  l'article  8  de  la  loi  du  17  avril  1838.  Il  ne  peut  que  soumettre  h  l'Adminis- 
tration de  nouveaux  projets  ne  présentant  pas  les  mêmes  inconvénients. 


La  même  procédure  s'applique  à  l'ouverture  d'un  nouveau  champ 
d'expluitation,  à  l'ouverture  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant  du  jour,  à 
toute  modification  du  mode  d'exploitation  précédemment  adopté. 

Dans  tous  les  cas,  le  fait  par  l'Administration  de  n'avoir  pas  mis  obstacle 
aux  projets  du  concessionnaire  ne  constitue  jamais  un  droit  acquis  pour  celui-ci, 
et  n'empêche,  en  aucune  Taçon,  l'application  ultérieure  de  l'article  50  de  la  loi 
de  1810. 

J)  3.  —  Abandon  de  travaux. 

Les  articles  8  et  9  du  décret  de  1813  imposent  à  l'exploitant,  pour  le  cas  où 
il  voudrait  abandonner  en  totalité  ou  en  partie  son  exploitation,  l'obligation 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  Préfecture. 

Au  reçu  de  cette  déclaration,  l'ingénieur  des  mines  visite  les  travaux, 
vérifie  les  plana  et  dresse  un  procès-verbal  dans  lequel  il  fait  connaître  les 
causes  qui  peuvent  nécessiter  l'abandon  et  propose  au  Préfet  d'imposer  et  au 
besoin  de  faire  exécuter  d'ofïïce  telles  mesures  que  peut  nécessiter  la  protection 
de  la  surface. 

«  Suivant  une  jurisprudence  constante  que  justifie  la  nature  même  du 
travail  des  mines,  lequel  est  un  abandon  continu  des  chantiers  où  l'on  vient  de 
procéder  à  un  abatî^e,  il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  de  déclaration  d'abandon, 
au  sens  des  articles  8  et  9  du  décret  de  1813,  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'abandon 
définitif  des  voies  maîtresses  constituant  l'ossature  essentielle  d'une 
exploitation  »  (1). 

11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  articles  8  et  9  du  décret  3  janvier  1813  ne 
sont  applicables  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'abandon  total  et  définitif  d'une  mine 
ou  partie  de  mine,  et  non  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  suppression  momentanée 
d'un  chantier  ou  d'une  galerie  (2). 


.^  4.  —  Prescriptions  destinées  à  foclliter  la  surveillance 
de  l'Administration. 

Ehotiott  dû  domieilé. 

Les  articles  1  et  2  de  l'ordonnance  du  18  avril  1842  édictent  pour  le 
concessionnaire  de  mines  l'obligation  d'élire  un  domicile,  qu'il  doit  faire 
connaître  au  préfet  du  département  où  la  mine  est  située. 

(1)  Lettre  min.  Trav.  publ.,  12  mai  1891. 

(2)  CaBB.  26  avril  1663,  Chalmeton  ;  Lyon,  10  juillet  1903,  mines  du  Cros. 


Bépréuataat  r/i-à-r/*  A  râtlntinitttaiîon. 

Lorsqu'une  concesHion  de  mine  appartient  à  plusieurs  personnes  ou  à 
une  '  Société,  les  concessionnaires  ou  la  Société  doivent,  par  une  déclaration 
authentique  faite  à  la  préfecture,  désigner  une  personne  qui  puisse  les  représenter 
vis-à-vis  de  l'Admiaistration,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  et  recevoir 
toutes  notifications  et  significations.  Ce  représentant  peut  d'ailleurs  être 
étranger  à  la  Société.  Si  les  intéressés  ne  peuvent  arriver  à  s'entendre  sur  le 
choix  de  ce  représentant,  il  appartient  aux  tribunaux  de  le  désigner  d'office  (1). 

Doeamênts  obligatoins. 

L'article  7  du  cahier  des  charges  rappelle  aux  concessionnaires  qu'ils 
doivent  constamment  tenir  en  ordre  et  à  jour,'  sur  chaque  mine,  le»  documents 
suivants  dont  communication  doit  être  donnée  aux  ingénieurs  des  mines  toutes 
les  fois  qu'ils  en  font  la  demande  :  les  plans  et  coupes  des  travaux,  le  registre 
d'avancement  journalier  des  travaux,  le  registre  de  contrôle  journalier  des 
ouvriers,  le  registre  d'extraction  et  de  vente. 

1°  Plans  et  coupes  des  travaux.  —  L'obligation  pour  le  concessionnnaire 
de  tenir  à  jour,  sur  chaque  mine,  les  plans  et  coupes  dos  travaux  a  été  édictée 
par  la  décret  du  3  janvier  1813  (art.  6).  Ces  plans  sont  dressés  suivant  les 
indications  des  articles  B,  D,  G  du  cahier  des  charges  (mod.  de  1882].  Le 
concessionnaire  doit  également  tenir,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  la  surface 
s'appliquant  sur  le  plan  dos  travaux  et  indiquant  la  position  de  tous  les  objets  de  la 
surface  dont  la  protection  est  confiée  à  l'Administration  par  l'article  bO 
de  la  loi  de  1810.  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  le  concessionnaire 
doit  adresser  ^^  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés  pendant  l'année 
précédente  (2). 

Si  les  plans  ne  sont  pas  tenus  à  jour,  ou  s'ils  ne  sont  pas  envoyés  à  l'Adminis- 
tration dans  les  détais  fixés,  ou  s'ils  sont  reconnus  inexacts  et  incomplets,  l'Admi- 
nistration peut  les  faire  lever  d'ofïïce  et  aux  frtis  du  concessionnaire.  Toutefois, 
l'application  de  cette  mesure,  comme  de  toutes  celles  qui  découlent  des  pouvoirs 
qui  sont  conférés  à  l'Administration  par  l'article  50  de  la  loi  de  1810,  ne  peut  se 
faire  qu'après  une  mise  en  demeure  régulièrement  notifiée  au  conces- 
sionnaire (4). 

2°  Registre  d'avancement  journalier  des  travaux.  —  Ce  registre  a  été  imposé 

(l)Lyon,  17  juin  1835. 

(2)  Art.  36  D.  org.  10  novembre  1810,  art.  0.  mod.  1S82  du  cahier  des  chargea. 

(3)  Art.  5,  ord.  26  mars  1U3,  mod.  par  le  D.  25  septembre  1682. 

(4)  C.  d'Etat,  30  novembre  1877. 
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par  l'article  6  du  décret  du  3  janvier  1813.  Il  doit  faire  mention  de  l'état 
d'avancement  journalier  des  travaux  et  de  toutes  les  ciroonstancea  de  l'exploi- 
tation dont  il  peut  âtre  utile  de  garder  le  souvenir,  telles  que  l'allure  des 
gites,  leur  épaisseur,  la  qualité  de  la  substance  extraite,  la  nature  du  toit 
«t  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  aflluant  dans  la  mine,  etc.  C'est  sur  ce  registre 
que  le  concessionnaire  doit  transcrire  les  procès- verbaux  de  visite  des  ingénieurs 
des  mines. 

3"  Registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers.  —  Ce  registre  a  été 
prescrit  par  le  décret  du  3  janvier  1813  (art.  27).  Il  doit  mentionner  tous  les 
ouvriers,  aussi  bien  ceux  qui  travaillent  à  l'extérieur  que  ceux  qui  sont  occupés 
à  l'intérieur  de  la  mine.  Ce  registre,  qui  est  coté  et  paraphé  par  le  maire,  doit 
être  visé  par  les  ingénieurs  lors  de  leurs  tournées. 

4*  Registre  d'extraction  et  de  vente.  —  Ce  registre  n'est  jamais,  en  fait, 
présenté  par  les  exploitants.  H  est  d'ailleurs  difficile  de  dire  sur  quel  texte  on 
pourrait  s'appuyer  pour  le  leur  réclamer  (1). 


SECTION  II. 


INTERVENTION  DE    L'ADMINISTRATION  EN  CAS  DE  CHOMAGE 


Textbs 


Loi  du  21  avril  1840  (Art.  31  et  49). 
Loi  du  27  avril  1838  (Art.  6  «t  10). 
Circulaire  du  29  décembre  18  38  (Exéoutlon  de  la  loi  de  1838). 

—  10  février  1877  (Mines  inexploitées)  (H.  Christophle). 

—  15  juin  1877  —  (M.  Paris). 

—  24  avril  1891  — 

—  14  mArs  1900  — 


Il  résulte  des  teirmos  da  l'article  31  de  la  loi  de  1810  que  dans  toute  ooncaasion 
l'exploitation  doit  être  maintenue  en  activité.  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou 
suspendue  de  fagon  &  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consomma- 
teura,  l'article  49  donne  à  l'administration  le  droit  d'intervenir.  Mais,  ainsi  que 
nous  l'avons  rappelé  plus  haut,  la  seule  mesure  que  l'administration  puisse 
prendre,  le  cas  échéant,  est  le  retrait  de  la  concession  (Voir  Chapitre  IV, 
Section  III.  Déchéance). 

Cas  d'appliottiioit  de  fariie/»  49. 

Pour  qu'on  puisse  appliquer  l'article  49  avec  la  sanction  riE^oureuse  que  lui 
assure  la  loi  de  1838  (art.  10],  il  faut  d'abord  que  la  sûreté  publique  ou  les  besoins 
des  consommateurs  soient  inquiétés  ;  il  faut  ensuite  que  la  suspension  de 
l'exploitation  ne  résulte  pas  de  causes  légitimes  (1). 

1*  Besoins  des  consommateurs  inquiétés.  —  Ce  point  sera  généralement 
d'une  appréciation  fort  délicate  : 

Si  l'on  prend  à  la  lettre  les  termes  de  l'article  49,  on  conçoit  difficilement 

(1)  C.  d'Ktat,  24  juillet  1852.  ~  Annulation  de  l'arrêté  de  déchéance  relatif  aux  mJnea  de 
U  okta,  pour  le  motif  :  ■  Que  si  nonobstant  les  mises  en  demeure  des le  sieur  Pérou  n'a 

Sas  repris  dans  le  délai  prescrit  l'exploitation  de  la  mine,  iljustifle  de  l'existence  à  cette 
poque  d'empêchements  qui,  d'après  les  circonstances  de  l'affaire,  doivent  être  considérés 
o  omme  une  cause  légitime  de  suspension  de  l'exploitation  ■. 


à  notre  époque,  avec  la  liberté  du  commerce  et  le  développement  des  voies  de- 
communication,  que  l'approvisionnement  des  consommateurs  soit  compromis. 

Mais  on  peut  interpréter  ces  expressions  d'une  façon  plus  extensive  et 
admettre  que,  dès  qu'une  mine  techniquement  et  économiquement  exploitable 
est  en  chômage,  les  besoins  des  consommateurs  sont  inquiétés,  «puisque  son 
exploitation  aurait  pour  résultat  de  contribuer  à  la  baisse  den  prix  ».  Suivant  les 
époques,  l'Administration  a  oscillé  entre  ces  deux  interprétations. 

2°  Absence  de  causes  légitimes.  —  La  circulaire  du  29  décembre  1833  a 
énuméré  comme  causes  légitimes  :  «  des  rêvera  de  fortune,  des  procès,  des 
aflaires  de  famille  quand  une  succession  vient  è^  s'ouvrir,  les  difficultés  même 
de  l'exploitation  ou  le  manque  de  débouchés,  la  baisse  des  prix  dans  le 
commerce  ». 

On  peut  encore  mentionner,  d'une  façon  générale,  les  cas  de  force  majeure. 
Faut-il  y  ajouter  la>girèue  (1]  ?  Cela  est  généralement  admis.  La  grève,  à  moins 
de  circonstances  particulières  sans  doute  assez  rares  où  la  mauvaise  foi  de 
l'exploitant  pourrait  être  établie,  doit  être  considérée  comme  une  cause  légitime 
de  chômage. 

Bibliograpble. 

T'.  Aguillon,  De  la  déchéance  du  droit  d'exploiter  les  mines,  i903. 
Baudin,  Rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics  au  Président  de  la  République  ■ 
{Journal  Officiel,  2  juin  i90î). 

Voirégalement  la  Bibliographie  delà  Section  III  du  Chapitre  IV  (Déchéance),  p.  96 


(1)  En  ce  sens,  dise,  de  M.  MîUerand  (Chambre  des  Députée,  17  octobre  189^)  (Mines  de  - 
Cnrm&us). 

Cf.,  en  sens  inverse,  la  réponse  de  M.  Vietle,  Ministre  des  Travaux  Publics. 


riECTiox  m 
CONSERVATION  DE  LA  MINE 


Loi  du  21  avril  1810,  article  50. 


D'après  l'article  50  a  si  les  travaux  de  recherche  ou  d'exploitation  d'une 
■mine  sont  de  nature  à  compromettre  ...  la  conservation  de  la  mine,  ...  il  y 
sera  pourvu  par  le  Préfet  a  (t).  L'administration  doit,  par  suite,  veiller  d'une 
part  à  ce  que  l'exploitation  ne  dégénère  pas  en  un  gaspillage  des  substances 
minérales  (2)  (3)  et  d'autre  part  à  ce  que  la  conservation  du  gîte  ne  soit  pas 
-compromise  par  des  travaux  imprudents,  dangereux  ou  mai  conduits.  C'est  ainsi 
qu'elle  pourrait  intervenir  pour  imposer  à  un  exploitant  les  mesures  nécessaires 
pour  empêcher  la  propagation  d'incendies  ou  de  feux,  pour  prévenir  l'inondation 
■de  la  mine,  ainsi  que  pour  lui  interdire  l'emploi  d'une  méthode  d'exploitation 
menaçant  de  rendre  impossible  l'exploitation  d'une  partie  plus  ou  moins 
importante  de  la  mine. 

Par  une  extension  de  ces  principes,  qui  est  consacrée  par  la  pratique, 
l'administration  intervient  même,  en  c&b  de  grève  par  exemple,  pour  assurer  la 
conservation,  non  pas  du  gîte,  mais  de  l'ossature  générale  de  l'exploitation,  de 
l'ensemble  des  galeries  et  travaux  qu'il  faut  maintenir  en  état  pour  assurer  la 
continuité  de  l'exploitation. 

(1)  La  loi  de  iSâO  a  substitué  les  mois  «  conservation  de  la  mine»  auimola  «couaervatiori 
des  puits,  solidité  des  travaux».  Cf.  au  sujet  de  la  portée  de  cette  modification,  l'Expoeé  des 
motifs  du  projet  de  loi  déposé  au  Sénat  (21  mai  1878)  ;  «  La  rédaction  de  cet  article  est 
remaniée  de  façon  k  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  droit  qu'a  l'Administration  . . .  d'ordonner 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  VaiiiéTiagement  rationnel,  à  l'éclairage,  à  l'aérage,  k 
l'assèchement,  etc.,  des  exploitations  minières.  » 

(2)  Cf.  Rapport  de  M.  Laurence  {Chamb.  des  députés.  19  avril  1836)  :  c  II  ne  faut  pas  que 
des  exploitations  mal  entendues,  imprudemment  dirigées,  sous  l'unique  inspiration  de 
l'intérêt  privé,  dans  le  but  d'une  production  plus  prompte,  plus  facile,  moins  coûteuse, 
compromettent  la  sûreté  des  ouvriers  ou  des  habitants  de  ta  surface,  ou  même  l'héritage  de 
l'avenÎT.  » 

(3)  On  pourrait  sans  doute  éventuellement  invoquer  l'article  50  contre  une  exploitation 
dont  le  résullat  serait  d'amener  par  abandon  dans  la  mine  une  perte  trop  considérable  de  la 
substance  concédée,  par  exemple  a  contre  une  exploitation  par  piliers  abandonnés  que  le 
c once ssionnn ire  n'aurait  adoptée,  au  lieu  d'une  exploitation  par  remblais,  que  parce  qu'elle 

-lui  serait  plus  avantageuse.  »  Cf.  A^piilloQ. 


PROTECTION  DE  LA  SURFACE 


Loi  du  21  avril  1810,  articles  i7  et  50. 

Cahier  des  charges  des  ooDceasiona  de  mtnea  (modète  de  1882)  (clauses  E,  F). 

Cahier  des  chargea  des  chemina  de  fer  d'iatérât  général  (modèle  de  1853,  article  24). 

Cahier  dea  charges  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (modèle  de  1900) . 


Si.  —  Oltjeta  pour  IsBcpiels  l'Admlxiistration  peut  intervenir. 

En  dehors  des  cas  exceptionnels  où  des  afTaisaements  afTectant  une 
grande  étendue  de  terrain  menacent  la  «  sûreté  du  sol  »  ou  la  «  sécurité 
publique  »,  l'Administration  ne  peut  user  des  pouvoirs  de  police  que  lui  donne 
la  loi  de  1810  qu'en  vue  de  la  protection  d'un  nombre  limité  d'objets  de  la 
surface  :  1°  les  habitations  et  édifices  ;  2*  les  voies  de  communication  ;  3*  les 
eaux  minérales  et  les  sources  qui  alimentent  des  villes,  villages,  hameaux  et 
établissements  publics. 

Pour  tous  autres  objets  de  la  surfaoe,  l'Administration  ne  peut  exercer  son 
action  préventive,  mais  les  particuliers  lésés  conservent  naturellement  le  droit  de 
demander  devant  tes  tribunaux  réparation  des  dommages  qui  leur  sont  causés. 

Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que,  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'objets 
que  l'Administration  a  reçu  mission  de  prot^er,  la  liberté  du  concessionnaire 
n'est  restreinte  qu'autant  que  l'Administration  intervient  eQeotivement,  et  elle 
n'est  jamais  obligée  d'intervenir.  «  U'est  une  faculté  dont  elle  doit  user  sous  sa 
responsabilité  et  avec  cette  mesure  qui  est  de  l'essence  même  de  toutes  les 
résolutions  qui  incombent  aux  autorités  chargées  de  la  police  administrative  »  (1) . 

(1)  Lettre  du  min.  desTrav.publ.,  12mai  1891. 
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f  Habitatiana  »t  éA'iteé». 

L'ancien  texte  de  l'article  50  donnait  à  l'Administration  mission  d'intervenir 
en  vue  d'assurer  la  «sécurité  vdes  habitations  de  la  surface.  On  s'était  demandé 
si  la  protection  de  la  surface  ne  devait  pas  avoir  uniquement  pour  objet  la 
sécurité  des  habitants,  mais  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  50,  donnée  par  la 
loi  de  1880,  a  fait  disparaître  toute  ambiguïté  et  explicitement  indiqué  que 
l'Administration  devait  veiller  à  la  u  solidité  des  habitations  ».  Il  y  a  là  une 
exception  au  principe  que  nous  avons  rappelé  plus  haut  et  en  vertu  duquel 
l'Administration  n'intervient  jamais  pour  la  protection  de  purs  intérêts  privés. 
Aussi  l'Administration  nedoitagir,  dansée  cas,  qu'avecla  pIu8grandemodération(l). 

2"  ¥ah»  é»  cammuaioaiion . 

Les  voies  de  communication  n'étaient  pas  nommées  explicitement  dans 
l'ancien  article  50,  mais  la  possibilité  de  leur  appliquer  les  mesures  de  protection 
du  litre  V  n'avait  jamais  été  contestée  sous  l'empire  de  l'ancien  texte.  La 
«  sûreté  publique  »  visée  par  l'article  50était  évidemment  un  motif  suffisant  d'inter- 
vention. Les  mesures  de  protection  avaient  d'ailleurs  été  fréquemment  prévues  à 
ce  titre  dans  les  cahiers  des  charges. 

Par  voies  de  communication,  il  faut  entendre  toutes  les  voies  de  la  grande 
et  de  la  petite  voirie. 

3"  Eaux  minérales  ai  toureûi. 

Sur  ce  point,  la  loi  de  1880  a  complètement  innové,  car  il  était  nettement 
admis,  avant  1880,  que  a  la  protection  des  sources  ne  figurait  pas  parmi  les 
intérêts  que  l'Administration  avait  le  droit  et  le  devoîrde  sauvegarder  d  (2),  «  même 
quand  ces  sources  alimentent  des  communes  »  (3).  Le  nouveau  texte  permet  à 
l'Administration  d'intervenir  pour  protéger,  d'une  part,  les  eaux  minérales  et, 
d'autre  part,  les  sources  qui  alimentent  les  villes,  villages,  hameaux  et 
établissements  publics. 

a]  faujr  miniralét.  —  Par  eaux  minérales,  il  faut  entendre  tes  eaux  dont 
l'exploitation  et  la  vente  pour  l'usage  médical  ont  été  autorisées,  conformément 
à  l'ordonnance  du  18  juin  1823  (article  1"). 

(1)  Cette  idée  est  clairement  Indiquée  dans  une  lettre  du  ministre  des  Travaux  publics 
du  \':  mai  1891  ;  «  Pour  les  biens  privét  ou  les  habitations,  l'Administration  ne  croit  pa» 
devoir  intervenir  dans  le  but  do  les  protéger  préventivement,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de 
tassements  progressifs  qui,  eu  réalité,  ne  compromettent  pas  la  solidité  des  habitations  au 
point  de  créer  uu  danger  pour  les  habitants.  Elle  ne  peut  oublier,  en  effet,  qu'il  s'agit  là  de 
p^éjudi(^ea  pouvant  être  aisément  et  largement  réparés  par  les  indemnités  qu'allouent  les 
tribunaux,  tandis  qu'au  contraire  les  intérêts  générauit  de  la  Frnnce  et  ceux  des  populations 
minières  subiraient  dca  perles  irréparables  et  sans  compensation  par  le»  mesures  radicale» 
auxquelles  conduiraient  les  prétentions  de  quelques  propriétaires  superficiaircs.  » 

(2)  Avis  du  Conseil  général  des  mines  [20  décembre  1672). 

(3)  Avis  du  Conseil  d'Etat  (10  décembre  1873).  ut 


Dispositions  spéciales  de  la.  loi  du  i4  juillet  i856,  —  Les  eaux  miné- 
rales jouissant  d'aillears  d'une  législation  spéciale  qui  les  protège  d'une  façon 
très  efGcace.  D'après  la  loi  du  14  juillet  1856,  lorBqu'une  source  minérale 
dâclaréa  d'intérêt  public  a  été  munie  d'on  périmètre  de  protection,  aucun 
sondage,  aucun  travail  souterrain  ne  peuvent  être  pratiqués  dans  ce  péri- 
mètre sans  autorisation  préalable.  Cette  autorisation  doit  être  donnée 
par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  le  propriétaire  de  la  source  entendu,  après 
avis  des  ingénieurs  des  mines,  de  l'inspecteur  des  eaux  et  du  Conseil  général 
(les  mines. 

De  plus,  lorsque  des  travaux  exécutés  en  dehors  du  périmètre  de  protection 
sont  jugés  de  nature  à  altérer  ou  à  diminuer  la  source  minérale,  le  préfet  peut 
ordonner  provisoirement  la  suspension  des  travaux.  Et  si,  dans  le  délai  de  6  mois, 
l'extension  du  périmètre  de  protection  a  été  accordée,  les  travaux  sont  défini- 
tivement interdits.  Cette  dernière  disposition  s'applique  k  la  source  simplement 
déclarée  d'utilité  publique  mais  non  munie  d'un  périmètre  de  protection. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  source  déclarée  d'utilité  publique,  l'autorité 
chargée  de  la  police  des  eaux  minérales  et  l'autorité  chaînée  de  la  police  des 
mines  pourront  éventuellement  intervenir  toutes  deux,  mais  chacune  d'elles 
ne  peut,  en  présence  des  prescriptions  imposées  par  l'autre,  que  restreindre 
encore  la  liberté  de  l'exploitant. 

Lorsqu'il  s'agit  de  sources  minérales  simplement  autorisées  mais  non 
déclarées  d'utilité  publique,  et  ce  sont  évidemment  les  moins  importantes, 
l'Administration  des  mines  peut  seule  intervenir. 

b)  Soareea.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  plus  haut,  pour  avoir  droit  h. 
la  protection  de  l'article  50,  ces  sources  doivent  alimenter  des  villes,  villages, 
hameaux  ou  établissements  publics . 

Le  mot  alimenter  doit  être  pris  dans  un  sens  large.  Il  résulte  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1880,  qu'on  a  voulu  viser  toute  eau  affectée  à  un 
service  public  (fontaines  publiques,  bouches  d'incendie,  etc.)  ou  destinée  à 
un  usï^e  public  quelconque  (lavoirj  arrosage  des  rues,  etc...]. 

Le  sens  attribué  par  le  législateur  à  l'expression  «  établissement  public  » 
est  resté  obscur.  Il  est  peu  probable  cependant  qu'il  ait  entendu  viser  les 
«  établissements  publics  »  du  droit  administratif,  car  on  ne  s'expliquerait  pas 
que  ces  oi^anes  administratifs  inférieurs  jouissent  de  droits  que  la  loi  n'a  pas 
accordés  &  l'Etat,  même  pour  les  établissements  servant  à  dos  services  publics. 

Mais  les  sources  ne  servant  qu'aux  usages  privés  d'un  particulier  ne 
pourraient,  &  aucun  titre,  être  protégées  en  vertu  de  l'article  50. 

Dispositions  spéciales  de  la  loi  du  15  février  1902.  —  En  ce  qui 
concerne  les  sources  destinées  au  service  d'une  commune,  il  y  a  lieu  de  men- 


tioDner  les  dispositions  de  la  loi  du  15  février  1903  sur  la  protection  de  la  santô 
publique.  D'après  l'article  10  do  cette  loi,  le  décret  déclarant  d'utilité  publique 
les  travaux  de  captage  de  l'une  de  ces  sources  peut  fixer  un  périmètre  de 
protection  contre  la  pollution  de  ladite  source.  Dans  ce  périmètre,  il  est  interdit 
de  forer  des  puits  sans  l'autorisation  du  préfet.  Ici  encore,  l'exploitant  pourra 
être  éventuellement  arrêté  dans  ses  travaux  soit  par  l'Administration  des  mines, 
agissant  en  vertu  de  l'article  50  de  la  loi  de  1810,  soit  par  l'autorité  chargée  de 
l'hygiène  publique  agissant  en  vertu  de  la  loi  de  1903. 


S  2.  —  Mode  d'action  de  rAdminiatration. 

L'action  de  l'Administration  peut  s'exercer  sous  différentes  formes.  Elle 
peut  imposer  une  méthode  d'exploitation  spéciale ,  notamment  exiger  le 
remblaiement  complet  des  vides  souterrains,  etc.  ;  elle  peut  ordonner  ta 
construction  de  piliers  de  consolidation  ;  elle  peut  enfin  prescrire  de  laisser 
intacts  des  investisons  ou  massifs  de  protection.  Pour  toutes  ces  mesures, 
l'Administration  a  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation,  pourvu  qu'il  ne 
s'agisse  que  de  prescriptions  touchant  &  la  conduite  dos  travaux  à  exécuter  dans 
ta  mine  (1). 

Les  cahiers  des  charges  des  concessions  rappellent  d'ailleurs  les  obligations 
auxquelles  sont  assujettis  les  exploitants,  en  vue  de  permettre  à  l'Administration 
d'exercer  utilement  sa  surveillance  :  dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  doivent 
s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat  des  édiSces,  maisons  ou 
lieux  d'habitation,  voies  de  communication,  sources  minérales,  sources  alimentant 
des  villes,  villages  ou  hameaux,  sous  des  canaux  ou  cours  d'eau,  lo  projet  des 
travaux  doit  au  préalable  être  soumis  au  préfet,  et  il  y  est  pourvu  comme  en 
matière  d'ouvertures  de  travaux. 

Pour  les  chemins  de  fer,  les  prescriptions  sont  plus  rigoureuses  encore  ; 
l'article  F  interdit  au  concessionnaire  d'exploiter  à  toute  profondeur  sous  une 
zone  de  terrain  limitée  à  la  surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux 
limites  de  ta  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances,  et  à  une  distance  de  ces  limites 
fixée  dans  chaque  cas  par  le  cahier  des  charges,  s'il  n'en  a  obtenu  au  préalable 
l'autorisation  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  et  le  service  du  contrôle  entendus. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  matière  de  sources,  l'action  de  l'Adminis^ 
tration  s'étend  non  seulement  à  la  protection  du  point  de  la  surface  où  sortent 

(1)  Cf.  AguiUoQ. 


les  eaux,  mais  aussi  àla  protection  de  tout  leur  cours  souterrain. D'après  le  nouvel 
article  50,  elle  doit  en  efTet  veiller  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  ne  compro- 
mettent pas  «  l'usage  des  sources  ».  L'Administration  pourra  donc  ordonner 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  cours  souterrain  des  eaux  ne  soit  pas 
troublé,  et,  en  cas  de  diminution  ou  de  disparition,  pour  rétablir  la  source  dans 
son  état  primitif. 

S  3.  —  Des  indemnités  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  mesures 
prises  pour  la  protection  de  la  surface. 

Mafurû  du  préjudice  eauié. 

Les  mesures  que  l'Administration  prescrit,  par  application  de  l'article  50, 
pour  la  protection  des  objets  de  la  surface,  occasionnant  souvent  un  préjudice 
au  concessionnaire,  soit  qu'on  lui  impose  des  travaux  de  consolidation  coûteux, 
ou  une  métbode  d'exploitation  moins  économique,  soit  enQn,  et  c'est  la  mesure 
la  plus  fréquente,  qu'on  lui  interdise  d'exploiter  le  gisement  concédé  dans  toute 
l'étendue  d'un  investison,  ce  qui,  d'une  part,  le  prive  pendant  toute  la  durée 
de  l'interdiction  du  bénéfice  qu'il  aurait  retiré  de  l'extraction  correspondante^ 
et  d'autre  part  peut  rendre  inutiles  les  installations  .faites  en  vue  de  l'exploitation 
de  la  région  interdite. 

La  véritable  nature  du  préjudice  causé  au  concessionnaire  par  l'inter- 
diction d'exploiter  un  investison  a  été  l'objet  de  vives  controverses. 

On  a  longtemps  soutenu  qu'il  y  avait  dépossession  (1).  On  ne  peut  jouir, 
a-t-on  dit,  de  la  propriété  d'une  mine  qu'en  l'exploitant.  Une  interdiction 
d'exploiter  équivaut  alors  à  une  éviction  pure  et  simple.  Or,  le  législateur  de 
1810  a  entendu  faire  de  la  concession  de  mine  une  propriété  perpétuelle, 
irrévocable  comme  celle  d'un  bien  foncier  ordinaire.  On  ne  peut  donc  évincer 
le  concessionnaire  sans  l'indemniser. 

On  a  même  prétendu  qu'il  ne  pourrait  être  question  en  pareil  cas  que 
d'une  véritable  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  laquelle  ne  peut 
avoir  lieu  que  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Après  de  nombreuses  variations  de  la  jurisprudence,  cette  doctrine  semble 
aujourd'bui  définitivement  abandonnée.  11  ne  peut  être  question  de  dépossession 
parce  que  le  transfert  de  propriété  n'existe  pas.  Ce  transfert  de  propriété  est 
même  impossible,  car  la  concession  est  essentiellement  indivisible  ;  elle  ne 
.pourrait  être  morcelée  que  moyennant  l'accomplissement  des  formalités  exigées 
pour  l'institution  d'une  concession. 

(1)  Cas8. 18  juillet  1837,  mlnea  de  Couzon. 


L«  conceBsionnaire,  frappé  par  l'interdiction,  reste  d'ailleura  propriétaire  de 
'l'investison,  et  si  un  jour  l'interdiction  vient  à  être  levée,  par  suite  de  la  dispa- 
rition de  rétablissement  de  la  surface  qu'il  s'agissait  de  protéger  ou  pour  toute 
.  autre  cause,  le  concessionnaire  pourra  reprendre  l'exploitation  du  massif  qu'il 
avait  été  obligé  de  respecter.  L'interdiction  ne  le  dépouille  donc  pas  de  la 
propriété  d'une  portion  de  sa  concession,  elle  le  prive  simplement  de  la  jouissance 
de  la  zone  interdite  ;  il  n'y  a  pas  expropriation,  il  y  a  dommage,  et  ce  dommage, 
fût-il  d'une  durée  indéfinie,  ne  peut  pas  prendre  le  caractère  d'une  dépossession, 
puisque  le  transfert  de  propriété  n'existe  pas  et  ne  peut  pas  exister  (1). 

Ainsi,  dans  tous  les  cas,  le  concessionnure  ne  pourra  réclamer  d'indem- 
nité qu'à  titre  de  dommf^. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  si  de  pareilles  indemnités  peuvent  lui 
être  accordées. 

le  ooneeaaioanairé  a-t-îl  droit  à  une  iitdamaHi  f 

En  principe,  le  concessionnaire  atteint  par  l'application  de  l'article  50 
ne  peut  réclamer  d'indemnité  pour  le  dommage  qui  lui  est  causé.  Les  mesures 
de  protection,  prescrites  par  le  préfet,  sont  prises,  en  effet,  en  vertu  des  pou- 
voirs de  police  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  de  1810.  C'est  là,  pour  l'exploitant, 
une  véritable  aei'oitude  légale  d'utilité  publique.  Or,  les  servitudes  d'utilité 
publique  qui  résultent  des  lois  et  règlements  s'établissent  toujours  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  indemnité,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  explicitement  réservé  (2); 
et,  en  ce  qui  concerne  les  mines,  aucune  réserve  de  ce  genre  ne  se  rencontre. 

Cette  solution,  qui  est  basée  sur  le  droit  commun,  est  unanimement  admise 
lorsqu'il  s'agit  de  la  protection  de  propriétés  privées.  Comment  pourrait-on, 
d'ailleurs,  parler,  dans  ce  cas,  d'indemnité  ?  C'est  au  propriétaire  de  ]a  surface, 
auquel  la  mesure  profite,  que  le  concessionnaire  devrait  réclamer  l'indemnité. 
Cela  est  évidemment  inadmissible  :  «  Que  le  propriétaire  de  la  surface,  menacé 
dans  sa  sécurité,  troublé  déjà  peut-être  dans  la  jouissance  naturelle  de  son  bien, 
puisse  avoir  en  plus  une  indemnité  à  payer,  et  peut-être  une  indemnité  dépassant 
beaucoup  la  valeur  de  son  bien,  ce  serait  un  résultat  tellement  contraire  non 
seulement  à  la  loi  de  1810  mais  au  simple  bon  sens,  que  nul  n'y  a  pensé  »  (3). 

(t)  Trib.  confl.,  7  avril  1884. 

(2)  Cf.  h.  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  Art.  3  :  ■  Sont  applicables  aux 
propriétés  riveraines  dea  chemins  de  Ter  les  servitudes  imposées  par  les  loie  et  règlements 
Burla  grande  voirie  et  gui  concernent  le  mode  d'exploitation  des  raines,  roinièreB,  tourbières, 
-carrières  et  Bablières,  dans  la  zone  déterminée  à  cet  effet,  i 

(3)  Cf.  Aguillon. 
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Ga»  éaa  ouwragaa  itiitilHé  pab/iqu». 

II  n'y  a  de  discusaion  que  pour  le  cas,  d'ailleurs  le  plus  fréquent,  où 
l'article  50  est  appliqué  pour  la  protection  d'un  ouvrage  d'utilité  publique 
(chemin  de  fer,  cana],  etc.). 

C'est  qu'alors  les  propriétés  dont  les  prétentions  sont  en  conflit  sont 
toutes  deux  d'une  nature  spéciale,  toutes  deux  assujetties  à  des  règles 
exceptionnelles. 

Les  travaux  publics  ne  peuvent,  en  effet,  être  exécutés  qu'en  usant  de  droits- 
exorbitants  de  puissance  publique,  tels  que  l'expropriation,  et  il  serait  injuste 
d'obliger  les  particuliers  à  subir  sans  indemnité  les  dommages  résultant  de  leur 
exécution  ;  aussi  ]a  jurisprudence  administrative  reconnaît-elle,  d'une  fagon 
générale,  le  droit  à  indemnité  toutes  les  fois  que  les  travaux  publics,  exécutés 
d'ailleurs  sans  faute,  dépassent  par  leurs  proportions  les  travaux  qui  sont 
ordinairement  accomplis  par  les  particuliers. 

Y  a-t-il  lieu  d'appliquer  ce  principe  à  la  réparation  du  dommage  causé  au 
concessionnaire,  ou  bien  faut-il,  considérant  les  mesures  de  protection  imposées 
comme  une   ser\'itude  légale  d'utilité    publique,  refuser  toute  indemnité  ? 

La  loi  est  muette  sur  cette  question.  Le  seul  texte  que  l'on  rencontre  est 
celui  de  l'article  34  du  cahier  des  chaînes  des  chemins  de  fer  {1),  qui  est  ainsi 
conçu  : 

€  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  dtSjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'Administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établisse  me  ut 
du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitai  ion  de  la  mine,  et,  réciproquement,  pour  que,  le 
cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'CKistence  du  chemin  de  fer. 
Les  travaux  de  consolidalion  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée 
du  chemin  de  fer  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  mine,  seront  à  la  charge  dé  cette  compagnie.  ■ 

En  présence  de  ce  texte,  le  Conseil  d'Etat  a  longtemps  réglé  la  question  par 
une  distinction  d'antériorité. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  était  antérieur  à  la  mine,  l'article  24  ne  s'appli- 
quant  pas,  le  concessionnaire  devait  supporter  sans  indemnité  les  mesures 
prises  par  l'Administration  pour  la  protection  du  chemin  de  fer. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  était  postérieur  à  la  mine,  le  Conseil  d'Etat  faisant 
application  de  l'article  Si  de  la  fagon  la  plus  large,  mettait  tous  les  dommages 
à  la  charge  du  chemin  de  fer  (^).   Il  accordait  même   des  indemnités  aux  pro- 

(1)  Modèle  de  1853. 

(2)  Cona.  d'Etat,  H  avril  IS&l,  Horin  ;  15  juillet  1864,  Coate-Clavel  ;  5  février  1877,  Ogicr 
et  Larderet. 
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priétaires  superfîciaires  que  l'interdiction  d'exploiter  privait  de  redevances  tréfon- 
-ciëres  proportionnelles  (1),  ce  qui  était,  sans  doute,  une  interprétation  un  peu 
extensive  de  la  théorie  classique  des  dommages  en  matière  de  travaux  publics. 

Mais  depuis  un  certain  nombre  d'années,  un  revirement  s'est  produit  dans 
lajurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  Dans9  arrêts  successifs  (3),  lia  posé  le  principe 
suivant  qui  semble  écarter  complètement  l'application  de  la  théorie  des  dommages 
en  matière  de  travaux  publics  :  «  La  loi  du  27  juillet  1880  a  étendu  aux  voies  de 
-communication  les  mesures  de  protection  (3)  que  le  préfet  peut  prendre  en  vertu 
de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  dont  l'application  ne  saurait  donner 
lieu  à  indemnité  en  faveur  soit  du  concessionnaire  de  la  mine,  soit  du 
propriétaire  de  la  surface.  9 

Ce  principe,  dont  le  Conseil  d'Etat  n'a  encore  jamais  fait  d'ailleurs  d'appli- 
oation  positive  (4),  semble  difficile  à  concilier  avec  les  stipulations  du  cahier 
des  charges  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  (modèle  de  1853)  ou  d'intérêt 
local  (modèle  de  1900)  (5). 

La  solution  qui  semble  la  plus  rationnelle  consiste  à  admettre  que  le 
concessionnaire  doit  supporter  l'interdiction  d'exploiter  sans  indemnité  comme 
résultant  d'une  servitude  légale  d'utilité  publique,  mais  que  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  doit  rembourser  au  concessionnaire  la  valeur  des  travaux  de 
consolidation  qu'il  est  obligé  d'exécuter,  ainsi  que  celle  des  installations  devenues 
inutiles  par  suite  de  l'établissement  du  chemin  de  fer  (6]. 


i2)  C.  d'Et.  22  mai  1836  {9  arrêts),  Compagnie  P.-L.-M.  ;  27  novembre  1896  (4  arrêts). 
Compagnie  P.-L.-M.;  13  décembre  1901,  P.-L,-^. 

(H)  Cette  interprétation  de  la  loi  de  1880  paraît  des  plus  contestables  (Cf.  Aguillon).  On 
n'avait  jamais  mis  eu  doute  avant  1880  la  légitimité  de  l'appIicatioD  de  l'ancien  article  50 
en  vue  de  la  protection  des  voies  ferrées. 

(4)  Dans  tous  les  arrêts  où  ce  principe  a  été  rappelé,  les  arrêtés  préfectoraux  d'inter- 
diction étaient  antérieurs  à  1880. 

(5)  L'article  24  du  câbler  des  charges  des  chemina  de  fer  d'Intérêt  général,  dont  nous 
avons  donné  le  texte  plus  haut,  est  reproduit  presque  textuellement  par  l'article  24  du 
cahier  des  charges  des  chemins  de  fer  a'intérôt  local  (modèle  du  13  iévrier  19001,  et  par 
l'article  14  du  cahier  des  charges  des  chemins  de  fer  sur  route  (modèle  du  13  février  1900). 

16)  C'est  la  solution  qui  a  été  admise  par  la  loi  prussienne  du  26  juin  1665  qui  n'alloue 
d'indemnité  —  et  seulement  dans  le  cas  d'une  entreprise  postérieure  à  la  concession  de 
mine —  que*  si  cette  entreprise  nécessite  l'êtablisBemcnt  dans  lamine  d'installations  qui 
eussent  été  inutiles  auparavant  ou  nécessite  la  destruction  d'installations  existantes.  » 

Le  décret  du  25  février  1897  relatif  à  l'exploitation  des  mines  en  Annam  et  au  Tonkin  a 
consacré  avec  beaucoup  de  netteté  une  solunon  identique  :  l'article  69  de  ce  décret,  après 
avoir  reconnu  à  l'Administration  le  droit  de  prescrire  des  mesures  de  protection  pour  la 
surface,  ajoute  :  f  Aucune  injonction  faite  à  ce  titre  ne  pourra  donner  ouverture  à  une 
indemnité  en  faveur  de  l'exploilant  ;  toutefois,  dans  le  cas  où  la  mesure  prescrite  aurait  pour 
but  de  protéger  un  travail  d'utilité  publique,  autorisé  postérieurement  à  l'institution  de  la 
mine,  1  exploitant  devrait  être  indemnisé  de  la  valeur  des  installations  que  cette  mesure 
rendrait  inutiles  ou  de  celles  qu'il  serait  obligé  d'exécuter,  i 


Compifeitce, 

Il  nous  reste  maintenant  à  indiquer  quelle  est  la  juridiction  compétente  pour- 
statuer  sur  le  règlement  de  l'indemnité. 

Cette  question  est  évidemment  connexe  de  celle  que  nous  avons  traitée 
au  début  de  ce  paragraphe.  Tant  que  l'on  a  considéré  le  préjudice  causé  au 
concessionnaire  par  l'interdiction  d'exploiter  comme  une  déposscssion,  on  a  natu- 
rellement attribué  compétence  aux  tribunaux  judiciaires.  Nous  avons  dit  que 
cette  doctrine  était  définitivement  ab&ndonnée  depuis  la  décision  du  Tribunal 
des  conflits  du  7  avril  1884  (1).  Ainsi  que  nouu  l'avons  vu,  il  n'y  a  jamais 
dépossession  mais  seulement  dommage,  et  il  ne  peut  être  alloué  d'indemnité 
que  dans  le  cas  où  le  domm^^e  est  causé  par  l'exécution  de  travaux  publics. 
On  sait  que  tout  le  contentieux  des  travaux  publics  a  été  expressément  attribué 
au  Conseil  de  Préfecture  par  la  loi  du  8  pluviôse  an  VIII.  C'est  donc  devant 
le  Conseil  de  Préfecture  en  premier  ressort,  et  devant  le  Conseil  d'Etat  en. 
appel,  que  la  question  d'indemnité  devra  être  portée. 
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(1)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  les  variations  de  la  jurisprudence  sur  cette 
(juestlon  :  une  première  ordonnance  sur  conflit  du  8  avril  1831  avait  admis  la  compétence 
judiciaire.  Le  décret  sur  conflit  du  11  mars  1869  se  décida  pour  la  compétence  admiaia- 
trative.  Le  Tribunal  des  conflits,  par  uue  décision  du  5  mal  1877  revint  à  la  compétence 
judiciaire.  Enfin,  le  même  Tribunal,  par  la  décision  précitée  du  7  avril  166t,  admît,  d'une 
façon  sans  doute  définitive,  ta  compétence  administrative. 


SECTION    V 


PROTECTION  DU  PERSONNEL 


Prescriptions  généra /es. 

Loi  du  21  avril  1810. 
Décret  du  3  janvier  1813. 

Projet  de  décret  et  dG  règlement-type  (circulaire  du  35  juillet  1895  légèrement  modîtiée- 
par  les  circulaires  des  3  et  21  janvier  1903,  8  et  9  janvier  1903,  19  mars  1904). 

Grisou. 

Loi  du  36  mars  1877,  Instituant  une  Commission  d'étude  des  moyens  propres  h  prévenir  le» 

explosloDS  de  grisou. 
Décision  ministérielle  du  t2  février  188T,  Instituant  la  Commission  d'études  de  l'emploi  des 
explosifs  dans  les  mines  JL  grisou. 
—  du  4  février  1691,   Transformant    la    Commission    précédente  en 

Commission  du  Grisou,  permanente. 
Circulaire  du    6  nepterabre  18T3  (Instruction  sur  les  mesures  de  sûreté,  aérage). 

—  29  juillet  1880  (Règlements  intérieurs). 

—  17  septembre  1881  — 

Oirculaire  19  janvier  1874  (Lampes  de  sûreté.) 

—  8  août  1889  — 

—  8  août  1890  — 

—  9  mars  1900  — 

—  9  janvier  1903  — 

Circulaire  35  avril  1893  (Dosages  grlsoumétrlqnes  et  Indicateurs  de  grisou). 

—  8  janvier  1903  —  — 

Circulaire  19  novembre  1888  (Emploi  des  explosirs  dans  les   mines  k  grisou)  (Envol  du 

rapport  de  la  Commission). 
Circulaire  1"  août  1890  (Hiiglementation  de  l'emploi  des  explosifs  dans  les  mines  à  grisou. 
Itegicment-type,  Calcul  de  la  température  de  détonation). 

—  8  décembre  18M9  (ModifloUion  du  règlement-type  précédent. 

—  29  août  1890  (Calcul  de  la  température  de  détonation  des  explosifs  de  sûreté). 

Mesures  diverses. 

Circulaire  du  4  mai  18S2  (Usage  des  câbles). 

—  1"  mars  1887  (Double  communication  avec  le  jour). 

—  35  avril  1887  (Freins  à  contrepoids  normalement  serrés). 

—  2  mai  1892  (Fermeture  des  recettes  de  puits). 


Explosifs. 

Loi  du  8  mara  1875  (Fabrication  et  emma^aainemeiit  de  la  dynamite). 

Décret  du    34    août    1875    (Itëglement    d'Administration  publique,   fabrication,   transport, 
vente  et  dépôt  de  la  dynamite). 

—  28  octobre  1882  {Conservation,  vente,  transport). 

—  26  juillet  1890  (Cartouches,  réglementation). 

—  26  mai  1900  (Vente  des  cartouches  d'explosifs  pour  mines.  Indication  sur  l'enve- 

loppe de  la  nature  du  dosage). 

—  23  décembre  1901  {Conservation  et  emploi  des  explosifs  dans  les  travaux  souter- 

rains des  mines,  minières  et  carrières). 
Circulaire  du  11  juin  1889  (Emploi  de  !a  dynamite). 

—  25  juillet  1890  — 

—  21  janvier  1902  (Application  du  décret  du  23  décembre  1901). 

Circulaire  du  35  novembre  1893  (Interdiction  du  débourrage  des  coups  de  mine  ratés). 

Mesures  en  cas  d'accidenla. 

Circulaire  du   6  juillet  1881  (Procès-verbal  d'accident), 

—  25  avril  1882  (Accidents  survenus  à  l'extérieur). 

—  22  mars  1883  (Informations  en  cas  d'événements  très  graves). 

—  30  avril  1883  (Enquête,  procès-verbal). 

—  5  mai  1884  (Poursuites). 

—  9  décembre  1887  (Déclaration  des  accidents). 

—  11  juillet  1899  — 

Circulaire  du  31  janvier    1883   (Envoi  de    l'instruction  du   V  Proust.   Secours   en  cas 
d'accident), 

—  du  12  mars  1903  (Instruction  sur  les  soins  à  donner  aux  victimes  d'accidents 

dans  les  installations  électriques). 

Visites  de  mines. 

Décret  du  13  novembre  1810  (art.  28)  (Organisation  et  rôle  du  Corps  des  Mines). 

Ordonnance  du  26  mars  1843  (art.  2). 

Circulaire  du  30  janvier  1837  (Procès- verbaux  de  visites). 

—  1"  décembre  1853  — 

—  2  janvier  1878  — 


I 

MESURES    PHÉVENTIVES 

L'action  de  l'Administration  en  vue  de  la  protection  du  personnel  est 
exclusivement  limitée  &  ce  qui  concerne  la  sécurité  des  ouvriers  ;  en  revanche, 
ses  pouvoirs  à  cet  égard  sont  discrétionnaires,  À  condition  de  respecter  les 
règles  de  compétence  et  de  procédure  établies  par  la  loi,  elle  peut  légalement 
prescrire  telle  mesure  qu'elle  juge  utile. 
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MasarM  parfiûu/ièréa. 

Lorsqu'il  s'agit  d'imposer  &  une  mine  des  mesures  particulières,  nécessitées 
par  des  circonstanoes  spéciales,  le  mode  d'intervention  de  l'Administration  est 
naturellement  l'arrêté  préfectoral  individuel. 

MaturM  ginére/et. 

Lorsqu'il  s'agit  de  mesures  générales  dont  l'application  doit  être  faite  aux 
mines,  soit  de  tout  un  bassin,  soit  du  pays  entier,  l'Administration  peut  exercer 
son  action  de  diverses  manières. 

P  Bèg/ement».  —  Le  mode  d'action  le  plus  rationnel  consisterait  à  faire- 
usage  de  règlements  généraux  ou  locaux.  Il  est  bien  rare  que  l'Administration 
y  ait  eu  recours.  On  peut  citer  cependant  le  décretdu  23  décembre  1901  relatif 
à  la  conservation  et  à  l'emploi  des  explosifs  dans  les  travaux  souterrains  (1). 

2*  Arrêtée  préfectoraux  indin'daa/s.  —  Un  procédé  beaucoup  plus  employé 
est  le  suivant  :  le  ministre  enjoint  aux  préfets  de  prendre  des  arrêtés  conformes 
à  ses  instructions.  Et  les  préfets  prennent,  pour  les  difîérentes  mines  de  leur 
département,  des  arrêtés  individuels  souvent  identiques.  C'est  ce  qui  a  été  fait, 
par  exemple,  pour  la  réglementation  du  grisou  dans  les  départements  de  la 
Loire,  du  Gard,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aveyron,  de  l'Allier,  à  la  suite  des 
circulaires  des  29  juillet  1880  et  17  septembre  1881  (2). 

5*  Règlammta  iidérieura  homohguét.  —  D'autres  fois,  l'Administration, 
recourant  à  une  pratique  usitée  en  matière  de  chemins  de  fer,  laisse  aux 
exploitants  l'initiative  des  mesures  à  prendre  et  se  contente  d'homologuer  leurs 
propositions.  Dans  ce  but,  le  ministre  adresse  aux  préfets  et  aux  ingénieurs  des 
mines  une  circulaire  insistant  sur  la  nécessité  d'adopter  ou  d'abandonner 
certains  procédés  ou  certains  appareils,  et  il  ordonne  aux  préfets  de  commu- 
niquer cette  circulaire  aux  exploitants  et  de  les  inviter  à  soumettre,  à  fin 
d'homologation,  des  règlements  intérieurs  conformes  aux  instructions  ou  recom- 

(1)Un  projet  de  décret,  élaboré  par  une  commisaion  spéciale,  a  été  publié  par  la  circulaire 
du  26  juillet  1895.  A  ce  projet  de  décret,  qui  codifiait  l'caBemble  des  dlspositioua  en  vigueur 
sur  la  police  des  mines,  était  annexé  un  projet  de  règlement-type  contenant  les  dispositions 
plus  spécialement  relatives  à  l'exploitation  technique  de  la  mine.  Pour  les  raisons  indiquées 
dans  la  circulaire  précitée,  il  n'a  pas  été  possible  jusqu'ioi  de  donner  suite  à  ces  projets, 
mais  l'Administration  a  invité  les  services  locaux  à  s  en  inspirer  dans  les  arrêtés  à  prendre, 
Boit  pour  des  décisions  d'espèce,  soit  pour  des  règlements  à  homologuer. 

Le  règlement- type  de  1895  a  été  légèrement  modiiié  par  les  circulaires  des  3  et  21 
janvier  1902,  S  et  9  janvier  1903,  19  mars  1904.  (Voir  aux  Documents  généraux  le  texte  ainsi 
modiOé  du  projet  de  décret  et  de  règlement-type). 

(2)  Cf.  également  cire,  r  25  avril  1887  ;  emploi  des  freins  k  contrepoids  normalement 
serré;  8 aoùtl889,  exclusion  de  certaines  lampes  de  sûreté ;1**  août  1890,  modifiée  par 
circulaire  du  S  décembre  1899,  emploi  des  explosifs  de  sûreté  ;  8  août  1690,  mode  de  fermeture 
des  lampes  de  sûreté  ;  2  mai  1392,  fermeture  des  recettes  de  puits  de  mine. 


mandations  ministérielles  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait,  par  exemple,  pour  l'emploi  de 
la  dynamite  dans  les  mines  (Cire.  9  août  1880;  29  juin  1891). 

Force  obligatoire  des  Règlements  intérieurs  homologués.  —  Par  son 
homologation,  le  préfet  transforme  les  règlements  intérieurs  en  véritables 
arrêtés  préfectoraux  ;  il  en  résulte  que  les  règlements  homologués  ont  la  même 
autorité,  les  mêmes  sanctions  pénales  que  les  arrêtés  préfectoraux  pris  dans 
la  forme  ordinaire. 

Cette  procédure,  qu'aucun  texte  ne  justifie  en  matière  de  mine,  donne  lieu 
à  de  nombreuses  objections,  mais  elle  est  certainement  légale  ;  le  préfet,  ayant 
le  droit  d'imposer  par  arrêtés  préfectoraux  telles  mesures  qu'il  juge  utiles,  peut 
bien  laisser  aux  exploitants  l'initiative  des  mesures  h  prendre. 

Un  certain  nombre  d'arrêts  l'ont  formellement  reconnu  et  ont  appliqué,  en 
cas  d'infraction  à  ces  règlements,  les  dispositions  des  articles  30  et  31  du  décret 
du  âjanvier  1813(1). 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  Douai  (2)  a  prononcé  les  peines  de  l'article  96 
de  la  loi  de  1810  contre  un  ouvrier  qui  avait  ouvert  sa  tampe  de  sûreté  au  fond 
de  la  mine,  contrairement  à  l'une  des  prescriptions  d'un  règlement  intérieur  de 
la  C"  d'Anzîn,  du  9  décembre  1880,  qui  portait  un  simple  visa  approbatif  apposé 
par  le  préfet. 

La  Cour  de  cassation  (3)  a,  de  même,  jugé  qu'il  y  avait  contravention,  passible 
des  pénalités  de  la  loi  de  1810,  dans  le  fait  par  des  ouvriers  d'avoir,  contraire- 
ment à  un  règlement  intérieur  homologué,  parcouru  sans  permission  spéciale 
d'autres  galeries  que  celles  qu'ils  avaient  à  suivre  pour  se  rendre  à  leurs  chantiers. 
La  circulaire  du  29  juin  1881  a  d'ailleurs  recommandé  aux  préfets  da  ne 
donner  l'homologation  aux  règlements  intérieurs  des  exploitants  que  pour  les 
clauses  concernant  la  sécurité  proprement  dite,  et  non  pour  celles  qui  ont  trait 
aux  salaires  ou  aux  peines  disciplinaires  infligées  aux  ouvriers. 

4"  Cirea/aint  miniatériellea.  —  Pour  des  mesures  d'une  application  non 
urgente,  l'Administration  supérieure  se  contente  souvent  de  faire  aux  exploitants 
oertaines  recommandations. 

Le  ministre  envoie  aux  préfets  et  aux  ingénieurs  des  mines  une  circulaire 
et  les  invite  à  la  communiquer  aux  exploitants  en  attirant  leur  attention  sur  les 
recommandations  qui  y  sont  contenues.  Ces  communications,  comme  les 
observations  des  ingénieurs,  ne  créent  pas  pour  l'exploitant  d'obligation  légale  ; 

(1)  D'après  ces  articles,  tout  ouvrier  qui.  par  insubordination  ou  désobéissance  contre 
l'ordre  étiîhli,  aura  compromis  la  sûreté  des  personnes  ou  des  choses,  est  passible  des 
pénalités  de  la  loi  de  1810,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  d'accident. 

(2)  Douai,  5  mars  1884. 

(3)  Cnss  ,6  août  1893. 


mais  elles  sont  de  nature,  en  cas  d'accident,  à  engager  gravement  sa  respon- 
sabilité, lorsqu'il  est  établi  que  l'accident  ne  serait  pas  arrivé  si  l'exploitant 
avait  suivi  les  recommandations  ministérielles  (1). 


.S  2.  —  Cas  spécial  prévu  par  l'article  7  du  décret  du  3  janvier  1813. 

L'article  7  du  décret  de  1813  s'applique  au  cas  où  une  partie  ou  la  totalité 
d'une  exploitation  est  dans  un  état  de  délabrement  et  de  vétusté  tel  que  la 
vie  des  hommes  a  été  compromise  ou  pourra  l'être. 

Lorsque  l'ingénieur  des  mines  ne  juge  pas  possible  de  remettre  la  mine 
en  état,  le  préfet  peut,  après  avoir  entendu  l'exploitant,  ordonner  la  fermeture 
des  travaux.  En  cas  de  contestation  de  la  part  du  concessionnaire,  c'est  le 
ministre  qui  statue  après  un  rapport  d'experts  constitués  conformément  à  l'article 
14  de  la  loi  du  8  juillet  1890. 

On  a  soutenu  que  la  loi  du  27  avril  1838  avait  implicitement  abrogé  oes 
dispositions  exceptionnelles  qui  prescrivent,  dans  une  matière  où  la  célérité  est 
indispensable,  des  formalités  lentes  et  compliquées,  etqui  affaiblissent  certaine- 
ment, au  détriment  de  la  sécurité,  les  pouvoirs  de  l'administration  (2). 

Cependant,  le  Conseil  d'Etat,  par  un  avis  en  date  du  30  mars  1886,  a  déclaré 
que  les  dispositions  de  l'article  7  étaient  toujours  en  vigueur.  D'ailleurs,  la  loi 
du  8  juillet  1890,  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  les  a 
explicitement  confirmées  en  faisant  intervenir  les  délégués  dans  leur  application. 


S  3.  —  Cas  de  péril  imminent. 

L'article  5  du  décret  de  1813  prévoit,  en  cas  de  péril  imminent,  un  mode 
exceptionnel  d'action  de  l'Administration  :  lorsqu'un  ingénieur  des  mines,  en 
visitant  une  exploitation,  reconnaît  une  cause  de  danger  imminent,  il  peut 
ordonner  lui-même,  sur-le-champ,  les  mesures  qu'il  juge  convenables  et  faire,  & 
cet  effet,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités  locales. 

L'article  5  met  en  cause  la  Teaponsabilité  personnelle  de  l'ingénieur,  qui 
pourrait  donc,  le  cas  échéant,  être  tenu  de  réparer  le  préjudice  résultant,  pour 

(1)  Comme  mesures  de  cette  nature,  nous  citerons  les  circulaires  des  :  9  août  1880, 
29juin  188),  21  octobre  18i)5,  11  Juin  1889,  28  Janvier  1900,  21  janvier  1902,  emploi  de  la 
dynamite  ;  4  mai  1882,  usage  desc&bles;  l"mara  1887,  double  communication  avec  le  jour; 

'9  mars  1900,  lampes  de  sûreté. 

(2)  Cf.  Aguillon,  Rev.  Lég.  Mines,  188&  et  1886. 


l'exploitation  ou  les  tiers,  des  mesures  prescrites,  s'il  était  établi  que  les- 
circonstances  n'étaient  pas  de  nature  à  en  justifier  l'emploi  (1). 

On  a  fait  depuis  quelque  temps  assez  fréquemment  appel,  en  cas  de 
grève,  a  la  procédure  instituée  par  l'^l^ticle  5  pour  assurer  la  conservation  de  la 
mine  ou  la  sécurité  de  la  surface  menacées  par  les  incendies,  inondations  ou 
éboulements  généraux  qui  peuvent  résultée  d'un  chômage  prolongé. 

Rêquiaitions.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  des  réquisitions,  il  faut  se 
conformer  aux  règles  applicables  en  matière  de  voirie  lors  du  péril  imminent 
de  la  chute  d'un  édifice  (2).  En  conséquence,  les  ingénieurs  des  mines  ne 
peuvent  faire  directement,  et  en  leur  nom  seul,  les  réquisitions  d'hommes  ;  ils 
doivent  passer  nécessairement  par  l'intermédiaire  des  autorités  locales  (^. 

II 

MESURES  A  PRENDRE  EN  CAS  D'ACCIDENTS  ARRIVÉS 


Les  mesures  k  prendre  en  cas  d'accident  ont  été  réglées  par  le  titre  III 
du  décret  du  3  janvier  1813.  Ces  dispositions,  spéciales  aux  mines,  doivent 
être  combinée»  avec  les  dispositions  générales  des  lois  du  9  avril  1898  et  du 
32  mars  1 902  sur  les  accidents  du  travail  qui  sont  applicables  aux  mines,  minièrea 
et  carrières. 

Si.  —  Déclaration  des  acddents. 

D'après  les  articles  1 1  et  13  du  décret  de  1813,  l'exploitant  est  tenu  de  donner 
avis  au  maire  de  la  commune  et  à  l'ingénieur  des  mines  de  tout  accident  qui 
aurait  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves  ;  il  doil  les  aviser  également 
detout  accident  qui  compromettrait  la  sûreté  des  travaux,  celle  des  propriétés 
de  la  surface  et  l'approvisionnement  des  consommateurs  (4). 

D'autre  part,  par  application  du  droit  commun  industriel,  l'exploitant  doit 
déclarer,  dans  les  48  heures,  au  maire  de  la  commune,  tout  accident  ayant 
occasionné  une  incapacité  de  travail. 

Les  accidents  atteignant  le  personnel  occupé   dans  la  mine  sont  donc,. 

(1)  Sur  la  façon  dont  cette  responsabilité  pourrait  être  mise  en  cause,  Cf.  Aguillon. 

(2)  Code  rural,  21  juin  1898. 

(3)  Lyon,  15  novembre  1899  (Qrèvc  d'août  1899  aux  mines  de  la  Loire). 

(4)  L'AdministratioD  considère  comme  rentrant  dans  cette  caté^rie  toute  Inflammation, 
du  grisou  et  tout  incendie.  (Cire.  6  juillet  18S1.) 


suivant  leur  gravité,  divisés  en  deux  catégories  :  les  accidenta  ayant  occasionné 
des  blessures  graves  et  les  accidents  n'entraînant  qu'une  incapacité  de  travail 
relativement  courte.  Nous  ne  parlerons  dans  ce  chapitre  que  des  règles  relatives 
aux  premiers  qui,  seuls,  font  l'objet  de  prescriptions  du  droit  minier  (1). 


Accii/enil  tiait  par  le  droit  minier. 

Les  accidents  rentrant  dans  cette  catégorie  sont,  aux  termes  de  l'article  1 1 
-du  décret  de  1813,  ceux  «  ayant  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves 
à  un  ou  plusieurs  ouvriers  »,  et  qui  se  sont  produits  soit  dans  la  mine  même, 
puits,  galeries  ou  chantiers,  soit  dans  ses  dépendances  légales. 

Pour  ces  accidents,  les  exploitants  sont  tenus  de  donner  un  avis  immédiat  et 
direct  tant  &  l'ingénieur  des  mines  qu'au  maire  de  la.  commuTie^  l'ingénieur  des 
mines  devant  procéder  sur  cet  avis  à  l'enquête  prévue  par  les  articles  13  et 
suivants  du  décret  de  1813. 

Les  exploitants  doivent  aussi,  d'après  l'article  2  §2  de  la  loi  du  8  juillet  1890, 
donner  avis  immédiat  de  ces  accidents  aux  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs,  a6n  que  ceux-ci  procèdent  de  leur  côté  aux  constatations  prescrites 
par  les  articles  l"  S  l*',  et  2  S  2  de  ladite  loi.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  les  accidents  de  cette  catégorie,  dont  le  délégué  doit  recevoir  avis,  ne  sont 
que  ceux  survenus  dans  la  mine  même,  dans  ses  puits,  galeries  et  chantiers, 
-seuls  endroits  sur  lesquels  peuvent  s'exercer  les  attributions  des  délégués.  Le 
délégué  ne  peut  pas  s'occuper  et  ne  reçoit  pas  avis,  par  suite,  des  accidents 
survenus  dans  les  dépendances  légales  de  la  mine  ou  des  installations  de  surface, 
sauf  lorsqu'ils  résultent  des  appareils  qui  servent  à  la  circulation  et  au  transport 
•des  ouvriers,  ces  appareils  devant  être  visités  par  les  délégués  comme  les  puits, 
.galeries  et  chantiers  (2). 

Blaaaurei  graves. 

Les  accidents  visés  par  le  droit  minier  sont  caractérisés  par  la  gravité  des 
blessures.  Que  faul-il  entendre  par  blessures  gr&ves?  Aucun  règlement  ne  l'a 
défini.  L'usage  a  prévalu  depuis  longtemps  de  ne  pas  comprendre  dans  eette 
classe  les  blessures  entraînant  une  incapacité  de  travail  de  moins  de  20  jours, 
cette  incapacité  étant  celle  qui  peut  être  rationnellement  prévue  par  les  hommes 

(1)  Pour  les  seconds,  voir  infrà,  ohap.  XVII  (Accidents  du  travail). 

(2)  Cire,  min.,  9  décembre  1897. 


—  232  — 

de  l'art  au  moment  d«  l'accident,  d'après  la  nature  intrinsèque  de  la  blesaure  (ly 
En  oas  de  doute  &  ce  moment,  l'exploitant  doit  faire  les  déclarations  régle- 
mentaires. 

S  2.  —  Enquête  de  l'ingénieur  des  minea. 

Dès  qu'il  a  été  prévenu  d'un  des  accidents  visés  par  les  articles  11  et  13' 
du  décret  de  1813,  ou  lorsqu'un  accident  léger,  dont  l'avis  est  transmis  par 
le  maire,  parait  mériter  une  étude  spéciale  en  raison  des  circonstances  où  il 
s'est  produit,  l'ingénieur  des  mines  ou,  à  son  défaut  et  à  sa  place  (2),  un 
contrôleur  des  mines  sous  ses  ordres,  doit  se  rendre  sur  les  lieux  aRn  de 
procéder  à  une  enquête  (3),  constater  les  causes  de  l'événement  et  en  dresser  un 
procès-verbal  (4). 

Proeia-veria/, 

Ce  document  mentionne  la  date  de  l'avis  donné  par  l'exploitant  et  celle  de 
sa  réception  par  l'ingénieur;  il  donne  ensuite  l'exposé  circonstancié  des  faits 
relevés  dans  l'enquête  et  la  reproduction  des  dépositions  reçues. 

A  la  suite  du  procès- verbal,  l'ingénieur  des  mines  formule  son  nvis  motivé 
et  recherche,  d'une  part,  au  point  de  vue  judiciaire,  quelles  peuvent  être  les 
responuabilités  correctionnelles  encourues,  et,  d'autre  part,  au  point  de  vue 
administratif,  quelles  mesures  peuvent  être  indiquées  ou  prescrites  afin  de 
prévenir  le  retour  d'accidents  semblables. 

Le  procès-verbal  est  dressé  en  double  expédition.  L'une  des  expéditions. 


9  avril  1898,  il  aurait  pu  paraître  rationnel  de  ne  considérer  déBormale  comme  graves  l, 

bleaaurea  entraînant  l'incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle.  Toutefoie,  à  raison  de 
l'intérêt  spécial  que  peuvent  présenter  pour  l'exploitation  des  mines  l'instruction  d'accidents 
d'une  moindre  gravité  et  le  maintien  de  traditions  anciennes,  la  circulaire  du  11  juillet  1899 
a  maintenu  la  définition  de  la  •  blessure  grave  ■  donnée  par  la  circulaire  du  9  décembre  1891  ; 
c'est  toujours  celle  qui  entraine  une  incapacité  d'au  moins  20  jours. 

(2)  La  circulaire  du  30  avril  18S3  recommande  aux  ingénieurs  ■  de  procéder  par  eux- 
mêmes,  autant  que  possible,  aux  enquêtes  sur  les  accidenta  d'une  certaine  gravité  ou  qui 
intéreascnt  la  sûreté  générale  des  travaux.  ■ 

(3)  La  visite  de  l'ingénieur  des  mines  doit  être  ausai  prompte  que  possible,  car  «  c'est 
surtout  au  moment  où  l'événement  vient  d'arriver  que  les  premiers  témoignages,  que  les 
Indices  qui  échapperaient  plus  tard,  sont  précieux  à  recueillir,  sauf  à  les  contrôler  ensuite, 
■'il  y  A  lieu,  après  plus  mùr  examen.  ■  (Uirc.  min.  30  avril  1883.) 

Dès  que  rittgénieur  est  rendu  sur  le  chantier  de  l'accident,  i!  doit  Interroger  séparément 
chaque  témoin,  invitant  toutes  les  autres  personnes  qui  se  trouveraient  présentes  à  se 
retirer  pendant  qu'il  regoit  les  dépositions.  Il  importe  notamment  que  les  directeurs  et  chefs 
de  travaux  aient  soin  à  ce  moment  de  se  tenir  rigoureusement  &  l'écart  pour  qu'ils  ne 
puissent  âtre  suspectés  d'avoir,  par  leur  présence,  influencé  les  témoignages  de  leurs - 
ouvriers.  (Cire.  min.  30  avriH883.} 

(4)  Au  sujet  de  la  rédaction  de  ce  procès- verbal  :  Cf.  cire.  6  juillet  1881  et  30  avril  1883. 


complétée  par  les  propositions  sur  les  suites  judiciaires,  est  transmise  au 
procureur  de  la  République  du  lieu  de  l'accident  par  l'intermédiaire  et  avec 
l'avis  de  l'ingénieur  en  chef. 

L'autre  expédition,  complétée  par  les  propositions  relatives  tant  aux  suites 
judiciaires  qu'aux  suites  administratives,  est  envoyée  au  préfet  par  l'ingénieur 
en  chef  avec  son  avis  personnel.  Le  préfet  la  transmet  au  ministre  des  travaux 
publics  ;  toutefois,  il  peut  statuer  immédiatement,  s'il  le  croît  utile,  sur  les 
propositions  des  ingénieurs,  au  point  de  vue  des  mesures  administratives  à 
prendre  (1). 

Rapport  spécial. 

Lorsque  survient  un  des  accidents  visés  par  l'article  1?  du  décret  de  1813 
qui  peuvent  compromettre  la  sûreté  des  travaux,  tes  ingénieurs  doivent  rédiger 
un  rapport  spécial  dans  lequel,  examinant  les  conditions  générales  de  l'exploi- 
tation, ils  font  toutes  les  observation»  et  propositions  que  leur  suggère 
l'événement.  La  circulaire  du  6  juillet  1881  rappelle  aux  ingénieurs  qu'un  pareil 
rapport  doit  àtre  fourni  en  particulier  lors  de  toute  inflammation  de  grisou,  en 
cas  d'incendie,  et  à  l'occasion  de  tout  accident  produit  par  la  dynamite. 


S  3.  —  Opération*  de  Bauvett^e. 

Lorsque  les  victimes  d'un  accident  n'ont  pas  encore  été  toutes  retirées  au 
moment  où  l'ingénieur  des  mines  —  ou  le  contrôleur  —  arrive  sur  les  lieux, 
c'est  lui  qui  doit  prendre  la  direction  des  opérations  de  sauvetage  (2)  en  faisant 
appel  au  concours  de  l'exploitant  et  de  ses  ingénieurs. 

L'article  H  du  décret  de  1813  donne  à  cet  effet  à  l'ingénieur  des  mines  le 
droit  de  réquisitionner,  par  l'intermédiaire  du  maire  ou  du  commissaire  de 
police,  tous  hommes,  outils,  chevaux  nécessaires  aux  travaux  de  sauvetage.  Les 
exploitants  et  directeurs  de  mines  voisines  sont  d'ailleurs  tenus,  d'après 
l'article  17  du  même  décret,  de  fournir,  sur  ces  réquisitions,  tous  les  moyens  de 
secours  dont  ils  peuvent  disposer,  soit  en  hommes,  soit  de  toute  autre  manière, 

(1)  Lorsque  l'Ingénieur  a  délégué  un  contrôleur  des  mines  pour  faire  l'enquête,  le  proeès- 
vcrbal  du  contrôleur  «  doit  être  simplemcut  l'exposé  circonstancié  des  faits  mis  en  évidence 

Kar  l'enquête,  et  il  ne  doit  y  insérer  ni  conclusions,  ni  avis  ».  (Cire.  30  avril  1883.)  C'est  aux 
igénieurs  ?euls  qu'il  incombe  de  formuler  un  avis,  ainsi  que  des  propositions  rclallvea  aux 
suites  judiciaires  ou  administratives  (Cire,  6  juillet  1881).  Cette  disposition  n'a  pas  été 
modiflée  par  la  circulaire  do  22  novembre  1900  sur  l'instruction  au  premier  degré  de 
certaines  affaires  par  les  contrôleurs  des  mines. 

(2)  D.  3  janvier  1613,  art.  M. 


sauf  leur  recours  en  indemnité  contre  l'exploitant  de  la  mine  où  l'accident  est 
-arrivé  :  toutes  les  dépenses  relatives  au  sauvetage  restant  à  la  charge  de  cet 
-exploitant  (art.  20). 

S  4.  —  Questions  diverses. 

JfuirrM  ntatim  à  riiai  eiril  des  victimes. 

L'article  18  du  décret  de  1813  faisant  application  aux  accidents  de  mine  des 
règles  ordinaires  reintives  aux  accidents,  prescrit  aux  maires  et  autres  officiers 
de  police  de  se  faire  représenter  les  corps  des  ouvriers  ayant  péri  par  accident 
dans  une  exploitation,  et  de  ne  permettre  leur  inhumation  qu'après  que  le  procès- 
verbal  de  l'accident  a  été  dressé,  conformément  à  l'article  81  du  Code  civil,  et 
sous  les  peines  portées  dans  les  articles  358  et  359  du  Code  pénal. 

L'article  19,  d'autre  part,  prévoyant  le  cas  où  it  y  a  impossibilité  de  parvenir 
jusqu'au  lieu  où  se  trouvent  les  corps  des  victimes,  décide  que  les  exploitants 
sont  tenus  de  faire  constater  cette  circonstance  par  le  maire  ou  un  autre  officier 
public,  qui  en  dresse  procès-verbal  et  le  transmet  au  procureur  de  la  République. 
A  la  diligence  de  celui-ci,  et  sur  l'autorisation  du  tribunal,  cet  acte  est  ensuite 
annexé  au  registre  de  l'état  civil. 

Soîiu  mééioaux  aux  wictimat. 

D'après  l'article  15  du  décret  de  1813,  les  exploitants  sont  tenus  d'entretenir 
sur  leurs  établissements,  dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l'éten- 
due de  l'exploitation^  les  médicaments  et  les  moyens  de  secours  qui  leur  sont 
indiqué.'^  par  le  ministre  des  Travaux  publics  (1)  et  de  se  conformer  à  l'instruction 
réglementaire  approuvée  par  lui  à  cet  effet. 

En  vertu  de  cette  disposition,  une  inatrucHon  rédigée  par  le  D'  Salmade 
fut  rendue  réglementaire  par  la  circulaire  du  17  février  1813. 

La  revision  de  cette  instruction,  rendue  nécessaire  par  les  progrès  réalisés 
dans  la  science  médicale  et  les  transformations  survenues  dans  l'exploitation  des 
mines,  fut  ordonnée  par  la  circulaire  du  27  juillet  1877.  Un  questionnaire  rédigé 
par  une  commission  spéciale  de  l'Académie  de  médecine  était  en  même  temps 
transmis  par  l'intermédiaire  des  préfets  aux  médecins  attachés  aux  diverses 
exploitations  françaises. 

Le  15  mars  1881,  l'Académie  de  médecine  approuvait  et  transmettait  au 
ministre  la  nouvelle  instruction  rédigée  par  le  D'  Proust. 

Cette  instruction  fut  rendue  réglementaire  par  la  circulaire  ministérielle  du 
31  janvier  1883. 

(1)  C'est  te  seul  cas  dans  lequel  la  loi  ait  délégué  au  ministre  l'exercice  du  pouvoir 
réglementaire  en  matière  do  mines. 


1"  Orisou.  —  Ttkvaux  de  la  Ootumlasion  du  grpisou,  eto. 
a)  Réglomantation  ginirald  dat  mian  à  grîaou. 

Chesneau,  Note  sur   les  travaux  de  la  Commission  du  grisou  de  1S87  &  1900  (\aa. 

desMinea.  g-.XVII).  1900. 
DaubrAe,  Rapport  présenté  au  nom  de  la  1"  Commission  du  grisou,  le  20  mars   t88î 

(A.nD.  des  Minée,  8%  I),  ltiS2. 
Haton  de  la.  OoupiLLiÈEiB.  Rapport  sur  les  travaux  de  la  i"  Commission  du  grisou 

(Aon.  dea  Mines,  !■',  XVIIl),  16S0. 
Mallard  et  Le  Chatblibr,  Rapport  sur  les  travaux  de  la  f*  Commission  du  grisou 

Annexé  au  rapport  de  M.  Daubrée  ^Ann.  des  Mines,  8*,  1),  1882. 
Commission  du  grisou  :  Principes  kconsulter  dans  Vexploitationdesmines  kgrisou,  1881 . 

b)  Emploi  des  explosif  a  dans  las  minas  à  grïaou. 

Aguillon,  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Commission  d'étude  des  questions  concernant 
l'emploidesexplosifsdans  les  mines&grisou,ptéaent6leîT  novembre  li^i. 

—  Rapport  sur  l'emploi  des  explosifs  de  sûreté  dans  les  mines  à  grisou  (Ann. 

des  Mines,  9%  XVI},  1899. 
Chesnbau,  Note  sur  tes   recherches  concernant  tes   explosifs  de  s&reté  (Ann.   des 
Mines,  9",  XVI),  1899. 

—  Rapport  sur  un  nouvel  allumeur  de  sûreté  (Davey,  Biokford,  Smith  et  0'*j. 

Avis  de  la  Commission  (Ann.  des  Mines,  9*,  XIV),  1896. 
Janet,  Note  sur  l'allumage  des  coups  de   mine  dans  les  erploitalions  grisouteuses, 

(Ann.  des  mines,  9%  I),  1693. 
Mallard,  Rapport  sut-  l'étude  des  questions  relatives  k  l'emploi  des  explosifs  dans  le& 
mines  k  grisou{A.nu.  des  Mines,  8',  XIV),  1888. 

—  Sur  Vemploi  des  explosifs  dans  les  mines  à  grisou.  Rapport  au  Congrès  dea 

Mines  et  de  la  Mèlallurgiede  1889  (Bal.  Boo.Ind.  Min.,  2*  série,  III),  1889. 

—  Réaumédes  rapports  adressés  k  la  Commission  (Ann.  des  Mines,  8*,  XVI),  1889. 
Sabrad,  Expériences  relatives   k  la   détonation  des  £;n'60untles  Favier.  Avis  de   la 

Commission  du  grisou  (Ann.  des  Mines,  9*,  XV),  1899. 

c)  Lampes  de  aùraté, 

AouiLLON,  Rapport  sur  les  conditions  d'emploi  des  lampes  de  sûreté,  30  septembre  1889. 
Cmbsn&aD,  Rapport  sur  la  lampe  de  sûreté  à  rallumeur  Guîchot.  Avis  de  la  Commission 
(Ann.  des  Mines,  9<,  XI],  1897. 

—  Rapport  sur  la  lampe  de  sûreté  k  rallumeur  Laune.  Avis  de  la  Commission 

(Ann.  des  Mines,  9*,  XII),  1897. 

—  JVote  sur  une  lampe  Mueseler  ayant  produit  une  flambée  de  grisou  (Ann. 

des  Mines,  9',  XVII),  1900. 
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Chbsnbau,  Rapport  sur  la  lampe  de  sûreté  à  essence  Wolf  k  introduction  d'afr  par  le 
bae,rallumeur  à  frictionet  fermeture  magnétique.  A\ia  de  iaCommiaBion 
(Ann.  des  Mines,  9*.  XX).  1901. 

Le  Chatelibr,  Rapport  sur  les  lampes  de  sûreté.  Congrès  des  Mines,  16S9  (Bul.  Soc. 
Ind.  Min.,  2<  série,  III).  1889. 

Mallaîid,  Rapporldesexpériencesfaites sur  les  lampes  de sûreté{Ann.  Minée,  d*,  I),189!. 

Mallard  et  Lr  Chatelier,  Sur  les  lampes  de  sûreté,  k    propos  des   expériences  de 

M.  Marsaut{Ann.  Mines,  8".  III),  1883. 
Commissian  du  grisou.  —  Sur  i'infl&mmabililé  du  grisou  par  les  étincelles  procsTiant 

duchoc  de  l'acier  et  sur  l'emploi  des  lampes  électriques  (Ann.  Mines,  S*.  XVIII),  1890. 

d)  Sriaouméiri».  /ndieataurs  da  grisou. 

AoviLLOs,  Noie  sur  les  appareils  de  contrôle  el  de  surveillance  de  Vaérage  des  mines 

(Ann.  des  Mines),  1881. 
Ghesnead,  Note  sur  un  nouvel  indicateur  de  grisou  (Ann.  des  Mines,  9*,  II),  1893. 

--        Rapport  sur  les  essais  effectués  dans  les  mines  avec  l'indicateur  Chesneau 
(Ann.  des  Mines,  9*,  111),  1893. 

—  Instruclions  pour  l'emploi  de  l'indicateur  Chesneau  (Ann. Mines,  9*,  III),  1893. 

—  L'analyse  de  l'air  des  mines  et  la  recherche  du  grisou  (C.  R.  du  II*  Congrès 

international  de  chimie  appliquée,  t.  III),  1 896. 
MALLARn  et  Lb  Chatelier,  Note  sur  i'indicateurLiueiitif  (Ann.  des  Mines,  SsIIIj,  1883. 
Le  Chatelier,  IVo/e  sur  ledosaffedupnsou  par  les  limites  d'inflammabilité  (Ann.  des 
Mines,  8*,  XIX),  1891. 

—  Sur  le  dosage  du  grisou  (Ann.  des  Mines,  9*,  II),  1892. 

—  Sur  le  dosage  de  petites  quantités  de  gax  combustibles  mêlés  k  l'air  (Ann. 

de  Chimie  et  de  Physique,  6*  série,  t.  XXIX),  1893. 
Tbruier,  Rapport  sur  le  formènophone  Hardy.  Avis  de  la  Commission  (Ann,  des 
Mines,  S',  IXj,  1896. 

e)  Soins  aux  rîetimea  d'aooii/énta. 

Chesneau,  Note  sur  le  r&le  de  l'oxyde  de  carbone,  d'après  le  D'  Haldane  (Ann.  des 

Mines,  9*,XIV),  1898. 
rKGRÉUANT,   Note  sur   te  fraifement  par  l'oxygène  k  la   pression   atmosphérique  de 

V empoisonnement  par  l'oxyde  de  carbone  (Ann.  des  Mines,  9',  XIX),  1901. 
D'  Leroux,  Note  sur  l'emploi  des  inhalations  d'oxygène  dans  les  cas  d'empoisonnement 

par  i'ojcj/de  de  carbone  (Ann.  des  Mines,  9*,  XIX),  1901. 

f)  Âeeidtitfs  dus  au  grisou. 

Petitoidibr  et  Lallbuamd,  Statistique  méthodique  des  accidente  de  grisou  {1817-1880]. 

—  RégionduNord  (Annales  des  Mines,  6°série,tome  I), 

—  —    delaLoire  —  —     —  II.IV.VD. 

—  —    du  Gard  —  —      —VIII). 
Chbbneau,  Analyse  des  Rapports  Officiels  sur  les  accident»  de  grisou. 

(jlnnëeiaâi)  (Ann.  Mines,   8*,  III). 
Jawbt,  —  —  (1882-1883)  —  —  VIII). 

CosTB,  —  —  il88ii-t887)  —  —  XVII) 

DB  BiLLY,  —  —  [1888-1890]  —  —  XX). 

Classer,  —  —  [1891-1897}  —  —  XVI). 

François,  Le  frn'eouaujc  mines  d'>lnzin(iS/0iSS2)  (Ann.  des  Mines,  9*,  II),  1892. 


—  837  — 
gj  QimUont  dh^rnê. 

-Gkesneau,  Influence  des  mouvemenU  du  sol  et  des  variations  de  Ja  pression  atmosphé- 
rique tur  les  dégagements  de  grisou  (Ann.  des  Mines,  8*,  XIII),  1888. 
—        Sur  les  dangers  des  poussières  dans  les  mines  de  kouiile  et  les  moyens  de 
les  combattre  (Ann.  dea  Mine»,  8',  XVIII),  1890. 
DeLATOND,  Note  surles  dégagements  instantanés  de  griaou{\un.  des  Mines,  9',  X),  1896. 
3cH0N  et  Loubard,  Note  sur  les  dégagements  instanlanés  de  grisou  aux  mines  de 

Bessèges  [Ann.  des  Minée,  9>,I),  1892. 
Lb  CHATBLifiB,  Le  grisou  (Bncyclopédie  Léauté]. 

MALLABoet  Lb  Chatblibb,  Du  rdte  des  poussières  de /touilla  dans  les  accidents  de  mines 
(Ann.  des  Mines,  8°,  I),  1882. 
—  Recherches  ejcpérimentales  el  théoriques  sur  la  combustion 

des  mélanges  gazeux  explosifs,  3  mémoires  (Ann.   des 
Mines.  8%  IV).  1883. 

h)  Réglamaniation  du  grisou  à  l'étrangtr. 

-Aouii.LON,iVotesur  la  quesliondes poussières  en  il nf;teterre(ADn,desMinee,9',VII),  1895. 

Aguillon  et  Pbrnolbt,  £j;ploftafion  et  réglementation  des  mines  A  |^isou  en  Belgique, 

en  Angleterre  et  en  4Uem«fline.  Rapport  de  Miesion,  1881. 

-Chbsneau,  Les  accidents  de  gnsouarrivés  en  Prusse,  de  186Î  à  iS$i,  d'après  M ,  Haslaoher 

(Ann.  dea  Mines,  8',  III),  1883. 

—  Note  sur  tes  travaux  de  la  Commission  autrichienne  du  grisou  (Ann.  dea 

Mines,  9',  I),  1892. 
-LbprOux,  Note  sur  la  réglementation  de  l'emploi  de  l'électricité  dans  tes  mines  à  grisou, 
en  Belgique  et  en  IVestphalie  (Ann.  des  Mines,  9*,  Xltl),  1898. 

—  Emploi  de  Vélectrieité  dans  les  mines  à  grisou  en  Angleterre  (Ann.  des 

Mines,  9*,  XV),  1899. 
Mallabd  et  Lb  Chatblibr,  Travaux  de   la  Commission  prussienne  du  grisou  (Ann. 
des  Mines,  e<,  IX),  1886. 

8°  Explosifs.  —  Travaux    de    la  Cominisaion    des    subetanoes 
exploBives,  eto. 

-BiJU-DuTAL,  Etablissement  des  dynamilières  souterraines.  —  Avis  de  la  Commission. 

(Exp.  de  Blanzy)  (Ann.  des  Minea,  9*,  XIII),  1898. 
Lb  Chatelieb,  Etablissement  de  di/namffiéres  souterraines.  —  Avis  de  la  Commission 

(Ano.  dea  Minea,  9*,  XV),  1899. 
LBDOiii,Etablissementdesdt/namitières  souterraines [Anu.  dea  Mines,  9*,  XI),  1897. 
-OpfBBMANN,  Note  sur   les    dispositions  réglementaires  relatives    à  l'acg'uisition,    ta 

conservation  et  l'emploi  des  explosifs,  1903. 
'ViBiLLB,   Etablissement  des  dynamilières  souterraines.  —  ^vis  de  ta  Commission 

{Ann.  dos  Mines,  9',  Xî),  1897. 
Lhburb,  Bourrage  des  coups  de  mine.  —  Aois  de  la  Commission  (Ann.  des  Mines, 

9',  XIX),  1901. 

S"  DlTOFS. 

■H.  DU  Pont,  Du  rdle  des  autorités  en  cas  d'accidents  dans  les  Mines  (Rer.  Lég.  Mines), 

1887. 
-Sainctblbtte,  Du  droit  de  réquisition  en  cas  de  grève  [Rev.  Lég.  Minea),  1891. 
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CHAPITRK  XI! 

DÉLÉGUÉS  A  LA  SÉCURITÉ  DES  OUVRIERS  MINEURS 


Loi  du  8  juillet  1690. 
—  du  i*''  août  1390  (Application  immédiate  de  la  loi  du  8  juillet  J890). 

Opérations  électorales. 

Loi  du    25   mars   11101     (Cartes     électorales,     compartiment    d'isolement,    oooèa    de 

l'exploitant  dans  In  salle  du  vote). 
Circulaire  du    9  juillet  1890  (Délimitation  des  circoDscriptious). 

—  19  juillet  1890  (Opérations  électorale»). 

—  17  mars  1891  (Intérieur)  (Casier  administratif  électoral). 

—  3  juin  1891  (Transmiesion  des  recours  au  Consdil  d'État). 

—  9  septembre  1893  (Opérations  âleotoralçB  :  renouvellement  triennal). 

—  I"9eptembrel896  —  — 

—  25  novembre  1899  —  — 

—  8  juin  1901  —      Application  de  Ialoidu25mars  1901). 

Fonctionnement  des  délégués. 

Circulaire  du  19  noilt  1890  (Fonctionnement  des  délégués). 

—  17  février  1891  (Relatlunadesdélégués  nveolesingénleursdesmines). 
Décision    du    31  octobre  1891  (Relations  des  délégués  avec  les  exploitants). 

—  13  janvier  1892  (Suspension  et  révocation,  procédurej. 

.      —  9  décembre  1897  (Interministérielle)  (Déclarations  d'accident). 

—  30  janvier  1898  (Communication    aux    délégués  des   circulaires  et 

règlements  utiles). 

—  11  juilletl899(liiterminlstérielie)  Déclarations  d'aocident).    . 

Indemnités. 

Loi  de  finances  8  noùt  1890  (Frais  de  recouvrement  des  indemnités). 

—  26  décembre  1890  (Rôles  de  recouvrement,  avertissements). 

Circulaire  du  30  septembre  1890  (Mandatement  des  indemnités  de  déléeués). 

—  15  janvier  1891  (Finances)  (Confection  des   rôles   de    redevances,  pour 

la  rétribution  des  délégués). 

—  19  janvier  1891  (Finances)  (Instruction  concernant  les  redevances). 

—  26  août  1893  (Mandatement  des  délégués.  Ouverture  des  crédits). 

—  12  février  1694  (Redevance  proportionnelle.  Admission  en  dépense  dea 

frais  relatifs  aux  délégués). 

—  8  février  1899    (Hnndatement    par  l'Ingénieur    en    chef.    Remise  des 

mandats  par  le  maire). 

—  27  avril  1900  (Mandatement.    ModiScation    de  la  circulaire   du  30  sep- 

tembre  1890). 

—  6  décembre  1900  (Transmission  directe  des  états  de  visite). 


1 

NOMINATION  DES  DÉLÉGUÉS  MINEURS 

La  surveillance  exercée  par  l'Administration  des  mines  pour  la  protection 
du  personnel  occupé  dans  les  mines  est  complétée,  depuis  la  loi  du  8  juillet  1890, 
par  celle  des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  Le  but  de  la 
nouvelle  institution  est  indiqué  par  l'article  1*'  de  cette  loi: 

Des  délégués  k  In  eécurité  des  ouvrière  mineurs  sont  institués  pour  visiter  les  travaux 
souterrains  des  mioes,  minières  et  carriërea.dans  le  but  exclusif  d'en  examiner  les  conditions 
de  sécurité  pour  le  personnel  qui  y  est  occupé,  et,  d'autre  part,  en  cns  d'accident,  les 
conditions  dans  lesquelles  cet  accident  se  serait  produit. 

§  1".  —  Formation  des  drconscriptions. 


Caraotiré  ob/igatoiro  (/•  tinttîMhn  dn  déligui». 

En  principe,  des  délégués  doivent  être  institués  dans  toutes  les  exploitations 
démines,  minières  ou  oarrières  où  il  y  a  des  travaux  souterrains  en  activité  (1). 

Toutefois,  malgré  le  caractère  général  de  la  loi,  l'institution  obligatoire  des 
délégués,  avec  toutes  les  formalités  qu'elle  entraîne,  n'a  pas  été  étendue  aux 
très  petites  entreprises,  à  celles  qui  emploieraient  moins  de  25  ouvriers  travaillant 
au  fond  (2).  Cette  dispense  n'est  d'ailleurs  pas  un  droit.  C'est  une  facultét  dont 
il  appartient  au  préfet  d'user,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines  (3); 
elle  n'est  jamais  prononcée  qu'à  titre  précaire  et  révocable.  Le  préfet  reste  libre, 

(1)  Il  n'y  a  pas  à  s'occuper  des  circonstances  particulières  qui  pourraient  rendre  tels 
travaux  plus  ou  -jioina  dangereux  ;  il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  de  s'arrêter  devant  l'accord  des 
intéressés, 

(2)  Pour  que  la  dispense  soit  applicable,  il  ne  sullit  pas  qu'il  y  ait  au  plus  25  ouvriers 
travaillant  au  fond  dans  un  même  puits  d'extraction,  ou  même  dans  une  concession,  il  faut, 
s'il  y  a  plusieurs  concessions  contiguès  appartenant  à  un  même  exploitant,  que  dans  tout 
rensemblc  de  l'entreprise  le  nombre  total  de  25  ouvriers  du  fond  ne  soit  pas  dépassé. 

Les  seuls  ouvriers  à  comçter  dans  ce  chiffre  sont  d'ailleurs  ceux  qui  travaiflent  au  fond, 
à  l'exception  des  maîtres  mineurs,  chefs  de  poste  et,  d'une  manière  générale,  de  tous  les 
agents  de  la  su^^■ei!lance  qui,  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1890,  ne  sont  jamais  assimilés  aux 
ouvriersmineurB. 

(3)  Il  est  certainement  dans  l'esprit  de  la  loi  que  l'Administration  se  montre  large  pour 
les  petites  entreprises,  mais,  si  faible  que  soit  l'effectif  occupé  dans  de  pareils  travaux,  la 
dispense  doit  être  refusée  à  toute  exploitation  qui,  à  raison  de  sa  nature  ou  de  la  manière 
dont  elle  est  conduite,  présente  de  véritables  causes  de  danger. 


à  toute  époque,  de  modifier  au  regard  de  chaque  exploitant,  sur  le  rapport  dea~ 
ingénieuFR  des  mines,  sa  première  décision.  L'effet  de  la  dispense  tombe- 
néoessairement  s'il  est  ultérieurement  reconnu  que  l'exploitation  souterraine 
d'une  concession  de  mine  occupe  au  fond  25  ouvriers  ou  plus  de  35  ouvriers  (1). 
Bien  que  la  loi  de- 1890  ne  s'applique  en  principe  qu'aux  exploitations 
souterraines,  des  délégués  peuvent  cependant,  dans  certains  cas,  être  institués 
dans  des  exploitations  à  ciel  ouvert.  D'après  l'article  18,  en  efTet,  lorsque  de- 
semblables  exploitations  paraissent  particuliéroment  dangereuses,  le  préfet  peut 
les  soumettre  à  l'application  de  la  loi.  L'arrêté  du  Préfet  est  pris  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  des  mines  ;  en  cas  de  désaccord  entre  le  préfet  et  les  ingénieurs, 
communication  du  dossier  est  donnée  au  ministre  qui  tranche  la  question  (2). 

Oéitrmmation  et  tlilimitatian  daa  cireontcription». 

Les  circonscriptions  électorales  admises  par  la  loi  du  Sjuillet  1 890  ne  coïncident 
en  aucune  façon,  si  ce  n'est  fortuitement,  avec  les  circonscriptions  administratives 
ou  politiques.  Chaque  circonscription  est  constituée  par  «  un  ensemble  de  puits, 
galeries  et  chantiers  dépendant  d'un  même  exploitant  et  dont  la  visite  détaillée 
n'exige  pas  plus  do  6  jours  »,  (Art.  I",  S  2)  (3). 

Si  une  exploitation  demande  moins  de  6  jours  pour  la  visite  détaillée,  elle 
forme,  à  elle  seule,  une  circonscription  particulière  (4],  et  elle  ne  peut  être- 
réunie  à  une  exploitation  voisine  que  si  cette  dernière  appartient  au  même 
exploitant,  et  si  la  visite  de  deux  groupes  réunis  demande  au  plus  6  jours  ; 
lorsque  l'ensemble  des  travaux  d'une  entreprise  demande  plus  de  6  jours  et 
moins  de  12,  on  les  divise  en  deux  circonscriptions,  et,  d'une  manière  générale, 
on  subdivise  les  entreprises  en  3,  3,  etc.,  circonscriptions,  selon  que  la  visite 
n'exige  pas  plus  de  12,  18,  etc.,  jours. 

La  division  d'une  même  concession  en  plusieurs  circonscriptions  doit 
d'ailleurs  se  faire  en  suivant  les  règles  posées  dans  la   circulaire  mînîsténelle 

(1)  Si  l'effectif  oscille  autour  de  ce  chiffre  suivant  les  époques  de  l'année,  le  moven  le  plus. 
Bilr  d'oliscrver  la  loi  consiste  k  exiger  à  titre  permaneot  l'institution  de  délégués  (Cire.  min. 
9julllet  1890|. 

(2)  Si  des  exploitations  sont  poursuivies  en  même  temps  souterraine  ment  et  à  ciel 
ouvert,  on  peut,  si  les  ciroonstHnces  le  permettent,  comprendre  dans  une  même  circons- 
cription les  deux  sortes  d'exploitation  (Cire.  2  juillet  1898j. 

(3)  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  circonscrîptioin  confiée  à  un  délégué  soit  trop 
grande,  d'une  part  pour  que  la  surveillance  soit  effective  et  efficace,  et  d'autre  part   pour 

a  ue  les  délégués  n'aient  pas  à  y  consacrer  trop  de  temps  et  puissent  continuer  à  travailler. 
ans  la  miné. 

(4)  Les  limites  de  la  circonscription  doivent  correspondre  aux  parties  de  la  mine  actuel- 
lement en  exploitation.  Par  suite,  elleM  ne  se  confondent  pas  néceHsairement  avec  les  limites 
de  la  concession  (G.  d'El.  H  mars  1892,  raines  de  la  Haute-Loire,  d*.  mines  de  Doyot\ 
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du  9  juillet  1890.  Chaque  circonscription  doit  comprendre  un  ensemble  de 
travaux  souterrains  se  reliant  intérieurement  les  uns  aux  autres  et  formant  au 
milieu  de  la  concession  un  ensemble  techiique  distinct  (1). 

Protédun. 

Le  projet  de  délimitation  est  dressé  pas  les  ingénieurs  des  mines. 
Notification  de  ce  projet  est  faite  .  par  le  préfet  aux  exploitants,  qui  ont  un 
délai  de  quinze  jours  pour  présenter  leurs  observations.  Les  ingénieurs 
des  mines  font  ensuite  Aen  propositions  définitives,  et  la  délimitation  est  arrêtée 
par  le  préfet,  puis  portée  à  la  connaissance^  des  exploitants  par  tes  soins  des 
ingénieurs  des  mines.  Au  revu  de  cette  notification,  les  exploitants  doivent  se 
mettre  en  mesure  de  fournir,  conformément  à  l'artiole  1*',  §  5  de  la  loi,  le  plan 
en  triple  expédition  de  la  circonscription  ;  un  délai,  variable  avec  l'importance 
du  travail,  leur  est  imparti  à  cet  effet  (2). 

Lorsque  les  plans  sont  parvenus  à  la  préfecture,  le  préfet  prend  son  arrêté 
définitif  de  délimitation,  avec  plan  annexé,  et  détermine  parmi  toutes  les 
communes,  sous  le  territoire  desquelles  s'étend  la  circonscription,  celle  qui  en 
deviendra  le  siège  (3). 

KodHicaiion  du  pirimitn. 

Diverses  circonstances  peuvent  nécessiter  la  modification  du  périmètre  d'une 
circonscnption,soHque  l'exploitant  porte  ses  travaux  dans  desquartieranouveaux, 
soit  qu'il  ouvre  de  nouveaux  puits,  soit  enfin  que  la  durée  de  la  visite  de  la 
circonscription  augmente  et  dépasse  six  jour».  Les  modifications  sont  réalisées 

(1)  En  pratique,  lorsqu'il  s'agit  de  diviser  une  entreprise  en.  circonscriptions,  on  prend 
pour  base  de  la  divl^iîon  les  difTérenta  sièges  d'extraction.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  donner  à 
cette  notion  du  siège  d'extraction  une  signification  absolue.  Ainsi,  une  série  de  galerie»  de 
sortagc  voiaine5,Stins  communieatian  entre  ellei>, mais  n'ayant  chacuneque  des  ramifications 
peu  étendues,  ne  doivent  pas  constituer  nécessairement  des  circonscriptions  distinctes. 

La  séparation  des  circonscriptions  peut  se  faire  ou  par  étafje,  ou  par  couche,  ou  par 
quartier,  rien  n'empêchant,  si  cela  paraît  avantageux,  d'avoir  des  [:lrcon  sert  plions 
superposées. 

L  idée  q'ul  domine  en  effet  toute  cette  question  est  la  suivante  :  la  délimitation  de  la 
circonscription  doit  être  établie  de  la  façon  qui,  techniquement,  parait  la  plus  rationnelle  et 
qui  pratiquement  en  rendra  la  surveillance  et  l'inspection  plus  faciles. 

(3)  SI,  &  l'expiration  de  ce  délai,  les  plans  ne  sont  pas  remis,  le  préfet  apprécie  s'il  t.  y  a 
pas  lieu  de  provotjuer  contre  I  exploitant  l'application  des  sanctions  de  l'article  17  de  la  loi. 
Au  reste, si  l'exploitant  refuse  de  fournir  les  plana,  ils  sont  dressés d'oin ce  parles  in<rénieura 
et  les  frais  de  confection  sont  recouvrés  sur  Texploitant  comme  dans  toutes  les  circonstances 
analogues. 

(3)  Des  exemplaires  de  l'arrêté  et  du  plan  annexé  sont  transmis  respectivement  à 
l'exploitant,  au  maire  de  la  commune  indiqué  dans  l'Arrêté  et  à  l'ingénieur  en  chef. 


par  arrêté  préfectoral  sur  le  rapport  des  itif^nieurs.  La  procédure  à  suivre  est  la 
même  que  pour  la  première  fixation  des  limites  de  la  circonscription  (1). 

Dé/iguia. 

A  chaque  circonscription  sont  attachés  un  délégué  et  un  délégué  suppléant. 

Le  délégué  supplé&nt  ne  peut  remplacer  le  délégué  titulaire  que  dans  le  cas 
où  celui-ci  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  fonctinns,  par  exemple  en  cas 
de  maladie,  d'absence  forcée  et  légitime,  etc.  Le  délégué  titulaire  ne  peut,  en 
conséquence,  faire  à  son  suppléant  une  délégation  partielle  de  pouvoirs,  comme  le 
fait  un  maire  à  son  adjoint.  La  loi,  pour  éviter  tout  abus,  a  prescrit  des  mesures 
rigoureuses  :  le  délégué  suppléant  (2)  ne  peut  exercer  ses  fonctions  qu'autant  que 
le  titulaire  aura  fait  connaître  expressément  les  motifs  de  son  empêchement, 
et  qu'il  en  aura  donné  avis  préalable  tant  à  l'exploitant  qu'au  délégué 
suppléant  (3)  ;  en  cas  d'infraction  à  ces  dispositions,  le  préfet  peut  recourir 
aux  peines  disciplinaires  de  l'article  9. 

!i  2.  —  Electoral  et  éligibilité. 

Les  délégués  mineurs  sont  élus  au  scrutin  de  liste  pour  trois  ans  par 
le  sufTrage  universel  des  ouvriers  du  fond. 

Les  règles  concernant  les  opérations  électorales  sont  sensiblement  les 
mêmes  que  celles  des  élections  législatives  ou  municipales  ;  les  mêmes  principes 
doivent  leur  être  appliqués  et,  dans  les  cas  où  la  loi  du  S  juillet  1890  ne  comporte 
pas  de  dispositions  spéciales,  c'est  la  procédure  des  élections  ordinaires  qui  doit 
être  suivie. 

Ehetorat. 

D'après  l'article  5  : 

Sont  électeurs  dans  une  circonscription  les  ouvriers  qui  y  travaillent  au  fond,  n  In 
condition  :  i'  d'être  Français  et  de  jouir  de  leurs  droits  politiques  :  ?  d'être  inscrits  sur  la 
feuille  de  la  dernière  paie  effectuée  pour  la  ciiion-cription  avant  l' arrêté  de  convocation  des 
i;  lecteurs. 

{\j  Comme  le  recommande  la  circulaire  dn  9  juillet  1890,  afin  d'éviter  d'avoir  à  remanier 
trop  souvent  les  circonscriptions,  il  convient,  dans  la  fixation  des  limites  d'une  circons- 
criptioii,  de  s'attncher  moins  au  périmètre  des  tritvaux  a<'tiiels  au  h  celui  (|ui  correspond 
au  ciiamp  naturel  de  la  circonscription,  autant  qu'il  est  permis  de  le  prévoir  avec  quelque 
assurance. 

(2)  L.  8  juillet  1890,  art.  2. 

(3)  Lorsque  le  suppléant  remplit  les  fonctions  de  dél>>t;;ué  et  si.^ne  un  r^ipport  en  ccUe 
qualité.  11  doit  faire  précéder  son  nom  de  sa  qualité  de  suppléant  et  doit  indiquer  te  motif 
pour  lequel  il  tient  la  place  du  titulaire. 


En  réalité,  cet  article  impose  cinq  conditions,  sur  lesquelles  il  est  nécessaire 
de  revenir  : 

1°  Etre  Français.  C'est  là  une  exigence  toute  naturelle,  puisqu'il  s'agit  de 
faire  acte  de  citoyen.  Cette  exigence  était  d'ailleurs  rendue  nécessaire  par 
l'existence  dans  les  mines  de  certaines  régions  (par  exemple  le  Nord  et  le  Nord- 
Est>  d'une  proportion  très  considérable  d'ouvriers  étrangers  ; 

2*  Jouir  de  ses  droits  politiques.  Ce  qui  impose,  entre  autres  choses,  la 
majorité  de  31  ans  (1)  ; 

3o  Travaillerau  fond.  Lesdélégués  n'ayant  pour  mission  que  la  surveillance 
des  travaux  souterrains,  les  ouvriers  du  fond  sont  seuls  intéressés  à 
leur  élection  ; 

A'  Etre  simple  ouvrier.  Cette  condition  exclut  les  surveillants,  chefs  de 
poste,  maitres-mineurs,  porions,  et  en  général  les  personnes  préposées  par  les 
exploitants  à  la  surveillance  des  ouvriers  dans  la  mine  (2)  ; 

5°  Etre  inscrit  sur  la  feuille  de  la  dernière  paie.  Ce  qui  prouve  que 
l'électeur  a  une  attache  réelle  avec  la  circonscription.  Mais  la  loi  n'impose  pas 
une  durée  de  présence  minimadanslacirconscription, comme  l'avaient  demandé 
les  exploitants  avantle  vote  de  la  loi. 

£/igibiliti. 

Les  délégués  peuvent  être  des  ouvriers  travaillant  actuellement  dans  la 
circonscription  ou  d'anciens  ouvriers  ;  les  conditions  d'éligibilité  ne  sont  pas  les 
mêmes  dans  les  deux  cas. 

a}  Ouwrien  «n  têrn'e»  :  les  conditions  d'éligibilité  sont  les  suivantes  : 
1*  Elre  électeur; 

2'  Etre  âgé  de  25  ans  accomplis  (3)  ; 

3°  iV'auoirjamais  encouru  dscondamnattonspourinfraotions  aux  dispositions 
soit  de  la  loi  de  1890,  soit  de  laloi  du  2]  avril  1810  et  du  décret  du  3  janvier  1813 . 

(1)  Cf.  Cons.  d'Etat,  4  décembre  1903  (élection  d'ADiche).  Annulation  de  l'élection  d'un 
délégué  ayant  été  condamné  à  ^0  jours  de  prison  pour  attentat  à  la  pudeur  (Appllcat.  de 
l'art,  là,  5  5  du  décret  des  2-21  février  1852). 

(2)  Cf.  Cire.  min.  9  septembre  1893.  Eu  ce  senB,C.  d'Etat  20  juin  1891,  élection  de  Sainte- 
Marie  de  Blanzy  ;  20  juin  1691,  élection  de  la  Fosse  -  Re  n  ard  ;  11  mars  1892,  élection  de 
Olromagny. 

(3)  Il  auflit  d'ailleura  que  le  candidat  ait  cet  âge  au  jour  de  l'élection,  à  la  différence  de 
ce  qui  se  passe  pour  l'électorat,  où  la  majorité  de  21  ans  est  exigée  au  moment  de  la  formation 
de  la  liste  électorale. 
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(police  den  mines),  xait  dea  articles  4 14  et415  du  Cod«  pénal  (attentateà  la  liberté 
du  travail)  (1)  ; 

4*  Avoir  été  employé  rux  travaux  du  fond  depuis  cinq  ans  au  moins 
dans  la  circonscription  ou  dans  l'une  des  circonscriptions  voisines  appartenant 
au  même  exploitant  et  délimitées  par  le  même  arrêté  préfectoral. 

Cette  condition  assure  le  choix  de  délégués  connaissant  sutBaamment  le 
métier  de  mineur  et  la  circonscription  dans  laquelle  ils  auront  à  exercer  leurs 
fonctions. 

Si  une  exploitation  n'est  ouverte  que  depuis  moins  de  oinq  ans,  l'article  6 
admet  comme  éligibles  les  ouvriers  justifiant  de  cinq  ans  de  travail  au  fond  dans 
une  exploitation  souterraine  de  même  nature. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  les  cinq  années  de  travail  au  fond  aient  été 
consécutives,  la  condition  de  continuité  des  services  n'étant  pas  exigée  par  la 
loi  (3).  Il  suffit  donc  qu'un  ouvrier,  actuellement  occupé  dans  la  circonscription  y 
ait  été  employé  pendant  une  durée  totale  de  cinq  années,  quelles  que  soient 
les  dates  et  les  périodes  de  son  travail  pour  qu'il  soit  éligible  dans  la 
circonscription. 

b)  Les  anciens  ouvrien  sont  éligibles  s'ils  remplissent  les  conditions 
suivantes  : 

1"  Etre  Français,  jouir  de  ses  droits  politiques  (3)  ; 

2'  Etre  âgé  de  plus  de  25  ans  ; 

3'  Savoir  lire  et  écrire  ; 

4'  N'avoir  encouru  aucune  condamnation  dugenre  de  celles  qui  entrûnent 
l'inéligibilité  des  ouvriers  en  service  ; 

5'  Avoir  travaillé  au  fond  pendant  cinq  ans  au  moins  dans  les  circons- 
criptions comprises  avec  la  circonscription  en  question  dans  un  mémo  arrêté  de 
délimitation  ; 

Comme  pour  les  ouvriers  en  service,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  cinq 
années  aient  été  consécutives  (4).   Mais  il  ne  suffirait  pas   qu'un  mineur  ait 

(1)  Coite  disposition  est, pour  le  maintien  de  l'institution  des  délégués  dans  son  rdie 
nonnal,  une  garantie  d'une  réelle  importance.  OrAce  à  elle,  les  meneurs  habituels  sont 
éoartésdesfonctions  de  délégué. 

(i)  C.  d'Etat,  H  mal  1891,  élcct.  de  Bruay.  Cons.  de  préf.  Nord,  5  décembre  1890,  éleot.. 
de  Vicoigne.  Dans  le  même  sens,  Cire.  min.  9  septembre  1893.  C.  d'Etat,  23  juin  1899,  élect. 
de  Sainte-Eugi'iiic,  à  Blanzy. 

(3)  Ces  condilionsétaient  remplicspar  Icsouvricrs  en  service  par  cela  seul  qu'ils  étaient 
électeurs  ;  les  anciens  ouvriers  ne  pouvant  être  électeurs  dans  la  circonscription,  il  était 
indispensable  de  les  demander  explicitement. 

(4)  C.  d'Et.  23  juin  1899,  élect.  de  Blanzy. 
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-travaillé  au  fond  pendant  cinq  ans  dans  des  concessions  appartenant  au  même 
-exploitant,  mais  moins  de  cinq  ans  dans  une  des  circonscriptions  délimitées  par 
un  même  arrêté  préfectoral ,  s'il  n'est  pas  établi  que  le  préfet  aurait  dû  comprendre 
dans  son  arrêté  les  diverses  concessions  appartenant  au  même  exploitant  (1). 

La  condition  d'avoir  travaillé  au  fond  pendant  cinq  ans  est  une  condition 
essentielle.  Il  en  résulte  que  k  le  fait  qu'il  est  à  peu  près  impossible,  dans  une 
houillère,  de  trouver  des  ouvriers  ayant  cinq  ans  de  travail  au  fond  dans  la 
-circonscription,  n'est  pas  un  motif  pour  ne  pas  s'en  tenir  aux  prescriptions 
édictées  par  la  loi  (2)  ». 

6'  N'avoir  pas  ce^a^  d'être  employé  dans  les  circonscriptions  sus-visées 
■  depuis  plus  de  iOans,  soit  comme  ouvrier  du  fond,  soit  comme  délégué  titulaire 
ou  suppléant  ; 

On  ne  saurait  se  prévaloir,  comme  emploi  k  titre  d'ancien  ouvrier,  du  temps 
pendant  lequel  on  aurait  été  employé  comme  préposé  à  la  surveillance.  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  qu'un  préposé  à  la  surveillance  des  ouvriers  au  fond  est  inéligible 
comme  délégué  mineur  s'il  a  cessé  d'être  ouvrier  depuis  plus  de  dix  ans  (3).  Mais 
un  ancien  ouvrier,  «  ayant  travaillé  plus  de  cinq  ans  dans  la  circonscription  et 
ayant  cessé  d'y  travailler  depuis  moins  de  dix  ans,  est  éligible  encore  bien  qu'au 
moment  de  l'élection  il  soit  employé  comme  surveillant  dans  une  autre  circons- 
cription dépendant  d'un  autre  exploitant  »  (4). 

7°  Etre  domicilié  dans  les  communes  sous  les  territoires  desquelles  s'étend 
l'ensemble  des  circonscriptions  sus-visées  ; 

La  condition  de  domicile  est  absolument  essentielle  :  d'une  part,  il  faut  que 
le  délégué,  ancien  ouvrier,  ait  une  attache  réelle  avec  la  circonscription  ;  d'autre 
part,  il  est  indispensable  que,  en  cas  d'accident,  il  puisse  procéder  sans  aucun 
retard  h  la  visite  des  lieux.  Aussi  cette  condition  doit-elle  être  remplie  rigoureu- 
sement (5). 

8*  N'être  pas  délégué  dans  une  autre  circonscription. Le  cumul  des  mandats 
est  impossible. 

L'éligibilité  n'a  été  conférée  aux  anciens  ouvriers  qu'après  les  plus 
vives  discussions.  D'après  ce  qu'on  vient  de  voir,  en  efTet  «  anciens  ouvriers  », 
n'est  pas  synonyme  de  «  vieux  ouvriers  »  ;  quelque  soit  leur  Âge,  pourvu  qu'ils 
.remplissent  les  conditions  ci-dessus,  des  mineurs  ayant  quitté  la  mine  pourront 

(1)  C.  d'Et.  22  févr.  1895,  élect.  de  Paleyrets,  éleot.  des  Issarts. 

(2)  C.  de  préfeot.  de  la  Loire,  21  novembre  1890,  2T  janvier  1891.  éleot.  de  Villeboiur. 

(3)  C.  d'Et.  14  mai  1894,  élect.  deSaileset  Montalet;  20  juin  189i,élect.  de  Saitilc-M.irie. 
^4)  C.  d'Et.  30  octobre  1897,  ardoisières  de  Saint-Quentin. 

.(â)  C.  d'Et.  1 1  mare  1892,  élect.  de  la  Taupe,  élact.  de  Doyct. 


être  élus  ;  c'est  la  porte  ouverte  aux  ouvriers  renvoyés  (1).  Le  Parlement  a  passé 
outre  à  cette  objection  ;  il  a  tenu,  de  la  manière  la  plus  large,  &  assurer  l'indé- 
pundance  de  l'ouvrier  vis-à-vis  du  patron  en  acceptant  comme  délégués  les 
anciens  ouvriers  ;  mais  il  était  nécessaire  d'exiger  d'eux  certaines  garanties,  tant 
au  point  de  vue  de  la  conniiisBance  de  la  circonscription  que  du  savoir  profes- 
sionnel, c'est  le  butdes  conditions  que  nous  venons  d'énumérer. 

Ces  anciens  ouvriers  peuvent  d'ailleurs  avoir  repris  du  travail  dans  une 
autre  circonscription  (2).  Il  résulte  de  là  qu'on  peut  être  éligible  dans  deux 
circonscriptions,  dans  l'une  comme  ouvrier,  dans  l'autre  comme  ancien  ouvrier. 

Lorsqu'une  exploitation  h  ciel  ouvert  est  pourvue  de  délégués,  tous  les 
ouvriers  attachés  àl'extraction  sont  assimilés  auxouvriersdu  fond  pour  l'électorat 
et  l'éligibilité. 

S  3.  —  Opérations  électorales. 

Convoeatîon  det  é/éotwirt. 

Les  électeurs  d'une  circonscription  sont  convoqués  par  arrêté  préfectoral. 
Cet  arrêté  doit  être  publié  et  affiché  dans  les  communes  sous  le  territoire  des- 
quelles s'étend  la  circonscription,  quinze  jours  au  moins  avant  l'élection  qui  a 
toujours  lieu  un  dimanche  (3). 

Les  opérations  électorales  se  font  à  la  mairie  de  l'une  des  communes  de  la 
circonscription  (4)  ;  et,  à  moins  de  circonstances  particulières,  le  préfet  désigne 
à  cet  efïet  la  mairie  où  ont  été  déposés  l'arrêté  de  délimitation  et  le  plan  qui  y 
est  annexé. 

Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  a  lieu  de  plein  droit,  sans 
qu'une  nouvelle  convocation  soit  nécessaire,  le  dimanche  suivant,  dans  les  mêmes 
conditions  de  forme  et  de  durée  (5). 

Littê  èléetorale. 

La  liste  électorale  est  préparée,  à  chaque  élection,  par  l'exploitant,  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  la  publication  de  l'arrêté  de  convocation  ;  elle  doit 

(1)  Les  délégués  anglais  ne  peuvent  être  pria  parmi  les  anciens  ouvriers. 

m  Dans  ce  sens  :  C.  d'Btnt,  20  Juin  1891,  élect.  de  Vicoigne-Nœux  ;  Cous,  de  préf.  de 
la  Loire,  Tnovembrc  1890,  élect.  de  Saint-Chamond;  28  novembre  19O0,  élect,  de  ColleDOu. 
En  ce  seuB  également  :  Cire,  min.,  9  septembre  1893. 

(3)  Cette  disposition  doit  s'interpréter  comme  la  disposition  identique  de  l'article  15  de 
la  loi  municipale  du  5  avril  1884.  Il  en   résulte  que  le  délai  existant  entre  le  jour  de  la 

fublication  de    l'arrêté  et  celui  des  élections  doit   être  de   14  jours  francs  (C.  d'Etat. 
7  février  1894). 

(4)  La  loi  ne  parait  pas  permettre  d'établir  des  sections  de  vote. 

(5)  Cire.  min.  19  juillet  1890. 


être  dressée  à  nouveau  à  chaque  élection,  puisque  c'est  la  feuille  de  la  dernière 
paie  qui  sert  de  base  à  sa  confection. 

L'exploitant  doit  inscrire  sur  la  liste  tojs  les  ouvriers,  par  ordre  alphabétique, 
avec  leurs  noms  et  prénoms,  la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance,  la  nature  de 
leur  emploi  dans  la  mine,  ainsi  que  la  date  depuis  laquelle  ils  travaillent,  soit 
clans  la  circonscription  considérée,  soit  dans  les  circonscriptions  comprises  avec 
celle  oîi  ils  travaillent  actuellement  dans  un  même  arrêté  collectif  (1). 

La  liste  électorale  est  remise  par  l'exploitant,  en  trois  exemplaires,  au 
maire  de  chacune  des  communes  sous  lesquelles  s'étend  la  circonscription.  Le 
maire  fait  immédiatement  affirhor  cette  liste  à  la  porte  de  la  mairie  et  dresse 
procès-verbal  de  cet  aflichage;  il  envoie  les  deux  autres  exemplaires  au  préfet 
et  au  juge  de  paix,  avec  copie  du  procès-verbal  d'afBchage.  Dans  le  même 
délai  de  huit  jours,  l'exploitant  fait,  de  hon  côté,  afficher  la  liste  aux  lieux 
habituels  pour  les  avis  donnés  aux  ouvriers. 

81  pour  un  motif  quelconque,  mauvaise  volonté  ou  négligence,  l'exploitant 
n'a  pas  dressé  la  liste  électorale  ou  n'en  a  pas  opéré  régulièrement  le  dépôt,  le 
préfet  la  fait  établir  aux  frais  de  l'exploitant,  suivant  les  indications  données  par 
la  circulaire  du  19  juillet  1890. 

Réclamations.  —  Le  but  de  la  large  publicité  donnée  à  la  liste  électorale 
est  de  provoquer  les  réclamations  des  intéressés.  Peuvent  réclamer  tous  ceux 
qui  ont  été  omis  à  tort,  par  négligence  ou  malveillance,  et  tous  ceux  qui  veulent, 
pour  des  raisons  légitimes,  faire  rayttr  des  ouvriers  indûment  inscrits. 

Les  réclamations  doivent  être  adressées  dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
celui  où  l'aiTichags  de  la  liste  a  été  effectué  par  le  maire  le  moins  diligent.  Elles 
sont  formulées  devant  le  juge  de  pa.ix  (2)  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la 
mairie  où  doit  avoir  lieu  l'élection.  Le  juge  do  paix  convoque  le  réclamant,  et, 
s'il  y  a  lieu,  l'exploitant  ou  l'ouvrier  mis  en  cause  (3),  sans  qu'il  soit  obligé  de 
laisser  aux  parties  pour  comparaître  des  délais  autres  que  ceux  raisonnîibles 
pour  se  rendre  au  tribunal.  Il  prononce  d'urgence  un  jugement  en  dernier 
ressort.  Ce  Jugement  doit  être  signifié  aux  parties  ou  au  bureau  électoral  par  les 
soins  de  la  partie  la  plus  diligente. 

(1)  Ne  doivent  être  inaoritx  aur  la  liste  que  les  ouvriers  jouissant  de  leurs  droits 
politiquen.  Oomme  rexplolWnl;  ne  peut  réclamer  le  cnsier  judiciaire  de  aen  ouvrière,  il  doit, 
en  oasdedoute.s'adresscrau  sous-préfet  qui  le  renseigne  au  moyen  du  caster  admimstratif 
électoral  tenu  dana  chaque  arrondissement  (Cire.  min.  Intérieur,  17  mars  1891 1. 

(2)  h.  a  juillet  WiÙ,  art.  7,  ion  formé  me  ut  auquel  le  G.  de  préf.  Nord  s'est  déclaré 
incompétent,  lilect.  d'Anzin,  5  décembre  1890. 

(:i)  Cass.,  10  janvier  ISno. 


La  signification  est  effectuée  par  la  remise,  aoit  d'un  certificat  du  greffier 
relatant  le  dispositif  de  la  décision,  soit  d'une  attestation  signée  par  le  juge  de 
paix  lui-même  (Cire.  min.  19  juillet  1890). 

Pour-joi  en  cassation.  —  Bien  que  la  loi  de  1890  ne  le  dise  pas  expressé- 
ment, on  peut,  conformément  au  droit  commun,  se  pourvoir  en  cassation  contre 
la  décision  du  juge  de  paix  (1). 

Mais,  tandis  qu'en  matière  électorale  ordinaire  on  admet  le  pourvoi  fondé 
sur  la  violation  de  la  loi,  ici,  en  l'absence  d'un  texte,  il  faut  décider  que  le 
pourvoi  n'est  admissible  que  pour  excès  de  pouvoir  (L.  35  mai  1838,  iirt.  15).  Ce 
sera  le  cas,  par  exemple,  si  le  juge  de  paix  a  violé  le  principe  de  la  liberté  de 
la  défense,  qui  est  d'ordre  public,  en  rayant  un  certain  nombre  d'électeurs  de  la 
liste  électorale  sans  les  avoir  entendus  (2). 

Il  faut  aussi  admettre,  toujours  en  l'absence  d'un  texte,  bien  que  les 
opérations  électorales  soient  extrêmement  rapides,  que  le  pourvoi  ne  peut  être 
porté  directement  devant  la  chambre  civile,  comme  on  le  fait  en  matière 
électorale  ordinaire  en  vertu  du  décret  de  1852  (3). 

Cartes  électorales.  —  La  loi  du  8  juillet  1890  n'avait  pas  prescrit,  pour  les 
élections  de  délégués  mineurs,  l'emploi  de  cartes  électorales.  Le  bureau  de  vote 
devait  par  suite  s'assurer  de  l'identité  des  électeurs  se  présentant  au  scrutin  ; 
sa  tâche  était  ainsi  rendue  beaucoup  pluH  délicate  que  dans  les  élections 
ordinaires.  Pour  éviter  ces  difficultés,  la  loi  du  25  mars  i901  a  décidé  la  création 
de  cartes  électorales,  dont  la  préparation  incombe  à  l'exploitant  (4).  Dans  le 
délai  de  huit  jours,  imparti  pour  l'affichage  de  la  liste  électorale,  toutes  les 
cartes  relatives  à  la  circonscription  doivent  être  remises  par  l'exploitant  au 
maire  de  la  commune  désignée  comme  heu  de  vote.  Les  cartes  sont  retirées  par 
les  électeurs  comme  d£ms  les  autres  élections  (5). 

bureau  électoral.  —  Le  bureau  électoral  est  présidé  par  le  maire,  qui 
prend  comme  assesseurs  le  plus  âgé  et  le  plus  jeune  des  électeurs  présents 

(i)  Cb88.  10  janvier  1900. 
(2)  Cass.,  même  arrât. 
(3)Cae8.  8  février  1899. 

(4)  Cire.  miD.,8juin  1901. 

(5)  On  suit  les  règles  admises. pour  toutes  les  élections  ordinaires  dans  le  cas  où  un 
électeur  n'a  pas  reçu  ou  a  perdu  sa  carte  commedans  ceux  où  il  est  fait  un  uaa^e  frauduleux 
d'une  carte.  Si  l'exploitant  néglige  de  se  conformer  nux  prescriptions  de  lu  loi  en  ce  qui 
concerne  la  confection  des  cartes  électorales,  le  préfet  les  fait  dresser  uux  frais  de 
l'exploitant; 


au  moment  do  l'ouverture  du  scrutin,  et,  à    défaut  d'électeurs  présents   ou 
oonsentant  h  siéger,  deux  membres  du  conseil  municipal  (1). 

Bulletin  de  vote.  —  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  de  liste  ;  l'électeur,  ayant  à 
désirer  un  délégué  titulaire  et  un  délégué  suppléant,  doit  porter  sur  son 
bulletin  deux  noms  et  indiquer  expressément  pour  chacun  la  qualité  de  délégué 
titulaire  ou  de  délégué  suppléant.  Cette  disposition  n'est  pas,  toutefois,  prescrite 
&  peine  de  nullité.  Comme  dans  toute  élection  au  scrutin  de  liste,  l'électeur 
a  le  droit  de  voter  pour  un  nombre  de  candidats  moindre  que  le  nombre 
des  candidats  à  élire,  aussi  n'y  a-t-it  pas  lieu  d'annuler  les  bulletins  ne 
portant  qu'un  seul  nom  (3).  De  même  en  ce  qui  concerne  la  mention 
de  la  qualité  de  chaque  candidat,  il  appartient  au  juge  de  l'élection  de  décider^ 
d'après  l'examen  des  bulletins,  s'ils  contiennent  une  désignation  sutHsante  pour 
permettre  d'en  faire  l'attribution  (3). 

Ktmtê  dtttiniet  à  auunr  la  tincérité  du  wot». 

La  loi  de  1890  complétée  par  la  loi  du  25  mars  1901,  a  pris  des  précautions 
spéciales  pour  assurer  l'indépendance  complète  de  l'ouvrier  électeur  vis-à-vis 
du  patron  ou  de  toute  autre  personne. 

Vote  sous  enveloppe.  •—  Le  vote  a  lieu,  à  peine  de  nullité,  sous  enveloppe 
d'un  type  uniforme,  déposé  à  la  préfecture.  Pour  faciliter  l'application  de  la  loi, 
l'envaloppe-type  est  fournie  par  le  ministre  des  Travaux  publics  aux  préfectures 
qui  les  envoient  en  nombre  suffisant  aux  mairies  où  doivent  avoir  lieu  les 
élections  ;  mais  les  électeurs  peuvent  voter  avec  des  enveloppes  de  provenance 
quelconque,  pourvu  qu'elles  soient  identiques  au  type  ofHciel  (4). 

Compartiment  d'isolement.  —  D'après  la  loi  du  25  mars  1901 ,  l'électeur, 
avant  de  déposer  son  vote,  doit  passer  par  un  compartiment  d'isolement,  où 
il  met  son  bulletin  sous  enveloppe.  Le  dispositif  à  employer  pour  réaliser  ce 

(1)  Le  président  remplit  nécessalreineiit  les  fonctions  de  secrétaire.  Suivant  ce  qui  est 
admin  en  toute  olroonstance,  le  maire  peut  d'ailleurs  se  faire  remplacer  par  un  de  ses 
adjoints,  mais,  conformément  à  la  loi  municipale  du  S  .-ivril  1884,  l]  faut  une  délégation  par 

(!)  Cens.  préf.  Nord,  5  décembre  ISW,  élect.  d'Azincourt.  —  Cona.  préf.  Loire, 
16  janvier  1891,  élect.  de  Roche -la- Mo  Hère. 

(3)  C.  d'Et..  3  juillet  1891,  élect.  de  la  Fosse-Renard  (aie).  Cire.  9  septembre  1893. 

(4)  La  loi  n'obligeant  pua  l'Administration  n  approvisionner  les  électeurs  d'enveloppes, 
on  ne  pourrait  attaquer  la  validité  d'une  élection  pour  le  motif  qu'à  un  moment  donné  le 
bureau  s'est  trouvé  dans  l'Impossibilité  do  délivrer  des  enveloppes  aux  électeurs  (Cf.  Riston, 
loo.  cit.). 


compartiment  d'isolement  n'est  pas  Osé,  l'essentiot  est  que  l'électeur  dispose 
d'un  endroit  où  il  puisse  placer  son  bulletin  sous  enveloppe  à  l'abri  de  tous  les 
regards.  Le  président  du  bureau  doit  refuser  de  laisser  voter  tout  (électeur  qui, 
avant  de  lui  remettre  son  enveloppe,  n'a  pas  passé  par  le  compartiment  d'isolement, 
et  les  dispositions  doivent  être  telles  que  le  président  puisse  s'assurer  que  cette 
condition  a  été  efleotivement  remplie  (1). 

Accès  de  l'exploitant  et  de  ses  représentants.  —  D'après  la  loi  de  1890, 
l'exploitant  est  admis  comme  tout  électeur  à  demander  l'annulatioD  de 
l'élection  ;  il  est  évident  que  pour  exercer  ce  droit,  il  doit  être  mia  à  même 
de  suivre  les  opérations  électorales  et  de  relever  les  irrégularités  qui 
peuvent  s'y  produire.  L'Administration  en  avait  conclu  (2)  qu'on  devait 
admettre  le  libre  accès  dans  le  local  du  vote  de  l'exploitant  qui  a  dressé  la  liste 
électorale  ou  de  ses  représentants,  tels  que  ingrénieurs,  maîtres-mineurs  ou 
assimilés,  chaînés  de  la  circonscription. 

Mais  pour  empêcher  les  abus  et  éviter,  en  particulier,  que  la  présence  d'un 
trop  grand  nombre  d'ingénieurs  ou  de  maîtres-mineurs  pût  être  une  cauae 
d'intimidation  pour  les  électeurs,  la  loi  du  25  mars  i901  a  limité  à  deux  le  nombre 
des  représentants  de  l'exploitant  présents  simultanément  dans  la  salle  du  vote. 
11  appartient  au  président  de  veiller  &  ce  que  cette  prescription  soit  exactement 
remplie  ;  son  inobservation  pourrait  être  invoquée  comme  de  nature  à  vicier  le 
résultat  des  élections  et  à  enmottver  l'annulation. 

Dispositions  répressives.  —  Pour  compléter  les  mesures  qui  ont  pour  but 
d'assurer  l'indépendance  des  électeurs,  la  loî  de  1890  a  édicté  des  disposi- 
tions répressives  très  sévères.  D'après  l'article  10,  sont  passibles  d'un  empri- 
sonnement de  un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  100  francs  à  2.000  francs, 
tous  K  ceux  qui,  par  voies  de  fait,  violences,  menaces,  dons  ou  promesses, 
soit  en  faisant  craindre  à  un  électeur  de  perdre  son  emploi,  d'être  privé  de 
son  travail  ou  d'exposer  à  un  domm^e  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune, 
auraient  influencé  le  vote  (3)  ». 

Dépouillomeat  et  proclamation  du  tontin. 

Le  dépouillement  du  scrutin  est  fait  par  le  bureau  ou,  sous  sa  surveillance, 
par  des  scrutateurs,  suivant  les  règles  ordinaires  (4}  ;   le  bureau  n'a  pas  à  se 

(1)  Clro.,  8  juin  IdOl. 

(2)  Ciro.,  19  juillet  1890. 

(3)  Les  circonatancea  atténuantes  peuvent  ëlre  admises. 

(4)  On  ne  peut  compter  comme  suffrages  exprimés  que  les  bulletins,  valables  par  eux- 
mêmes,  qui  sont  extraits  d'enveloppes  fermées,  conformes  au  type  oertiiié. 


faire  juge  des  queattona  d'éligibilité  et  doit  se  borner  à  proolamer  le  résultat 
matériel  du  vote  (1). 

Aux  termes  de  l'article  9  : 

t  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  b'II  a'a  obtenu  la  majorité  absolue  dtw 
sufTrageii  exprimés  et  un  nombre  de  voix  au  moins  égal  au  quart  du  nombre  des  électeurs 
Inscrits.  Au  deuxiénue  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  quel  que  soit  le  nombre 
des  votants.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  des  candidats  est  élu.  > 

Procèa-verb&l.  —  Le  procàs-verbal  des  opérations  est  dressé  par  le  président 
en  double  expédition  ;  l'une  reste  déposée  &  la  mairie,  l'autre  est  transmise  au 
préfet  (3).  Le  procès-verbal  doit  relater  non  seulement  tes  protestations  présentées 
et  les  décisions  du  bureau,  mais  explicitement  aussi  l'accomplissement  rigoureux 
de  toutes  les  formalités  substantielles.  Au  procès-verbal  doivent  être  annexés  : 
1°  les  bulletins  ou  enveloppes  contestés;  3°  la  feuille  d'inscription  des  votants; 
3°  les  réclamations  présentées  pendant  ou  après  les  opérations. 

Cb$  où  tét  aufpnr*  itranjtrt  tout  m  ma/trM. 

Des  difBcuttés  se  sont  élevées  dans  certaines  circonscriptions  à  cause  de  la 
présence  en  nombre  considérable  d'ouvriers  étrangers  : 

1*  Lorsqu'on  a  lieude  croire  que  tous  les  ouvriers  de  la  circonscription  sont 
étrangers,  on  doit  toujours  Bxer  une  date  d'élection,  former  à  l'aide  de  conseillers 
municipaux  un  bureau  électoral  et  constater  au  procès-verbal  l'absence 
d'électeurs  (3). 

i"  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  très  petit  nombre  d'ouvriers  français,  il  peut  se 
faire,  le  vote  n'étant  pas  obligatoire,  qu'aucun  ne  vienne  voter  :  il  ne  peut  alors 
y  avoir  d'élus. 

Si  deux  ou  trois  expriment  leur  vote,  on  peut  avoir,  au  second  tour,  la 
majorité  relative  exigée  par  l'article  9. 

Mais  s'il  ne  s»  présentait  qu'un  électeur  ?  D'après  la  jurisprudence  admise 
par  le  Conseil  d'Ëtat  en  matière  de  prud'hommes  (4),  le  vote  d'un  seul  électeur 
ne  suiBt  pas  pour  constituer,  même  au  second  tour,  une  majorité,  le  mot 
majorité  ne  pouvant  s'appliquer  à  une  seule  voix  (5). 

(1)  Cire.  9  septembre  1693. 

(2)  Cire.  19  juillet  1890. 

(3)  Cire.  9  septembre  1893. 

(4)  C.  d*Et.,  13  juin  1891,  élect.  de  Montluçoo. 

(5)  En  ce  sens  :  cens.  prêt.  Nord,  12  décembre  1890,  élect.  de  délégués,  circonscription 
de  Vicoignc  (>ic).  Cire.  min.  9  septembre  1893. 


s  4.  —  Contentieux  dea  Elections. 

Comme  pour  les  élections  municipales,  le  contentieux  des  élections 
appartient  au  Conseil  de  préfecture  en  premier  ressort,  avec  appel  au  Conseil 
d'Etat. 

La  régularité  des  opérations  peut  être  attaquée  dans  les  trois  jours  de 
l'élection,  par  la  voie  de  protestations  jointes  au  procès-verbal  ou  adressées  au 
préfet  qui  en  accuse  réception.  Ces  protestations  peuvent  émaner  soit  des 
électeurs,  soit  de  l'exploitant;  elles  sont  transmises  au  conseil  de  préfecture  au 
plus  tard  le  cinquième  jour  après  l'élection.  Même  en  l'absence  de  protestations, 
s'il  apparaît  qu'une  des  conditions  substantielles  prescrites  par  la  loi  n'a  pas  été 
remplie,  ou  ai  l'élection  parait  viciée  par  l'un  des  faits  prévus  àl'article  11,  le 
préfet  doit,  dans  le  même  délai,  saisir  le  conseil  de  préfecture  et  lui  transmettre 
le  dossier  de  l'élection  ;  le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  dans  les  huit  jours 
suivants;  son  arrêté  est  notifié  aux  intéressés  par  le  maire. 

Si  le  conseil  annule  l'élection,  les  opérations  électorales  doivent  être 
recommencées  dans  le  délai  d'un  mois  sur  un  nouvel  arrêté  du  préfet. 

Cautût  d'aimulaiioa. 

Une  élection  doit  être  annulée  :  1*  quand  une  formalité  substantielle  a  été 
omise  ;  2°  quand,  pour  une  cause  quelconque,  la  sincérité  du  vote  a  été 
altérée  (1). 

L'furtiole   11  prévoit  à  ce  sujet  une  cause  spéciale  de  nullité.  D'après  cet 

article  : 

-  Pourra  être  annulée  toute  élection  dans  laquelle  les  candidats  éluB  auraient  influencé 
le  vote  en  promettant  de  s'immiacer  dans  des  questions  ou  revendications  étrangères  à 
l'objet  des  loDotions  de  délégué  telles  qu'elles  sont  définies  au  §  1"  de  l'article  1".  > 

Le  législateur  a  ainsi  voulu  empêcher  que  l'institution  des  délégués 
fût  détournée  de  son  but  et  transformée  en  instrument  de  propagande  politique 
et  sociale. 

Il  résulte  d'ailleurs  des  déclarations  formelles  du  Gouvernement  devant  le 
Sénat  (séance  du  26  juin  1890)  que  l'article  1 1  doit  être  entendu  dans  ce  sens  que 
toute  élection  viciée  par  l'un  des  faits  qu'il  prévoit  doit  être  néceseairement 
annulée. 

C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  une  élection  dans  laquelle  les 
candidats  élus,  commentant  la  loi  de  1890  au  point  de  vue  de  ce  que  les  ouvriers 

(1)  Il  a  été  Jugé  que  l'apposition,  dans  la  nuit  précédant  le  vote,  d'une  affiche  du 
diret-leur  d'une  mine  engageant  les  ouvriers  à  voter  pour  un  candidat  constitue  une 
manoeuvre  de  nature  à  altérer  la  sincérité  du  scrutin  et  a  en  modifier  les  résultats,  et,  par 
suite,  peut  entraîner  l'annulation  de  l'élection.  (C.  d'Ët.  7  mai  1697.) 


{>euvent  en  obtenir  «  si  elle  est  bien  coDipriae  »,  avaient  engagé  oea  derniers  & 
choisir,  pour  revendiquer  leurs  droits,  des  hommes  exempts  de  toute  compro- 
mission avec  la  Compagnie,  à  nommer  des  délégués  «  ayant  su  sans  défaillance  . 
porter  jusqu'à  ce  jour  le  drapeau  de  la  classe  ouvrière  et  garantissant  par  leur 
passé,  qu'ile  sauront  faire  triompher  les  idées  de  leurs  commettants  »  (1). 

Le  Conseil  d'Etat  a  égBlement  annulé  une  élection  dans  laquelle  les  candidats 
élus,  faisant  allusion  à  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail,  promettaient 
de  s'immiscer  dans  le  règlement  des  indemnités  accordées  en  vertu  de  cette 
loi  (2). 

Ce  dernier  exemple  montre  que  la  prohibition  résultant  de  l'article  11 
s'applique  non  seulement  aux  promesses  relatives  aux  questions  politiques  ou 
sociales,  mais  bien,  d'une  manière  générale,  à  toute  promesse  qui  ne  se  rattache 
pas  directement  aux  fonctions  de  délégué. 

Rteoun  au  Contêil  iTEM. 

Conformément  au  droit  commun,  les  intéressés  peuvent  faire  appel  devant 
le  Conseil  d'Etat  de  la  décision  du  Conseil  de  préfecture  (3).  Toutes  les  règles 
ordinaires  de  procédure  sont  applicables  à  ces  recours. 


II 
FONCTIONS  DES  DÉLÉGUÉS  MINEURS 


Si.  —  Durée  des  fimctioiu  des  délégués  mineurs. 

Le  délégué  est  investi  de  son  mandat  par  la  proclamation  même  du  résultat 
du  scrutin  ;  ses  fonctions  lui  sont  conférées  pour  iroU  ans.  A  l'expiration  des 
trois  ans,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  d'un  mois; 
toutefois,  le  délégué  doit  rester  en  fonctions  tant  qu'il  n'a  pas  été  remplacé. 

Il)  C.  d'Bt.  31  millet  1891,  élect.  de  MoUèrcB. 

Le  Conseil  d'Etat  a  de  même  annulé  (arrêt  du  4  décembre  1903,  élection  d'Aniohe), 
l'élection  d'un  délégué  qui  avait  alGrmé  dans  une  Circulaire,  ne  portant  pas  son  nom,  mais 
distribué  aux  électeurs  par  ses  soins,  que  la  nomination  de  ses  adversaires  serait  pour  les 
ouvriers*  la  négation  des  augmentations  de  salaires  >  et  de  ■  l'amélioration  des  retraites 
pour  les  vieux  travailleurs  ». 

(21  C.  d'Et.  12  novembre  1900,  élect,  de  Lens. 

(3)  Suivant  la  doctrine  admise  par  le  Conseil  d'Etat,  et  d'après  laquelle  les  ministres 
peuvent,  sans  ou'aucun  teste  spécial  leur  donne  cette  prérogative,  se  pourvoir  en  toutes 
matières  dans  1  intérêt  de  la  loi,  le  pourvoi  du  Ministre  des  Travaux  publics,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  est  i  ecevablc.  (C.  d'Ët.  22  février  1895,  élect.  de  Paleyrets;  élect.  des  Issards.) 


Si  réleotion  d'un  délacé  est  annulée,  il  doit  oesaer  ses  fonctions  dès  que  la- 
décision  lui  a  été  notifiée,  et  alors  mdme  qu'il  en  ferait  appel,  puisque  l'appel 
n'est  pas  suspensif.  Si  l'élection  du  délégué  suppléant  était  annulée  en  même- 
temps,  la  oirconsoription  resterait  sans  délégués  jusqu'à  une  nouvelle  élection. 
Mais  en  aucun  cas  le  délégué  précédemment  en  service  ne  pourrait  reprendre- 
ses  fonctions  (1). 

Les  fonctions  du  délégué  peuvent  prendre  fin,  avant  l'expiration  du  délai 
normal  de  trois  ans,  par  décès,  démission,  révocation,  ou  survenanoe  d'une- 
incapacité  ;  il  est  alors  procédé  à  une  élection  dans  le  mois  qui  suit  la  vacance, 
et  le  nouvel  élu  est  nommé  pour  le  temps  qui  restait  à  courir  jusqu'au  terme 
assigné  aux  fonctions  de  celui  qu'il  remplace. 

S  2.  —  Fonctions  des  délàgnès. 

Le^  attributions  des  délégués  consistent  exclusivement  à  visiter  les  travaux, 
souterrains  et  à  rendre  compte  des  observations  de  fait  relevées  au  cours  de  ces 
visites  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  ouvriers. 

Les  visites  que  les  délégués  peuvent  avoir  à  faire  sont  de  trois  espèces  : 
1°  visites  réglementaires  bi-mensuelles  ;  2°  visites  h  la  suite  d'accidents  graves  y 
3'  visites  pour  accompagner  les  ingénieurs  des  mines. 

r  ¥iaifot  riglamtntaina  bi-mmttuûllûi. 

Dans  ces  visites,  le  délégué  doit  examiner  «  tous  les  puits,  galeries  et 
chantiers  de  sa  circonscription  a.  Il  doit  visiter  également  «  les  appareils- 
servant  à  la  circulation  et  au  transport  des  ouvriers  »  (art.  3). 

Les  termes  de  l'article  -  2  n'ont  rien  de  limitatif.  Il  résulte  des  travaux 
préparatoires  que  l'inspection  du  délégué  doit  porter  sur  tous  les  points  à  raison 
desquels  la  sécurité  des  ouvriers  pourrait  se  trouver  compromise.  La  circulaire 
du  19  août  1890  rappelle  en  particulier  au  délégué  qu'il  doit  observer  avec  le- 
plus  grand  soin  la  solidité  des  ouvrages,  l'état  des  revêtements,  boisages  ou> 
muraillements,  les  conditions  et  l'état  de  l'aérage,  l'absence  ou  la  présence 
des  gaz  inflammables  ou  irrespirables.  Il  doit  également  relever  la 
manière  dont  sont  exécutées  par  chacun  le»  prescriptions  réglementaires  sur 
l'emploi  des  explosifs,  sur  l'éclairage,  etc..  Enfin,  il  doit  examiner  l'état  des 
appEireils  servant  à  la  circulation  et  au  transport  des  hommes,  que  cette 
circulation  et  oe  transport  aient  lieu  par  échelles,  par  cages,  bennes  ou  appareils 
spéciaux. 

(1)  En  ce  aens,  Décision  ministérielle  du  8  avril  1897,  sur  avis  conforme  du  conseil, 
général  des  mines,  élect,  de  Portes  et  Sénéciias. 


2*  YiaiiB*  à  la  $aHê  d'accidwt». 

Aux  termes  de  l'article  1"  §  1"  de  la  loi  de  1890,  le  délégué  doit  «  en  cas 
-d'accident,  examiner  les  oonditions  dans  lesquelles  cet  accident  s'est  produit  ». 

Cette  mission  est  précisée  par  l'article  2  qui  ajoute  :  a  tl  doit...  procéder, 
sans  délai,  à  la  visite  des  lieux  où  est  sur\-onu  un  accident  ayant  occasionné  la 
mort  ou  des  blessures  graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  ou  pouvant  compro- 
mettre la  sécurité  des  ouvriers.  Avis  de  l'accident  est  donné  sur-le-champ  au 
-délégué  par  l'exploitant.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  les  seuls  accidents  pour  lesquels  le  délégué  doit 
-intervenir  sont  ceux  qui  ont  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves  (1). 

Au  cours  de  ces  visites  à  la  suite  d'accidents,  le  délégué  doit  noter  les  circons- 
'tances  de  fait  dans  lesquelles  l'événement  s'est  produit  et  spécialement  l'état  dans 
lequel  il  trouve,  en  y  arrivant,  le  lieu  de  l'accident  (2). 

l^itHn  pour  aceompagnar  /m  inginiaun  de»  minet. 

D'après  l'article  3,  «  lors  de  leurs  tournées,  les  ingénieurs  et  les  contrôleurs 
-des  mines...  peuvent  toujours  se  faire  accompagner  dans  leurs  visites  par  le 

-délégué  de  la  circonscription  ».  11  appartient  aux  ingénieurs  et  contrôleurs 
d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  dans  quels  cas  et  dans  quelle  mesure  ils  ont 
à  inviter  les  délégués  à  les  accompagner  (3)  ;  ils  profitent  de  ces  tournées  pour  se 
renseigner  auprès  du  délégué  sur  tous  les  faits  qui  peuvent  avoir  de  l'intérêt, 

-et  pour  lui  donner  toutes  explications  utiles  sur  l'accomplissement  de  son 
mandat  (4). 

Kappnrtt. 

A  la  suite  de  chacune  de  ses  visites,  le  délégué  doit,  le  jour  même,  ou  le 
lendemain  au  plus  tard,  rédiger  un  rapport  relatant  les  faits  qu'il  a  observés  <5). 

(1)  Cf.  suprà  {chapitre  XI,  section  V), 

(S)  n  résulte  des  divers  textes  que  nous  venons  de  mentionner  que  les  délégués  sont 
.«xcluBlvement,  en  oe  qui  concerne  les  accidente,  des  agents  de  première  information - 
comme  ils  peuvent  arriver  sur  les  lieux  dès  les  premiers  instants,  ils  sont  à  même  dé 
fournir  des  renseignements  très  utiles  pour  l'élablisseraent  des  responsabilités.  Toutefois 
J'importance  pratique  de  leur  rôle  à  ce  dernier  point  de  vue,  qui  avait  été  beaucoup 
escomptée  dans  les  milieux  ouvriers,  a  notablement  diminué  depuis  l'introduotion  dans 
notre  fégislation  du  principe  du  risque  professionnel.  (L.  9  avril  ]898.) 

(3)  Cire.  19  août  1890. 

(4)  Cire.  17  février  1891. 

(5)  Dana  ce  rapport,  le  délégué  doit  Indiquer  l'heure  à  laquelle  11  a  commencé  sa  visite 
l'heure  k  laquelle  il  l'a  terminée,  l'itinéraire  qu'il  a  suivi.  Cet  itinéraire  doit  être  mentionné 

-d'une  façon  assez  précise  pour  que  les  ingénieurs  des  mines  puissent  s'assurer  que  le 
.délégué  s'est  acquitté  ponctuellement  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée. 


Ce  rapportest  insorit  sur  un  registre  spécial,  qui  doit  être  fourni  parl'exploi- 
tant  et  constamment  tenu  sur  le  carreau  de  l'exploitation  à  la  disposition  de» 
ouvriers  (1).  Le  délégué  doit  immédiatement  transmettre  au  préfet  copie  de  ses 
observations  ;  l'exploitant  en  fait  de  même  pour  celles  qu'il  croit  devoir  consigner 
»ur  le  registre  en  réponse  à  celles  du  délégué.  L'ingénieur  en  chef  des  mines  à 
qui  sont  transmises  ces  observations  apprécie  s'il  y  a  lieu  d'adresser  immédiate- 
ment des  instructions  à  l'exploitant,  ou  s'il  convient  de  faire  examiner  les  faits- 
sur  place,  ou  encore  si  l'on  peut  en  remettre  l'examen  a  la  plus  prochaine  tournée 
de  service  ;  il  donne  à  cet  eFTet  les  indications  nécessaires  &  l'ingénieur  ordinaire. 

Les  ingénieurs  et  les  contrôleurs  des  mines  doivent,  à  chacune  de  leurs 
tournées,  autant  que  possible,  viser  le  registre.  Les  ingénieurs  y  inscrivent  les 
observations  qu'ils  ont  k  présenter  au  délégué  ;  les  contrôleurs  des  mines  n'jr 
consignent  des  observations  que  sur  l'ordre  des  ingénieurs,  et  ils  font  mention 
expresse  de  cette  délégation. 


S  3.  —  Caractère  du  rAle  des  délégués. 

/*  £m  diligui»  sont  en»nti»t/ament  det  mandaiaint  ourrian. —  Le  but  essentiel: 
de  la  loi  de  1890  a  été  de  donner  aux  ouvriers  les  moyens  d'exercer  un 
contrôle  sur  les  travaux,  à  l'aide  de  mandataires  choisis  par  eux,  et  en  qui  lis- 
aient toute  confiance.  L'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  montre  la  préoccupation 
du  législateur  de  laisser  aux  délégués  ce  caractère  «  ouvrier  »  ;  l'étendue- 
des  circonscriptions  a  été  réduite,  et  le  nombre  des  journées  d'inspection 
fixé  à  un  chiffre  qui,  normalement,  ne  <loit  pas  dépasser  quinze  par  mois,  afin 
que  les  délégués  puissent  continuer  à  travailler  au  fond  avec  leurs  camarades. 

2*  Lu  diliguia  m  goot  pat  ftt  rtpriaéataat»  giniroax  dtM  ouwitra.  —  Le 
législateur  a,  d'ailleurs,  tenu  à  ce  que  les  délégués  ne  puissent  pas  être  consi- 
dérés comme  les  représentants  généraux  élua  des  ouvriers  ;  c'est  dans  ce  btit- 
qu'il  a  substitué  à  la  dénomination  primitive  de  v  dél^ués  mineurs  »,  celle 
de  «  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  »  (3). 

En  conséquence,  les  délégués  ne  doivent  s'occuper  d'aucune  question  écono- 
mique ou  politique  ;  ils  sont  tenus  de  remplir  le  mandat  dont   ils  sont  investis 

(1)  Pour  la  tenue  de  ce  registre,  voir  la  cire,  du  12  avril  1890. 

(3)  Gomme  l'a  déclaré  au  Sénat  le  Ministre  des  Travaux  Publios,  les  délégués  ne- 
représentent  pas  les  ouvriers  à  la  façon  dont  les  députés  représentent  les  électeurs  \  Us- 
émanent,  Il  est  vrai,  du  suffrage  universel,  mais  une  fois  l'élection  terminée,  ils  sont  de 
simples  Individus  chargés  de  l'exécution  d'un  mandat  imposé  par  la  loi.  (Séance  du  7' 
décembre  1885.) 


en  toute  indépendance,    aunsi  bien  vis-à-vi»  des  exploitants  que  vis-b^vU  de- 
leurs  électeurs  (1). 

3"  Lêi  diliguéa  ne  loat  pas  du  agaiiti  public»  4%  turvtUlaaet.  —  Un  certaia 
nombre  de  dispositions  de  la  toi  de  1S90  auraient  pu  laisser  des  doutes  à  cet 
égard  :  par  exemple,  la  façon  dont  leu  circonscriptions  sont  délimitées,  l'assimi- 
lation dos  élections  des  délégués  avec  les  élections  municipales,  le  mode  de 
paiement  des  délégués.  Cependant,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  l'inter- 
vention de  l'Etat  en  toutes  ces  oirconstanoeM  découle  simplement  de  cette  idée 
que  l'institution  des  délégués  est  non  point  facultative,  mais  absolument  obli- 
gatoire ;  il  était  impossible  dans  ces  conditions  d'en  subordonner  le  fonctionne- 
ment aux  conceptions  particulières. 

Mais,  ainsi  que  l'a  rappelé  la  circulaire  du  17  février  1891,  le  délégué  «  n'est 
en  aucune  façon  le  subordonné  des  agents  de  l'Administration  ».  Les  ingénieurs- 
profîtent  de  leurs  tournées  pour  se  renseigner  auprès  du  délégué  sur  tous  les 
faits  qui  peuvent  avoir  de  l'intérêt  et  pour  lui  donner  toutes  explications  utiles 
sur  l'accomplissement  de  son  mandat,  mais  «  ta  loi  ne  leur  donne  à  aucun  degré- 
le  droit  de  diriger  le  délégué  »  et,  sauf  pour  la  transmission  des  états  de 
visite  {3},  ils  doivent  marne  s'abstenir  de  correspondre  directement  avec  eux. 
Les  délégués  n'ont  pas  à  relever  de  contraventions  ni  à  dresser  de  procès- 
verbaux. 

Leurs  observations  sont  simplement  consignées  sur  un  registre  et  il  n'est 
même  pas  nécessaire  que,  pour  les  formuler,  ils  se  préoccupent  des  prescriptions- 
réglementaires  ;  iU  peuvent  relever  et  signaler,  suivant  ce  que  leur  inspire  leur 
appréciation  personnelle,  des  faits  réglementaires  comme  des  faits  antirégle- 
mentaires ;  les  ingénieurs  des  mines  et  l'Administration  font  ensuite  de  leurs 
observations  tel  usage  qu'ils  jugent  opportun  sans  avoir  à  les  en  informer. 

^  L»*  diliguéa  tant  i/e»  vâitMira-rapport»iirt.  —  De  l'ensemble  des  dispositions 
de  la  loi,  il  résulte  en  somme  que  les  délégués  sont  simplement  des  visiteurs- 
rapporteurs  (3)  chaînés  de  visiter  les  travaux  souterrains  et  de  rapporter  oe 
qu'ils  ont  vu  d'intéressant  au  point  de  vue  exclusif  de  la  sécurité  des  ouvriers. 

Portée  des  observations  des  délégués.  —  Les  observations  des  délégués 
devant    être  immédiatement  consignées   à  leur  date  sur  le  registre  spécial, 

(1)  L'Indépendance  des  délégués  vie-à-vie  des  patrons  est  gnrnntic  pnF  ce  fait  que  U 
loi  admet  la  nomination  comme  délégués  d'anciens  ouvriers  et  leur  assure  un  minimum 
d'indemnité  mensuelle. 

(2)  Cire.  6  déo.  1900. 

(3)  Cire.  17  février  1891. 


dont  l'exploitant  peut  et  doit  prendre  connaissance,  ont  par  elles-mêmes,  si 
elles  sont  judicieuses  et  bien  fondées,  une  conséquence  propre,  qui  est  généra- 
lement suffisante  ;  en  effet,  le  registre  étant  ouvert  &  tous,  et  les  observations 
du  délégué  étant  communiquées  à  l'Administration,  il  est  difficile  à  l'exploitant 
et  à  l'Administration  de  les  ignorer  ou  de  les  négliger  et  de  n'en  pas  tenir 
compte. 


S  4.  —  Relations  entre  les  dâlègnés  et  les  exploitants. 

Une  déoiflion  du  Ministre  des  Travaux  Publics,  en  date  du  31  octobre  1881, 
adressée  au  Préfet  du  Pas-de-Calais  et  rendue  sur  l'avis  du  Conseil  général  des 
Mines,  a  réglé  de  la  façon  suivante  les  relations  entre  les  délégués  et  les 
exploitants  : 

a  1'  Suivant  une  règle  acceptée  pour  la  circulation  de  toute  personne  dans 
toute  mine,  le  délégué  doit,  en  principe,  être  accompagné  dans  sa  visite  —  tant 
dans  l'intérêt  de  sa  sécurité  propre  que  dans  celui  de  la  sécurité  générale  de 
la  mine  —  par  un  agent  qui  puisse  le  guider,  à  la  volonté  du  délégué,  dans 
toute  l'étendue  de  la  circonscription. 

2°  Si  le  délégué  se  présente  pour  descendre  aux  heures  réglementaires 
pour  la  descente  du  personnel,  l'exploitant  doit  avoir  pris  ses  dispositions  pour 
que  le  délégué  ne  soit  pas  exposé  à  être  retardé  dans  sa  visite,  et  ce  sans  que 
le  délégué  ait  eu  besoin  de  prévenir  à  l'avance. 

3*  Si  le  délégué  se  présente  pour  descendre  en  dehors  des  heures 
réglementaires,  il  peut  demander,  et  il  doit  obtenir  la  cage,  sauf  empêchement 
justifié  ;  mais  s'il  y  avait  abus,  il  appartient  aux  exploitants  de  le  signaler,  par 
la  voie  du  registre,  pour  être  statué  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  ingénieurs 
des  mines,  ce  que  de  droit. 

4°  Si  le  dél^ué  ne  s'arrange  pas  pour  arriver  sur  les  travaux  pendant 
la  période  habituelle  de  la  descente  d'un  poste  —  ce  qui  devrait  être  la  règle  — 
et  s'il  n'a  pan  prévenu  suffisamment  à  l'avance,  il  pourra  être  exposé  à  attendre, 
avant  d'entrer,  qu'on  soit  allé  chercher  et  qu'on  ait  ramené  une  personne 
pouvant  l'accompagner. 

.5_'  '^JiJjinçipCi.ic  délégué  ne  peut  remonter  par  la  cage  q^u'aux  heures 
réglementaires  fixées  pour  la  remonte  du  personnel  d'un  poste  ;  mais  il  lui  est 
loisible  d'abréger  son  séjour  dans  la  mine  en  recourant  aux  échelles,  par 
lesquelles  il  peut,  en  tout  cas.  toujours  circuler  h  toute  heure,  dûment  accompagné, 
suivant  ce  qui  a  été  dit  au  n°  1 .  » 


—  «59  — 

Ainsi  que  le  rappelle  l'artiole  2  S  3  de  la  lot,  le  délégué,  dans  ses  visitea, 
est  tenu  de  se  conformer  k  toutes  les  mesures  prescrites  par  tes  riglements  en 
vue  d'assurer  l'ordre  et  la  sécurité  dans  les  travaux.  Il  doit  notamment  observer 
les  dispositions  réglementaires  relatives  à  la  police  de  la  descente  et  de  la 
remonte,  à  l'usage  et  au  maniement  des  lampes,  à  la  circulation  sur  certaines 
voies  de  roulage  (1). 

Les  délégués  doivent  enfin  s'abstenir  de  faire  directement  des  représen- 
tations soit  aux  ouvriers,  soit  au  personnel  de  la  direction  et  de  la  surveillance. 

De  leur  côté,  les  concessionnaires  sont  obligés  de  laisser  pénétrer  le 
délégué  dans  la  circonscription  et  de  ne  commettre  aucun  acte  qui,  soit 
directement,  soit  indirectement,  empêcherait  l'exercice  de  sa  mission.  Toute 
infraction  h,  cette  disposition  exposerait  les  exploitants  &  l'application  des 
pénalités  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


S  6.  —  Suspension  et  Révocation. 

Bien  que  les  délégués  ne  soient  pas  des  fonctionnaires  publics,  la  loi 
de  1890  les  a  soumis  néanmoins  à  l'action  disciplinaire  de  l'Administration; 
il  faut  en  efTet  que  les  délégués  remplissent  avec  exactitude  les  fonctions  qui 
leur  sont  conférées  par  la  loi,  et  que,  d'autre  part,  ils  ne  puissent  impunément 
transformer  le  caractère  de  leur  mission  et  abuser  de  leur  mandat  pour  susciter 
des  difficultés  et  provoquer  des  conflits. 

L'article  15  (2)  place  à  cet  efîet  les  délégués  sous  la  surveillance  de  l'Admi' 
nistration  des  mines,  qui  peut  agir  d'office  ou  sur  la  plainte  des  intéressés.  Tous 
les  intéressés  ont  le  droit  de  porter  plainte  lorsqu'un  délégué  se  rend  coupable 
soit  de  négligence  dans  son  service,  soit  d'un  abus  de  pouvoir  tel  que  violences, 
injures,  excitation  des  ouvriers  à  la  révolte,  refus  de  se  soumettre  aux  règle- 
ments, etc. 

Mais  l'Administration  peut  et  doit  agir  d'office  toutes  les  fois  qu'un  de  ces 
faits  est  porté  à  sa  connaissance  ;  il  en  est  de  même  lorsqu'un  délégué  vient  à 
être  condamné  pour  atteinte  à  la  liberté  du  travail  (3). 

(1)  Cire.  30  janvier  1898. 

(2)  t  Tout  délégué  ou  délégué  suppléant  peut,  pour  négligence  grave  ou  abufl  dans 
l'exercice  de  sc3  fonctionB,  à  la  suite  de  condamnations  prononcées  en  vertu  des  articles  414 
et  415  C  pén  être  suspendu  pondant  trois  moia  au  plus  par  arrêté  du  préfet,  aprëi  enquête, 
Bur  avis  motivé  dea  ingénieurs  dea  mines  et  le  délégué  entendu.  L'arrêté  de  suspension  est, 
dans  la  quinzaine,  soumis  par  le  préfet  au  ministre  des  Travaux  publics,  lequel  peut  lever 
ou  réduire  la  suspension,  et,  s'il  y  a  lieu,  prononcer  la  révocation  du  délégué.  Les  délégués 
et  délégués  suppléants  révoqués  ne  peuvent  être  réélus  avant  un  délai  de  trois  ans .  • 

(3)  Application  des  articles  414,  415  C.  pén. 


—  260  — 

Ârtriitumantê.  —  La  circulaire  du  19  août  1890  a  prescrit  d'avertir  los 
-délég^ués  avant  de  les  frapper. 

Si  un  délé^é  omet  de  visiter  deux  fois  dans  le  moia  la  totalité  de  sa  circons- 
■cription,  ou  la  visite  mal,  ou  si,  d'une  manière  g:énérale,  il  néglige  ses  devoirs, 
un  avertissement  doit  lui  être  donné  par  l'ingénieur  des  mines.  Si,  nonobstant 
deux  avertissements  re^us  en  moins  de  trois  mois,  le  délégué  manque  de  nouveau 
À  ses  devoirs,  les  ingénieurs  des  mines  doivent  signaler  qu'il  y  a  négligence 
grave  de  sa  part  et  provoquer  l'application  des  mesures  disciplinaires. 

EnquSt».  —  Le  délégué  n'est  frappé  qu'après  une  enquête,  dont  la  circulaire 
du  31  janvier  1892  a  indiqué  la  procédure.  Les  ingénieurs  des  mines  doivent 
procéder  à  cette  enquête  eux-mêmes,  sur  place  et,  &  cotte  occasion,  entendre 
la  défense  du  délégué.  Après  que  les  ingénieurs  ont  donné  leur  avis  motivé, 
le  préfet,  avant  de  statuer,  doit,  s'il  le  juge  indispensable,  faire  procéder 
à  un  supplément  d'enquête  et  interroger  lui-même  le  délégué. 

P»in9$  ditciptiaairei. 

Les  peines  consistent  dans  la  suspenf>ion  et  la  révocation.  La  suspension, 
qui  est  prononcée  par  les  préfets,  no  peut  jamais  dépasser  trois  mois.  Le 
ministre,  auquel  le  préfet  doit  transmettre  l'arrêté  de  suspension  dans  le  délai 
de  quinzaine,  peut  lever  la  suspension,  la  réduire^  ou  prononcer  ta  révocation  (1). 

L'arrêté  préfectoral  de  suspension,  et  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  ta 
décision  ministérielle  qui  le  modifie  doivent  être  reproduits  sur  le  registre  de  visite. 

Pendant  ta  durée  de  la  suspension,  les  fonctions  de  délégué  sont  remplies 
par  le  suppléant. 

S  6.  —  Indemnités  des  dél^^és  mineurs. 

Les  fonctions  des  délégués  mineurs  sont  rétribuées  et  leurs  journées 
de  visites  doivent  être  payées,  en  principe,  comme  journées  de  trava.it.  Les 
indemnités  auxquelles  les  délégués  ont  ainsi  droit  sont  entièrement  à  la  charge 
des  exploitants  (2).   Toutefois,  pour  assurer  leur  règlement  rapide  et  sâr,  te 

(1)  La  suspension  a  été  par  exemple  prononcée  pour  les  motifs  suivants  : 

1'  Coatraventiun  au  règlement  de  la  mine  aur  la  circulation  du  personnel  dans  les 
puits  ; 

2*  Mauvaise  foi  persistante  dans  la  rédaction  des  rapports  et  inexactitude  dans 
l'accomplis  sèment  de  ses  fonutions. 

La  r^t>ocalton  a  été  prononcée  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Excitation  des  ouvriers  à  la  grève  au  oaucs  de  tournées  réglementaires  ; 

2»  Inobservation  des  règlements  et  imprudence  grave  (flambée  de  grisouj  ; 

3°  Majoration  dans  un  étnt  de  visites  au  nombre  de  visites  réellsment  faites. 

(2)  En  Angleterre,  les  délégués  sont  payés  par  les  ouvriers  (Goal-iniDeB,  Aot.  1881, 
article  38j. 


Trésor  paie    directement  les    délégués  ;  les  frais  ainsi  avancés  sont  ensuite 
recouvrés  sur  les  exploitants  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

PrÏM  d9  la  journè».  —  Le  prix  de  la  journée  est  Gxé  chaque  année  au 
mois  de  décembre,  pour  chatjue  circonscription,  par  le  préfet  sur  l'avis  des 
ingénieurs  des  mines.  On  prend  pour  prix  de  la  journée,  par  voie  d'appréciation, 
dans  chaque  circonscription,  le  salaire  normal  d'un  bon  ouvrier  spécial  du  fond, 
-et  les  prix  ainsi  fixés  restent  en  vigueur  pendant  toute  l'année  suivante. 

Mombn  dt  jourait*.  —  En  même  temps  que  le  prix  de  la  journée^  le 
préfet  fixe  dans  son  arrêté  la  durée  nécessaire  à  la  visite  détaillée  de  la  circons- 
cription. 

Cette  durée  doit  s'entendre  du  temps  nécessaire  pour  permettre  de  parcourir, 
en  les  examinant  avec  une  attention  suffisante,  tous  les  puits,  galeries  et 
«hantiers  situés  dans  la  circonscription  et  maintenus  à  l'état  d'entretien,  ainsi 
que  les  appareils  servant  à  la  circulation  et  au  transport  des  ouvriers. 

L'évaluation  du  temps  se  fait  par  journée  entière  ou  demi-journée,  sans 
^u'en  aucun  cas  on  admette  de  coupure  inférieure  ;  ta  journée  de  travail  du 
délégué  est  prise  d'une  durée  égale  à  la  durée  normale  de  la  journée  de  travail 
des  ouvriers  dans  l'exploitation  considérée.  Le  double  de  la  durée  nécessaire 
À  la  visite  détaillée  donne  le  nombre  de  journées  que  le  délégué  doit  consacrer 
mensuellement  &  ses  visites  réglementaires  (1). 

Minimum  d'iadtmniti. 

Dans  beaucoup  de  circonscriptions  de  faible  importance,  le  nombre  des 
visites  réglementaires  ainsi  déterminé  est  très  réduit.  Le  législateur  n'a  pas 
voulu  que  le  délégué  puisse  être  dérangé  de  son  travail  pour  une  somme 
dérisoire  et  il  a  tîxé,  pour  les  visites  réglementaires,  un  minimum  d'in- 
demnité auquel  les  délégués  ont  droit,  quel  que  soit  le  nombre  des 
journées  effectivement  employées  (3).  Lorsque  la  circonscription  compte  plus 
de  120  ouvriers,  le  minimum  est  de  dix  journées  ;  lorsque  la  circonscription 
-compte  au  plus  120  ouvriers,  le  minimum  est  fixé  par  le  préfet  en  même  temps 
que  le  prix  de  la  journée. 

(1)  Ce  chlfft«  ne  doit  d'ailleurs  pas  être  dépassé.  La  sanction  la  plus  naturelle  de  cette 
prescription  sera  le  refus  de  paiement  des  journées  faites  en  plus  du  maximum  (L.  8  juillet 
Î890,  art.  16). 

(2)  Cette  disposition  a  en  outre  pour  résultat  de  garantir  l'Indépendance  du  délégué 
ouvrier  en  service  vis-à-vis  de  son  patron,  en  lui  évitant  d'être  &  la  merci  d'une  menace  de 
renvoi. 


Aucune  indication  n'ayant  été  donnée  sur  ce  point  dans  la  discussion  de  la> 
loi,  la  circulaire  du  9  juillet  1890  estime  qu'on  se  conformera  à  son  esprit  en 
décidant  que  l'indemnité  mensuelle  minimum  pour  les  visites  réglementaires  est, 
en  dehors  des  circonstances  exceptionnelles  à  apprécier,  de  2,  4,  6,  8  ou  10 
journées,  suivant  que  la  durée  de  la  visite  détaillée  exige  moins  d'u  n  jour,  ou  est 
de  1  jour  à  1  jour  et  demi,  ou  de  2  jours  à  2  jours  et  demi,  ou  de  3  jours  & 
3  jours  et  demi,  ou  de  4  à  5  jours. 

Aux  journées  ainsi  comptées  à  titre  de  visites  réglementaires  bi-mensuelles, 
il  faut  ajouter  les  journées  employées  en  visites  en  cas  d'accident  ou  lors  des 
tournées  des  ingénieurs. 
Pdamaat  da*  diliguét. 

Les  formalités  de  la  procédure  à  suivre  pour  le  paiement  des  délégués  ont 
été  réglées  par  une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  en  date  du 
30  septembre  1890,  complétée  et  modiSée  sur  des  points  de  détail  par  diverses 
circulaires  dont  le  texte  a  été  donné  plus  haut  (I). 

Et&tsdBmsite».  —  Le  délégué  doit  adresser  à  l'ingénieur  en  chef  des  mines, 
au  début  de  chaque  mois,  un  seul  état  comprenant  à  la  fois  les  visites  qu'il  a  faites 
et  celles  qu'a  faites  son  suppléant  dans  le  mois  précédent.  Les  ingénieurs  des 
mines  vérifient  les  états  détaillés  des  délégués  ;  ils  n'acceptent  en  compte  aucune 
journée  pour  laquelle  la  justification  du  temps  employé  ne  leur  a  pas  été 
fournie. 

Les  erreurs  doivent  être  rectiflées  avec  d'autant  plus  de  soin  que  l'exploitant 
a  le  droit  d'en  obtenir  le  redressement  par  la  voie  contentieuse,  et  que,  par 
suite,  les  sommes  indûment  payées  par  lui  peuvent  retomber,  dans  certains  cas,, 
à  la  charge  du  Trésor  (2). 

Si  une  erreur,  ainsi  établie  par  la  juridiction  administrative,  paraît  avoir  été 
eommise  sciemment  par  un  délégué,  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  l'article  15  de  la 
loi,  du  chef  d'abus  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  en  est  de  même  lorsque 
des  erreurs  de  cette  nature  sont  directement  reconnues  et  redressées  par  les 
ingénieurs  des  mines.  Dans  ces  liypothèses,  l'ingénieur  en  chef  doit  en  outre 
délivrer  un  oj-dre  de  reversement  au  nom  du  délégué  qui  aurait  perçu  des 
sommes  indûment.  Si  le  délégué  est  toujours  en  exercice,  le  montant  de  cet 
ordre  lui  sera  retenu.  Si  le  délégué  est  hors  de  fonctions  et  insolvable,  il  sera 
supporté  par  le  fonds  de  non-valeur  {3}. 

MandateTnent.  —  Après  la  vérification  des  ingénieurs,  le  préfet  délivre  deux 
mandats  distincts,  l'un  pour  le  délégué  titulaire,  l'autre  pour  le  suppléant  ;  les 

(1)  Cf.  fiuprà  :  TuxtCB. 

(2)  Cire.  6déc.  1900. 

(3)  Cire.  30  sept.  1890.  —  Cf.  D.  31  mai  1862,  art.  5. 


mandats  leur  sont  transmis  par  rintermédiaire  du  maire  de  la  circonscription 
-minière,  à  laquelle  ils  appartiennent  (1). 

Btcourromont  tur  laë  êjrp/oitaBti. 

Les  sommes  avancées  par  le  Trésor  pour  le  paiement  des  délégués  sont 
recouvrées  comme  en  matière  de  contributions  directes  par  l'intermédiaire  des 
percepteurs  (2)  au  moyen  de  rôles  mensuels.  Le  montant  de  ces  rôles  est  exigible 
-en  une  seule  fois  dans  les  quinze  jours  de  la  publication  (3). 

La  loi  de    Gnances    du  8  août  1890  (4)    stipule   en  outre  que  : 

t  II  est  ajouté  au  montant  des  redevances  à  recouvrer  sur  les  exploitants  de  mines,  en 
exécution  de  l'article  16  de  la  loi  du  8  juillet  1890  ;  1°  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir 
les  décharges  ou  remises,  ainsi  que  les  frais  de  confection  des  rôles  ;  2°  trois  centimes  par 
franc  pour  frais  de  perception  t. 

Ces  redevances  sont  entièrement  assimilées  aux  contributions  directes  pour 
•tout  ce  qui  concerne  les  réclamations. 
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(2)  Cf.  Cire.  min.  fin.  15  et  19  janvier  1 

(3)  L.  de  fin..  26  décembre  1890,  art.  1 

(4)  Loi  de  fin.  du  8  août  1890,  art.  34. 


FONGTIONNEUENT  DES  DÉLÉaUÉS  A  LA  SÉCURITÉ  DBS  OUVRIERS  MINEURS 


Les  données  suivantes  résument,  d'après  les  documents  reoueillis  par  le  Ministère- 
des  Travaux  Publias,  l'activité  des  délégués  mineurs  pendant  les  deux  années  1891  et  1898. 

Peraoïmel  dmi  mlnMi  surveillées  (ouvriers  du  fond). 

1691  iseB 

Mines  de  combustibles 94,000  105.400 

Autres  mine 9.200  9.500 

Total 103.200  114.900 

Il  faut  ajouter  à  oe  personnel  environ  3.600  ouvriers  de  oarriires  souterraines. 

Rapports  fournis  par  Iss  dâlégiiés . 

1891  isgs 

Rapports  ne  contenant  pas  d'observations 15.681  17.356 

Rapports  contenant  des  observations  reconnues  ensuite  erronées.         456  400 

Rapports  contenant  des  observations  auxquelles  l'exjtloltant  a 

donné  suite  spontanément 1.239  2,416 

Rapport  contenant  desobservationsayant  donné  lieu, àl'encontre 

de  l'exploitant,  &  des  observations  deslngénieurs  desUines.         145  26 

Rapports  contenant  des  observations  ayant  donné  lieu,  &  ren- 
contre de  l'exploitant,  à  des  injonctions  du  Préfet 2  1 

Totaux 1Ï.523  20.199 

Nombre  et  durée  des  visites. 

En  1898,  le  nombre  des  circonscriptions  était  de  344. 

Le  nombre  des  nt'sttee  ré^tementatres  que  les  délégués  auraient  dû  faire  est  évalué  à. 
^2.390.  Ils  en  ont  fait  21.873. 


_  565  — 

Le  nombre  de  journ^ss  de  visites  faites  occasionnellement  (accidents,  tournées  avec 
les  ingénieurs  ou  contrAleurs)  a  été  de  ÎMÎ. 

Dans  les  2/3  des  cirooneoriptions,  le  délégué  emploie  en  moyenne  pour  une  visite 
du  fond  4  h.  1/2  ou  davantage.  Dans  50  oirconscriptions  environ,  il  emploie  A  heures  ou 
davantage. 


Btendue  des  oiroonsoriptioiu. 

Voici  la  répartition  des  oirconBcriptions,  d'apris  la  durée  d'une  visite  détaillée  : 


1/2  journée. 

19  o/. 

des  oirconscriptions. 

1 

— 

12"/.. 

— 

1  1/2  ou  2 

— 

16 -A 

— 

2  1/2  ou  3 

— 

14»/o 

_ 

4 

— 

11  v- 

_ 

5 

_ 

16-/- 

_ 

5  1/2  ou  6 

- 

12  V- 

- 

Ohargres  résultant  de  l'institution  des  dâlépués. 

Ohaque  délégué  faisant  mensuellement  2  visites  détaillées  de  la  ciraonsoription,  il 
résulte  du  tableau  oi-dessus  que  pour  72  °/s  des  circonscriptions,  le  minimum  légal  de 
rétribution  pour  les  visites  réglementaires,  qui  est  de  10  journées  de  travail  par  mois, 
est  supérieur  au  prix  dû  pourlea  visites  réellement  effectuées.  Le  prix  total  des  journées 
ainsi  payées  et  non  faites  peut  être  évalué  à  17.500  francs  pour  l'année. 

C'est  par  suite  de  cette  surchari^e  du  minimum  mensuel  que  les  frais  totaux  du 
service  des  délégués  se  sont  élevés  en  1898à  la  somme  f^tobaJe  de  185.000  francs,  y 
compris  (3.000  francs  de  frais  de  recouvrement. 

O'eet  une  dépense  annuelle  de  1  fr.  45  en  moyenne  par  ouvrier  protégé,  dépense 
beaucoup  plus  lourde  d'ailleurs  pour  les  petites  exploitations. 


CHAPITRE    XIII 


COMPETENCE  ET  PROCEDURE  EN  MATIERE  DE  MINES 


Loi  du  21  avril  1810  (Tilrc  IX,  artiotes  87  &  92}. 

Loi  du  22  juillet  1889  (Procédure  devant  les  ConseilB  de  Préfecture). 

Décret  du  6  mai  1811  (Rëclamations  en  matière  de  redevance,  procédure). 

Loi  de  Fin.  du  29  décembre  1884  (Réclamations  en  matière  de  redevance,  procédure). 


DB  LA  COMPÉTENCE 


Sous  l'ancien  régime,  les  mines  étaient  soumîseB  &  une  juridiction 
d'exception.  Un  tribunal  des  mines  avait  été  institué  en  1601.  rostérieurament, 
les  édits  des  14  janvier  1744,  17  mars  1783,  29  septembre  1786  avaient  attribué 
aux  intendants  des  provinces  les  jugements  de  «  toutes  contestations  sur  le  tut 
des  mines  ».  La  loi  du  28  juillet  1791  fît  rentrer  les  mines  dans  le  droit  commun 
«t  la  loi  de  1810  les  y  a  laissées.  C'est  donc  au  droit  œmmun  qu'il  faut  avoir 
recoure  pour  déterminer  dans  chaque  cas  particulier  la  juridiction  compétente. 


§  1.  —  Distinction  des  compétences. 

Nous  nous  contenterons  de  rappeler  les  principes  qui  permettent  de  faire, 
d'une  manière  générale,  le  départ  entre  les  compétenues  de  l'autorité  adminis- 
trative et  de  l'autorité  judiciaire. 


Âatoriti  aémMiatratiiré. 

En  raison  de  la  nature  apéoialé  des  mines,  concédées  par  la  gouvernement 
en  vue  de  l'intérêt  public,  l'autorité  administrative  intervient  seule  dans  toutes 
les  questions  qui  touchentà  l'institution  des  concessions,  y  compris  le  règlement 
des  redevances  tréfoncières  et  des  indemnités  d'inventeurs  et  d'explorateurs 
évincés.  De  même,  elle  seule  peut  prescrire  des  mesures  touchant  au  mode 
d'exploitation,  aux  précautions  h  prendre  en  vue  de  la  sécurité  publique. 

Autorité  judiciain. 

Mais,  d'autre  part,  par  suite  de  l'assimilation  fondamentale  de  la  mine  &  un 
bien  foncier  ordinaire,  l'autorité  judiciaire,  gardienne  de  la  propriété,  est  seule 
compétente  pour  toutes  les  contestations  qui  touchent  soit  à  la  propriété  de  la 
mine,  soit  aux  divers  contrats  (vente,  amodiation,  société,  etc.)  qui  ont  pour 
objet  cette  propriété.  C'est  elle,  également,  qui  connaît  des  réclamations  que  les 
tiers  ont  à  présenter  contre  le  concessionnaire  &  raison  des  dommages  qui 
peuvent  résulter  pour  eux  de  l'exploitation  de  la  mine.  Enfin,  sauf  dans  le  ca» 
des  contraventions  de  grande  voirie,  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  a  seule 
compétence  pour  l'application  des  pénalités. 

Int^ritathn. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  la  mine  étant  inâtituée  par  un  acte  admi- 
nistratif individuel,  les  tribunaux  judiciaires  qui  ont  à  connaître  des  litigea 
entre  intérêts  privés  au  sujet  de  la  propriété  de  la  mine  ne  peuvent  statuer 
que  si  l'acte  administratif  est  suffisamment  clair  et  précis.  En  cas  de  doute  sur  la 
portée  et  sur  la  signification  de  cet  acte,  illeur  faut  provoquer  son  interprétation, 
interprétation  qui  incombe  &  l'autorité  administrative. 


S  2.  —  Autorités  compétentes. 

Pour  déterminer  celle  des  autorités  judiciaires  qui  est  compétente  dans 
ohaque  cas,  il  faut  s'en  rapporter  au  droit  commun  applicable  en  matière  de 
propriétés  immobilières. 

II  y  a  toutefois  une  exception  &  faire  en  ce  qui  concerne  les  domma.ge»  aux 
champs.  D'après  l'article  5  de  la  loi  du  35  mai  1838,  «t  les  juges  de  paix 
conniiissent...  des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs  ».  Uitis,  comme 
l'a  fait  remarquer  la  Cour  de  cassation  (1),  a  les  règles  de  procédure  qui  découlent 

(1)  CasB.  req.  U  janvier  1S5T.  Mines  d'Anzln. 


du  titre  IX  de  la  loi  de  1810  sont  incompatibles  avec  l'attribution  de  compétence 
au  juge  de  paix  et  étabUasent  implicitement,  mais  d'une  fa^on  péremptoire,  la 
compétence  du  tribunal  de  première  instance.  L'importance  des  questions  qui 
touchent  à  l'exploitation  des  mines  ne  permettait  d'ailleurs  pas  au  législateur 
de  les  soumettre  à  la  compétence  d'un  juge  unique  et  amovible  comme  le  juge 
de  paix.  » 


II 

DE  LA  PROCÉDURE 


Devant  les  juridictions  administratives  comme  devant  les  tribunaux 
judiciaires,  ce  sont  les  règles  ordinaires  de  procédure  qui  s'appliquent.  Le 
législateur  de  1810  ne  s'est  occupé  spécialement  que  des  expertises  (1),  et  encore 
n'a-t-il  innové  que  sur  quelques  points  de  détail,  en  renvoyant  explicitement  pour 
le  reste  (art.  87}  au  Code  de  procédure  civile. 

II  nous  suffira  donc  d'indiquer  les  quelques  modifications  apportées  au 
droit  commun  par  la  loi  de  1810. 

*i  1.  —  Procédure  devant  la  juridiction  civile. 

ChoÏM  dm  9xp9rtÊ. 

L'article  88  stipule  que  •<  les  experts  seront  pris  parmi  des  ingénieurs  des 
mines  ou  parmi  les  hommes  notables  et  expérimentés  dans  le  fait  des  mines  et 
de  leurs  travaux  ». 

La  jurisprudence  reconnaît  d'ailleurs  que  la  stipulation  de  l'article  88  n'est 
pas  d'ordre  public  ;  il  a  été  jugé,  en  efTet,  que  la  récusation  d'un  expert  sous  le 
prétexte  qu'il  ne  satisfait  pas  aux  conditions  indiquées  par  l'article  88  ne  peut 
être  introduite  pour  ta  première  fois  devant  le  Conseil  d'Etat  après  expertise 
faite  (2). 

(1)  Lorsque  la  loi  de  1791  eut  supprimé  pour  les  mines  lee  iuridiotions  d'exception  et 
attribué  la  connAlesance  des  affaires  les  concernant  aux  juridictions  de  droit  commun,  les 
tribunaux,  n'ayant  naturellement  paslesconnaissances  techniques  nécessaires  pour  apprécier 
les  questions  de  fait  soulevées  dans  les  procès  de  mines,  durent,  dans  presque  tous  les  cas, 
avoir  recours  à  des  experts.  L'importance  des  expertises  devint  alors  telle  que  le  législateur 
de  1810  crut  devoir  leur  consacrer  tout  un  titre,  le  titre  IX. 

(2)  C.  d'Et.  22  mare  1866,  de  Bardier. 


Les  ingénieurs  de  l'Administration  des  mines  peuvent,  même  dans  les 
vinstanoes  intéressant  l'Etat,  être  chargés  d'une  expertise  en  matière  d'exploitation 
de  mines  ;  leur  qualité  ne  fournit  pas  contre  eux  un  moyen  de  récusation  (1). 
Mais  il  faudrait  exclure  de  l'expertise,  par  application  des  articles  283  et  310 
(Code  de  procédure  civile),  les  ingénieurs  qui  auraient  eu  l'occasion, dans  un 
rapport  ou  autrement,  de  formuler  un  avis  sur  les  pointa  litigieux. 

VirifieatioB  d»  plant. 

L'article  90  formule  une  disposition  particulière  relative  aux  plans  de  mines 
produits  dans  les  procès  :  «  Nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce  probante  dans 
une  contestation,  s'il  n'a  été  levé  ou  vériQé  par  un  ingénieur  des  mines,  La 
vérification  sera  toujours  gratuite.  » 

Dès  l'origine,  il  a  été  admis  qu'il  ne  fallait  pas  entendre  la  vérification  dont 
parle  l'article  90  dans  le  sens  de  l'obligation  pour  le  service  des  mines  de 
procéder  aux  opérations  de  levé  et  de  nivellement  nécessaires  pour  constater 
rigoureusement  l'absence  à  clutque  moment  de  toute  erreur  dans  les  plans. 

Les  ingénieurs  et  contrôleurs  se  bornent  à  s'assurer,  à  chacune  de  leurs 
tournées,  que  ces  plans  sont  au  courant  en  ce  qui  concerne  la  partie  des  travaux 
par  eux  visitée,  c'est-à-dire  que  ces  travaux,  dans  leur  état  actuel,  sont  tous 
dûment  portés  sur  les  plans;  ce  contrôle  ne  comporte  ainsi  qu'une  simple 
-appréciation  de  uûu.  Jamais,  dans  aucune  contestation  où  des  plans  de  mines  ont 
dû  être  levés  ou  produits,  les  tribunaux  ne  se  sont  préoccupés  de  leur  faire 
décerner  par  les  ingénieurs  des  mines  l'authenticité  que  semblerait  exiger 
l'article  90,  si  on  le  prenait  à  la  lettre  (2). 

L'article  91  renvoie,  pour  la  fixation  des  frais  et  vacations  des  experts,  à  un 
règlement  d'administration  publique.  A  défaut  de  ce  règlement  qui  n'a  jamais 
-été  fait,  il  faut  appliquer  le  tarif-décret  du  20  août  1903. 

L'article  91  ajoute  d'ailleurs  «  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  honoraires  pour  les 
ingénieurs  des  mines  lorsque  leurs  opérations  auront  été  faites  soit  dans  l'intérêt 
de  l'Administration,  soit  &  raison  de  ta  surveillance  et  de  la  police  publiques.  » 

(1)  Casa.  19  décembre  1833,  Parnientier. 

(3)  Cf.  Lettre  du  min.  des  Trav.  publ.,  12  mai  1891.  On  ne  comprendrait  d'aiUeurB  pas 
qu'une  vérification  complète,  DéceBsltanl  une  visite  ou  des  opérations  spéciales,  pût  être 
-exigée  gratuitement  par  les  plaideurs. 


Commua/cation  au  mîaiatirt  publie. 

D'apris  l'article  89,  «  te  procureur  do  la  République  sera  toujours  entendu 
et  donnera  ses  conclusionE  sur  le  rapport  des  experts  ».  Il  en  résulte  que  lorsqu'il 
y  a  eu  constitution  d'experts  dans  une  affaire  de  mines,  celle-ci  doit  être 
communiquéeau  ministère  publicet,  conrormément&  la  disposition  de  l'article  1004 
Gode  proQ.  civ.,  les  parties  ne  peuvent  plus  compromettre  (1).  Toutefois,  la  Cour 
de  Cassation  belge,  serrant  de  plus  près  le  texte  de  l'article  S9,  adécldé  que  la 
communication  au  ministère  public  ne  s'imposait  que  lorsqu'il  y  avait  un  rapport 
d'experts  déposé. 

Mais  l'omission  de  cette  communication,  dans  un  cas  où  elle  est  exigée, 
constitue  une  cause  de  nullité  tenant  à  l'ordre  public,  et,  par  suite,  opposable 
en  tout  état  de  cause  (2). 

Les  parties  peuvent  d'ailleurs  nommer  des  arbitres  avimt  tout  procès,  même- 
quand  la  contestation  comporterait  une  expertise. 

S  2.  —  Procédure  devant  la  juridiction  administrative. 

Le  titre  IX  de  la  loi  de  1810  semble  n'avoir  eu  en  vue  que  les 
contestations  portées  devant  les  juridictions  civiles. 

Néanmoins,  il  était  admis,  avant  la  loi  du  22  juillet  1889  (sur  la  procédure 
devant  les  conseils  de  préfecture),  que  les  dispositions  du  titre  IX  s'appliquaient 
en  cas  d'expertises  instituées  par  les  tribunaux  administratifs  en  matière  de 
mines.  L'article  87,  en  effet,  statue  en  termes  généraux  et  formels,  sans  faire  ni 
laisser  supposer  aucune  distinction  entre  les  juridictions  (3). 

Hais,  depuis  la  loi  de  1889,  il  semble  rationnel  d'adopter,  même  pour  les 
affaires  de  mines,  le  mode  général  d'expertise  organisé  par  cette  loi  pour 
toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 

Fraie  ^Bxpartin.  —  Les  fr«8  d'expertise  doivent  être  réglés  conformément 
au  décret  du  18  janvier  1890  qui  6xe  tes  allocations  pour  la  procédure  à 
suivre  devant  les  conseils  de  préfecture. 

Rôéwane»»  tt  taxtM  uêtimili»*. 

Il  y  aura  toujours  lieu,  d'ailleurs,  de  tenir  compte  des  règles  spéciales 
qui  régissent  les  contributions  directes  et  taxes  assimilées  :  les  réclamations 

(IjCass.  12  mai  1829. 

(2)  Bruxelles,  9  août  1853. 

(3)  C.  d'Et.  24  juillet  1835,  Bazouin. 


—  271  — 
-en  matière  de  redevancee  et  taxes  assimilées  lieront  soumises  k  la  procédure 
spéciale  qui  résulte,  d'une  part,  du  décret  du  6  mai  1811  et,  d'autre  part,  de  la 
loi  de  finances  du  29  décembre  1884. 

L'application  de  ces  deux  textes  soulève  une  question  intéressante  :  c'est 
celle  qui  est  relative  aux  frais  d'expertise.  11  a  été  jugé  autrefois  (1)  que  l'Etat 
doit  les  supporter  chaque  fois  que  le  concessionnaire  aura  obtenu  gain  de  cause, 
même  partiellement.  Cette  solution  repose  sur  l'article  53  du  décret  du 
^  mai  1811,  qui  consacre  en  matière  de  mines  une  règle  analogue  à  celle  qui 
résultait  en  matière  de  contributions  directes  de  l'article  78  de  l'arrêté  du 
3^  floréal  an  viii.  Or,  la  loi  de  finances  du  39  décembre  1884,  faisant  application 
pure  et  simple  du  droit  commun  (C.  oiv.,  art.  iW)  aux  contributions  directes,  a 
décidé,  dans  son  article  &,  que  dorénavant  les  frais  d'expertise  et  de  la  tierce 
expertise  seraient  supportés  par  la  partie  qui  succombe,  suivant  l'appréciation 
-du  juge. 

11  y  a  d'autant  plus  lieu  d'étendre  cette  règle  aux  réclamations  en  matière 
de  redevances  que,  d'après  l'article  4  de  la  loi  de  1884,  les  dispositions  nouvelles 
introduites  par  cette  loi  sont  applicables  aux  taxes  assimilées  aux  contributions 
■directes,  ce  qui  comprend  la  redevemoe  de  mines. 

(1)  C.  d'Et.  4  juin  1880,  Chagot 


CHAPITRE  XIV 


DES  PÉNALITÉS  EN  MATIÈRE  DE  MINES 


Loi  du  2(  avril  1810  (Titre  X,  articles  93  à  96). 

Décret  du  :i  janvier  1813  (articles  22  et  30). 

Code  pénal  (articles  319  et  320}  (Homicide  et  blessures  par  imprudence). 

Circulaire  du  5  mai  1884  (Poursuites). 


I 

DES  PÉNALITÉS  POUR  INFRACTIONS  AUX  LOIS  ET  RÈGLEMENTS  SUR  LES  MINKS- 


Ji  1.  —  Infractions  sanctionnées  par  des  peines. 

D'après  l'article  93  de  la  loi  de  1810,  les  infractions  sanctionnées  par  des- 
pénalités  sont  :  «  les  contraventions  des  propriétaires  de  mines,  exploitants  non 
encore  concessionnaires,  ou  autres  personnes,  aux  lois  et  règlements  ». 

Malgré  la  généralité  de  ces  expressions,  on  n'a  jamais  admis  que  les 
pénalités  du  titre  X  puissent  s'appliquer  indistinctement  k  toute  infraction  &  une 
disposition  quelconque  des  lois  et  règlements  sur  les  mines. 


Les  diverses  dispositions  des  lois  sur  les  mines  présentent,  en  effet, 
des  caractères  très  différents.  Certaines  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  créer- 
entre  les  personnes  des  liens  juridiques  déterminés  ou  bien  de  Gxer  les 
droits  que  les  personnes  peuvent  avoir  sur  certaines  choses.  Telles  sont,  par 
exemple,  les  dispositions  qui  règlent  les  rapports  entre  le  concessionnaire  d'une 
mine  et  les  propriétaires  de  la  surface,  ou  bien  les  relations  entre  exploitants  de- 


mines  voisines.  De  semblables  dispositions  sont  évidemment  anatog^ues  aux 
prescriptions  du  code  oivil,  et  elles  ne  peuvent  entraîner,  pour  celui  qui  les 
enfreint,  que  des  obligations  d'ordre  civil. 

D'autres  dispositions  ont  eu  pour  objet  de  déterminer  les  conditions  dans 
lesquelles  l'administration  doit  intervenir  pour  instituer  la  propriété  minérale, 
Telles  sont,  par  exemple,  les  règles  sur  les  formes  que  doit  revêtir  une  demande 
en  concession.  Ici,  encore  il  est  évident  que  l'inobservation  des  prescriptions 
législatives  ne  peut  avoir  comme  sanction  des  pénalités.  La  seule  sanction 
consistera  dans  la  perte  pour  l'intéressé  des  avantages  qu'il  aurait  pu  espérer  s'il 
s'était  conformé  &  la  loi. 

De  même,  led  dispositions  légales  relatives  &  l'établissement  et  à  la 
perception  des  redevances  dues  à  l'Etat  ne  pourront  avoir  que  des  sanctions 
d'ordre  fiscal  :  surcharge  d'impôt,  saisie,  etc. 

Les  seules  dispositions  dont  l'exécution  soit  sanctionnée  par  les  pénalités 
du  titre  X  sont  celles  qui  ont  pour  objet  l&  police  des  mines  et  dont  le  but  est 
d'assurer  le  bon  ordre  et  la  sécurité  au  point  de  vue  public.  Ces  dispositions  se 
rencontrent  non  seulement  dans  la  loi  de  1810,  mais  aussi  dans  les  lois  du 
27  avril  1838  et  du  27  juillet  1880.  De  plus,  un  certain  nombre  de  lois  «  sociales  » 
ont  expressément  prévu  comme  sanctions  à  certaines  de  leurs  dispositions  les 
pénalités  du  titre  X  de  la  loi  de  1810.  Telles  sont,  par  exemple,  les  lois  du 
8  juillet  1890  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  du 
29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  et  du  31  mars  1903  sur 
l'amélioration  des  retraites  des  vieux  ouvriers  mineurs. 

Il  y  a  lieu  de  faire  pour  les  dispositions  réglementaires  la  même  distinction 
que  pour  les  dispositions  législatives.  Les  seules  qui  soient  sanctionnées  par  des 
pénalités  sont  les  dispositions  concernant  la  police,  les  dispositions  destinées  à 
assurer  dans  les  exploitations  le  bon  ordre  et  la  sécurité. 

C'est  le  cas  pour  les  diverses  dispositions  du  décret  du  3  janvier  1813,  de 
l'ordonnance  du  18  avril  18't2  (élection  do  domicile],  de  l'ordonnance  du 
26  mars  1843  sur  la  police  des  mines,  modifiée  par  le  décret  du  35  septembre  1882. 
ainsi  que  pour  les  dispositions  concernant  les  travaux  souterrains  du  décret  du 
23  décembre  1901  (dépôts  d'explosifs). 

3^  ÂetM  administratif»  inJiwidatlt. 

L'article  93  ne  mentionnant  explicitement  que  les  contraventions  aux 
lois  et  aux  règlements,  c'est-à-dire  aux  actes  réglementaires  intervenus  pour 
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■assurer  l'exécution  des  lois,  certains  auteurs,  en  s'attachant  à  la  lettre  du  texte, 
•ont  soutenu  que  la  sanction  pénale  prévue  par  la  loi  ne  pouvait  être  appliquée 
aux  actes  administratif»  individuels,  même  lorsqu'ils  ont  pour  objet  des  prescrip- 
tions ou  des  défenses  faites  à  des  particuliers  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public 
■et  qu'ils  ont  été  rendus  légalement  par  les  autorités  qui  ont  le  pouvoir  régle- 
mentaire. Mais  la  jurisprudence  ne  s'est  pas  ralliée  à  cette  opinion  ;  elle  admet, 
en  matière  de  mines,  \en  mêmes  principes  que  pour  les  infractions  aux  arrêtés 
de  police  individuels  des  préfets,  qui  tombent  sous  le  coup  de  l'article  Al\,  S  15, 
-du  Gode  pénal,  au  même  titre  que  les  infractions  aux  règlements  généraux  de 
police  ;  et  les  tribunaux  n'hésitent  pas  à  appliquer  les  sanctions  du  titre  X  aux 
arrêtés  individuels  pris  par  les  préfets  soit  en  vue  d'assurer  l'exécution  des  lois 
et  règlements,  soit  en  vertu  des  pouvoirs  que  leur  confère  l'article  50  de  la 
loi  de  1810  ;  les  pénalités  de  l'article  96  ont  même  été  étendues,  au  cas  de  refus 
d'obéifsance,  à  une  réquisition  légalement  faite  par  les  ingénieurs  des  mines, 
agissant  en  qualité  d'agents  directs  en  cas  de  péril  imminent  [1). 

Cette  orientation  de  la  jurisprudence  est  d'ailleurs  d'autant  plus  justiSée 
que  le  décret  du  3  janvier  1813,  dont  le  caractère  législatif  n'est  pas  contesté, 
donne  implicitement  les  sanctions  du  titre  X  aux  arrêtés  individuels  rendus  par 
le  préfet  en  vue  d'assurer  la  sécurité  de  la  mine  ou  du  personnel,  ainsi  qu'aux 
arrêtés  assurant  la  police  intérieure  d'une  mine,  ou  approuvant  un  règlement 
intérieur. 

4'  Cfauaêt  da  raete  àe  eoncvtihn  ou  éa  cahiv  t/et  eharget. 

Quant  aux  contraventions  aux  clauses  de  l'acte  de  concession  ou  du  cahier 
des  charges,  il  est  très  douteux  qu'elles  tombent  sous  le  coup  des  pénalités  du 
titre  X,  à  moins  que  ces  clauses  ne  soient  la  reproduction  de  dispositions  de  lois 
ou  règlements,  auquel  cas  elles  ont  nécessairement  la  même  sanction  que  les 
lois  et  règlements.  Lorsque  ces  clauses  contiennent  des  prescriptions  nouvelles 
et  particulières,  elles  ne  devraient  pas  se  trouver  dans  le  cahier  des  charges. 
Elles  sont  par  suite  dépourvues  de  base  légale,  et  par  conséquent  do  sanction. 


S  2.  ^  Caractère  juridique  des  inftactiona  en  matière  de  mines. 

Le  caractère  juridique  des  infractions  aux  lois  et  règlements  sur  les 
mines  a  donné  lieu  h  de  nombreuses  controverses  ;  les  termes  des  articles  93  et 
96  de  la  loi  do  1810  ne  sont  en  effet  pas  d'accord  avec  la  terminologie  de  l'article 

(1)  Trib.  Béthune.  1893  ;  Trib.  Saint-Ëtiennc,  7  avril  1900.  Of.  cependant  AguilloD. 
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1"  du  Code  pénal,  qui  classe  les  infractions  aux  lois  en  trois  catégories  :  crîmeitr 
délits  ou  contraventions,  suivant  l'importance  des  peines  édictées. 

D'après  ce  dernier  texte,  «  l'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines 
correctionnelles  est  un  délit  »,  tandis  que  «  l'infraction  que  les  lois  punissent  d«' 
peines  de  simple  police  est  une  contr&oention  ».  Or,  l'article  96  de  la  loi  de 
1810  frappe  les  infractions  en  matière  de  mines  de  peines  correctionnelles,  et 
pourtant  l'article  93  les  appelle  des  contraventions. 

La  question  a,  comme  nous  le  verrons,  une  importance  pratique  considé- 
rable. Ainsi, par  exemple,  au  point  de  vue  des  conditions  d'imputabilité  de  l'auteur 
de  l'infraction,  tandis  que  le  «  délit  »  suppose  essentiellement  l'intention  de  nuire. 
la  mauvaise  foi,  la  contravention,  au  contraire,  existe  par  la  seule  matérialité  du 
fait  et  est  punissable  sans  aue  le  juge  doive  recherche  et  puisse  accepter 
l'excuse  de  la  bonne  foi.  Nous  retrouverons  encore  cette  question  à  propos  de  la 
récidive,  du  cumul  des  peines,  de  la  prescription,  etc. 

Malgré  les  termes  de  l'article  93,  on  reconnaît  ordinairement  aux  infractions 
en  matière  de  mines  le  caractère  de  «  délits  ». 

Toutefois,  un  certain  nombre  d'entre  elles  sont  considérées  comme  des  délits- 
œntraventions.  C'est  le  cas,  par  exemple,  pour  celles  qui  résultent  du  non- 
accomplissement  de  certaines  formalités  (déclarations  à  faire,  registres  ou 
plans  à  tenir,  etc.).  Pour  ces  infractions,  point  n'e»t  besoin  d'établir  l'intention 
coupable , 

Mais  toutes  les  infractions  n'ont  pas  ce  caractère.  Il  en  est  pour  lesquelles 
il  est  impossible  d'admettre  que  le  juge  ne  recherche  pas  et  n'accepte  pas,  le  cas 
échéant,  l'excuse  de  la  bonne  foi.  11  en  est  évidemment  ainsi,  par  exemple, 
lorsqu'un  explorateurost  poursuivi  pour  avoir,  en  contravention  à  l'article  12  de 
la  loi  de  1810,  développé  ses  travaux  de  recherche  au  point  de  les  faire  dégénérer 
en  travaux  d'exploitation. 


S  3.  —  Des  peines  en  matière  de  mlnea. 

f  Katur*  d»t  pvMt. 

Aux  termes  de  l'article  96  : 

c  Les  peines  seront  d'une  amende  de  500  francs  au  plus  et  de  100  francs  au  moins, 
double  en  cas  de  récidive,  et  d')ine  détention  qui  ne  pourra  excéder  la  durée  fixée  par  le  coda 
de  police  oorrcotionnelle  (1(,  » 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'interprétation  de  ce  texte.  Un  arrêt 
déjà  ancien  de  la  Cour  de  cassation   avait  décidé  que  l'emprisonnement  ne 


(1)  Soit  une  durée  de  6  jours  à  3  a 


pouvait  être  appliqué  qu'en  cas  de  récidive  (1),  mais  un  assez  grand  nombre  de 
tribunaux  ont  admis  depuis  la  possibilité  de  prononcer  la  peine  d'emprisonnement 
dès  la  première  contravention.  Cette  solution,  qui  est  très  nettement  consacrée 
aujourd'hui  par  la  jurisprudence  belge,  paraît  beaucoup  plus  conforme  au  texte  de 
l'article  96  (2). 

2^  Réeit/fr». 

L'article  96  n'ayant  pas  dé&ni  les  conditions  qui  déterminent  l'état  de 
récidivé,  on  s'est  demandé  s'il  fallait  appliquer  les  règles  de  l'article  483  du 
Code  pénal  sur  la  récidive  en  matière  de  contraventions  de  simple  police,  ou 
bien  les  règle»  de  l'article  58  du  Code  pénal  sur  la  récidive  en  matière  de  délits 
oorrectionnels. 

La  question  se  relie  à  celle  qui  a  été  examinée  plus  haut  sur  la  nature 
juridique  des  infractions  visées  par  l'eirticle  93  de  la  loi  de  ifSlO. 

En  raison  du  caractère  correctionnel  reconnu  aux  peines  de  l'article  96,  on 
applique  généralement  (3),  l'article  58  du  Code  pénal  (4)  et  on  admet  par 
conséquent  la  récidive  dès  qu'une  première  condamnation  a  été  prononcée  par 
application  de  l'article  96  et  sans  rechercher  si  elle  a  été  commise  dans  les 
12  mois  et  dans  le  ressort  du  même  tribunal. 

La  peine  de  la  récidive  est  d'ailleurs  applicable  bien  que  la  seconde 
contravention  n'ait  pas  eu  lieu  dans  le  même  établissement  que  la  première  (5). 

3"  Cumul  tf«*  pointa. 

Tandis  qu'en  matière  de  contraventions  une  jurisprudence  devenue  constante 
admet  le  cumul  des  peines,  on  suit  en  matière  de  délits  la  règle  de  l'article  365 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  on  applique  seulement  la  peine  la  plus  élevée. 
Les  infractions  en  matière  de  mines  étant  des  délits,  il  y  a  donc  lieu,  bien  que 
l'article  95  ait  semblé  assimiler  ces  infractions  aux  délits  forestiers,  de  repousser 
le  cumul  (6).  Il  est  du  reste  admis  aujourd'hui  par  la  jurisprudence  qu'en 
matière  de  délits  la  règle  du  cumul  des  peines  ne  doit  être  admise  qu'en 
présence  d'un  texte  formel  (7). 

(1)  Cass.  6  août  l829,Nîines,  13  février  ISiO,  Douai,5  mars  (884. 

(2)  Trib.  da  Valenciennes,  16  mara  1878, 3  novembre  1883  Trlb.  de  Béthune,  16  février  1876, 
21  décembre  1881.  Cour  de  Douai,  17  et  33  janvier  1882.  Cour  de  Liège,  28  décembre  1897. 
GasB.  belge,  7  février  1898. 

(3)  Caas.  18  août  1837. 

(4)  Modifié  par  la  loi  du  26  mnre  1891,  art.  5. 

(5)  Caaa.  18  août  1837, 

(6)  En  ce  sens  Trib.  de  Saint-Etienne,  20  avril  1893.  

(7)  Cf.  p.  ex.  Casa.  13  juillet  1884,  22  avril  1887. 


4'  ÂHinuatioit  d9s  painu, 

Circonatances  atténuantes.  —  L'artiole  463  du  Code  pénal  ne  s'applique  en 
rprincipe  qu'aux  délits  prévus  par  le  Code  pénal.  Il  ne  s'applique  pas  aux  délits 
qui  sont  prévus  par  des  lois  spéciales  à  moins  que  ces  lois  n'aient  fait  mention 
expresse  de  son  applicabilité  (1),  ce  qui  n'est  point  te  cas  de  la  loi  de  1810.  Les 
'Circonstances  atténuantes  ne  sont  donc  pas  admissibles. 

Loi  Bérenger.  —  Mais  la  loi  de  sursis  du  36  mars  1891  s'applique  sans 
contestation.  Le  Tribunal  pourra  donc  faire  aux  délinquants,  en  cas  de  première 
condamnation,  remise  de  l'application  de  la  peine  (2). 

S"  Prûaerîptio/i  tfe  fa  pain». 

En  raison  de  l'assimilation  aux  délits  des  infractions  en  matière  de  mineii, 
tes  peines  se  prescrivent  par  b  années  à  dater  du  jugement  ou  de  l'arrêt  en 
■dernier  ressort  (art.  636.  C.  Instr.  crim.). 


S  4.  —  Personnes  punissables. 

Principe  é»  fa  péraotiaaiité  dn  peinu. 

En  principe,  toute  peine,  ne  fût-ce  qu'une  amende,  est  personnelle.  Elle  ne 
peut  être  prononcée  que  contre  une  personne  physique  et  non  contre  une 
personne  fictive,  comme  une  société,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  exceptionnellement 
décidé  autrement  par  un  texte  spécial  (3).  Or,  il  n'existe  aucun  texte  semblable 
pour  les  infractions  en  matière  de  mines. 

Mais  si  les  propriétaires  de  la  mine  forment  une  société,  cette  société 
pourra  être  déclarée  civilement  responsable  du  paiement  de  certaines 
condamnations. 

/tttpoaaebif/ti  da  patron. 

On  admet,  en  général,  que  le  patron  d'un  établissement  est  responsable,  en 
principe,  des  contraventions  de  police  résultant  de  l'exploitation  de  cet 
-établissement. 


{l)CasB.  28  mars  1657. 

;2)  Trib.  de  SrtinUEtienne,  20  avril  1893.  Cf.  Laborde  (Rev.  crlt.  de  lég.).  1891. 

{3)  CasB.  Crlm.  10  mare  1877,  8  mars  1883. 


Rtpi4$«ntttat  vis-à-vii  ih  radminiatratioa. 

Dans  le  cas  où  une  mine  a  été  concédée  &  plusieurs  personnes,  l'article  7 
de  la  loi  du  37  avril  1838  impose  à  ces  concessionnaires  l'obligation  de  désigner 
une  personne  qui  les  représente  vis-à-vis  de  l'administration.  Si  les 
concessionnaires  ne  se  sont  pas  conformés  à  cette  obligation,  ils  seront  tous 
individuellement  et  personnellement  responsables  de  la  contravention  commise 
audit  article  et  ils  seront  passibles  de  poursuite  directe  si  une  infraction  à  la 
polioe  des  mines  est  commise  dans  l'exploitation.  Si  les  concessionnaires  ont 
satisfait  à  la  prescription  de  l'article  7,  leur  représentant  l^al  est,  en  principe^ 
seul  responsable  des  contraventions  de  police  commises  dans  l'exploitation. 

Cette  solution  s'impose,  en  particulier,  toutes  les  fois  que  la  propriété  d'une 
mine  appartient  &  une  société  anonyme  (1). 

/taiponitiii/iti  dts  pripùiit,  eoBtnmattré»,  ùarritn. 

Mais  le  patron  ou  le  représentant  légal  ne  saurait  encourir  de  responsabilité 
personnelle  pour  les  in&actions  aux  prescriptions  qui  obligent  certaines 
personnes  nommément  désignées  dans  les  lois  et  règlements  :  préposés  contre- 
maîtres, ouvriers,  etc.. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  infractions  à  l'article  30  du  décret  du 
3  janvier  1813,  qui  est  ainsi  couqu  : 


Tout  ouvrier  qui,  par  insubordination  ou  déBobéiasance  envers  le  chef  des  travaux, 
contre  l'ordre  établi,  aura  compromis  la  sâreté  des  personnes  ou  des  choses,  sera  poursuivi 
et  puni  selon  la  gravité  des  circonstances,  conformément  h  ta  disposition  de  l'article  22  du 
présent  décret  (3). 

Un  ouvrier  ne  peut  d'ailleurs  être  puni  pour  infraction  à  un  règlement 
qui  le  concerne  qu'autant  que  ce  règlement  a  été  porté  à  sa  connaissance. 
Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  qu'une  notifioation  individuelle  ait  été  faite  à 
chacune  des  personnes  obligées.  Il  suffit  que  le  règlement  soit  tenu  affiché  dans 
les  endroits  accoutumés  et  qu'un  exemplaire  en  ait  été  remis  à  chaque  intéressé 
lors  de  son  embauchage  (3). 


(1)  Trib.  de  Lyon,  13  janvier  1887. 

(2)  Cet  article  a  été  appliqué  parla  C.de  Douai  à  un  ouvrier  qui,  nonobstant  les  défenses 
et  recommandations  formelles  du  surveillant  des  travaux,  avait  allumé  une  cigarette  à  la 
toile  métallique  de  sa  lampe  de  sûreté  ()T  janvier  1882). 

D"  A  un  ouvrier  qui,  contrairement  au  règlement  intérieur  de  la  mine,  homologué  par 
le  Préfet,  avait  dévissé  volontairement  sa  lampe  de  sûreté  de  façon  &  en  mettre  la  llamme  à. 
nu  (5  mars  1884). 

(3:  Cass.  5  décembre  1890. 


s  5.  —  Constatation  et  poursuite  des  infractions. 


Ooaatatatioti  dti  iafraetiona. 

D'après  l'article  93  de  la  loi  de  1810,  les  oontraventiona  aux  lois  et 
Tèg^Iements  concernant  les  mines  «  seront  dénoncées  et  constatées  comme  les 
contraventions  en  matière  de  voirie  et  de  police  ».  Cette  disposition  semble 
bien  formelle  ;  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  cependant  d'accord  pour  la 
réputer  non  écrite,  surtout  depuis  que  la  loi  de  1880  a  supprimé  toute  eissimilation 
aux  affaires  de  voirie  pour  les  dispositions  de  l'article  50. 

En  fait,  les  infractions  en  matière  de  mines  sont  assimilées  à  toutes  lea 
autres  infractions  justiciables  des  tribunaux  correctionnels  ;  elles  sont 
constatées  : 

1'  Par  tous  les  officiers  de  police  judici&ire  auxquels  te  code  d'instruction 
■criminelle  attribue  une  compétence  générale. 

2"  Par  les  fonctionnaires  du  corps  des  mines  ;  ingénieurs  et  contrôleurs 
des  mines.  Mais  ces  fonctionnaires  n'ont  qu'une  compétence  limitée  et  ne  peuvent 
verbaliser  que  dans  le  ressort  pour  lequel  ils  ont  été  commissionnés. 


ÂiSrmetion  d*$  proeii~rériauM. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  odiciers  de  police  judiciaire  à  compétence 
générale  sont  soumis  aux  dispositions  du  Code  d'Instruction  criminelle  et  par 
suite  dispensés  d'affirmation.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  procès-verbaux  dressés 
par  les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines.  L'article  94  de  la  loi  de  1810  dispose, 
en  efTet,  que  «  les  procès-verbaux  contre  les  contraventions  seront  affirmés  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  parles  lois»,  mais  le  législateur  n'a  pas  dit  à  quelles 
lois  il  faisait  allusion. 

Fermé».  —  On  admet  généralement  que  l'affirmation  doit  être  faite  devant  le 
Juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou  devant  le  maire  soit  de  la 
commune  où  réside  l'agent,  soit  de  ta  commune  où  l'infraction  a  été  commise. 

Dilait.  —  Les  délais  variant  suivant  les  lois,  il  est  prudent,  pour  éviter 
toute  contestation,  d'admettre  que  l'affirmation  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  le 
lendemain  de  la  clôture  du  procès- verbal.  Les  procès-verbaux  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet. 


Fore»  probant»  d»s  procii-vorbaajt . 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  ofHciers  de  police  judiciaire  font  foi- 
jusqu'à  inscription  de  faux  (art.  154  Gode  Instr.  orim.}> 

Mais  les  procès-verbaux  des  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  ne  font  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire. 

Par  application  de  l'article  154  du  Code  d'Instruction  criminelle,  la  répres- 
sion des  contraventions  en  matière  de  mines  n'est  pas  subordonnée  &  la  validité 
du  procès-verbal.  En  cas  d'insuffisance,  d'irrégularité  ou  même  de  nullité  de 
cet  acte,  la  preuve  de  la  contravention  peut  être  faite  par  témoins,  aveux  ou  de 
toute  autre  manière  (1). 

Pourmi^. 

Le  procès- verbal  de  l'agent  verbalîsateur  est  transmis  au  procureur  de  la 
République  du  lieu  où  la  contravention  a  été  commise  par  la  voie  hiérarchique  (2), 
c'est-à-dire  par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines. 

D'après  l'article  95  de  la  loi  de  1810,  le  procureur  de  la  République  serait 
a  tenu  de  poursuivre  d'office  les  contrevenants  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ».  Mais  cet  article  est  en  opposition  avec  les  règles  fondamentales 
de  notre  droit  pénal.  11  est  de  principe,  en  efTet,  que  le  procureur  de  la 
République  e»t  maître  absolu  de  l'action  publique  sous  le  contrôle  du  Ministre  de 
la  Justice. 

Aussi  une  circulaire  du  Ministre  des  Travaux  Publics  du  5  mai  1884,  rendue 
en  conformité  avec  une  circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  du  17  janvier  1884, 
a-t-elle  reconnu  que  le  procureur  de  la  République  devait  garder  tout  pouvoir 
d'appréciation. 

Le  procureur  de  la  République  peut  donc  ne  pas  donner  suite  au  procès- 
verbal  qui  lui  est  transmis.  En  ce  cas,  toutefois,  il  doit  faire  connaître  à  l'ingénieur 
en  chef  des  mines  Ior  motifs  de  sa  décision. 

9i  l'accord  ne  s'établit  pas  entre  ces  deux  fonctionnaires,  il  en  est  référé 
aux  Ministres  de  la  Justice  et  des  Travaux  Publics  qui  règlent  la  question 
entre  eux. 

Lorsque  le  tribunal  correctionnel  est  saisi,  il  statue  comme  en  matière 
correctionnelle  ordinaire.  L'article  95  renvoyait,  il  est  vrai,  à  ce  qui  est  réglé  et 
usité  pour  les  délits  forestiers,  mais  le  renvoi  visait  une  loi  du  29  septembre  1791- 
quia  été  remplacée  par  le  Code  forestier  de  1827.  Il  doit  être  tenu  pour  non  écrit. 

(1)  Cas-,  i:i  septembre  1839. 

(2)  Art.  18  et  29  du  D,  18  novembre  1810  sur  l'organisation  du  corps  des  mines. 


PraacripiioH. 

aj  Dû  l'action  pub/içu9.  —  D'après  l'article  638  du  Code  d'instruction 
oriminelle,  l'action  publique  devrait,  comme  en  matière  de  délits,  se  prescrire 
par  3  ans  à  partir  du  jour  où  le  délit  a  été  commis. 

Mais  en  raison  de  l'assimilation,  invoquée  par  l'article  95  avec  les  délits 
forestiers,  on  admet  généralement  aujourd'hui  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
règles  de  l'article  185  du  Code  forestier. 

D'après  cet  article,  la  prescription  est  de  (1)  : 

1*  Trois  mois,  à  partir  du  jour  où  les  délita  ont  été  constatés,  lorsque  les 
prévenus  sont  désignés  dans  les  procès-verbaux  ; 

2*  Six  mois,  à  compter  du  même  jour,  si  les  prévenus  ne  sont  pas  désignés  ; 

3°  Trois  uns  si  le  délit  n'a  pas  été  constaté. 

Pour  le  calcul  du  délai  de  la  prescription,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
certaines  contraventions  ont  le  caractère  d'infractions  successives  :  tel  est  le  cas, 
par  exemple,  pour  l'oubli  de  beaucoup  de  déclarations  (3). 

bj  0»  taetioit  civile.  —  Conformément  aux  articles  637,  638,  640  du  Code 
d'instruction  criminelle,  l'action  civile  se  prescrit  en  même  temps  que  l'action 
publique. 

Cette  abréviation  de  la  prusoription,  aujourd'hui  unanimement  admise  par 
la  jurisprudence,  ne  laisse  pas  que  de  soulever,  au  moins  au  point  de  vue  des 
conséquences  civiles,  les  plus  graves  objections.  Les  délits  miniers  se 
commettent  en  effet  sans  que  les  intéressés  puissent,  par  un  moyen  quelconque, 
en  avoir  connaissance  immédiatement,  sans  même  que  l'Administration,  si 
attentive  qu'elle  soit  dans  sa  surveillance,  puisse  être  certaine  de  les  constater  ; 
les  conséquences  de»  délits  sont  donc  en  général  à  échéance  lointaine,  et  lès 
voisins,  lorsqu'ils  arrivent  à  reconnaître  le  préjudice  dont  ils  sont  victimes,  se 
trouvent  arrêtés  par  la  prescription.  Il  serait  plus  conforme  à  l'équité  de  ne  faire 
partir  la  prescription  que  du  jour  où  le  délit  a  pu  être  constaté. 


(S)  Cr.  Caas.  14  janvier  1898  (en  matière  de  carrières). 


DES  PENALITES  EN  CAS  DACCIDENTS 

Mpfilieitthn  da  rarticla  22  du  Béent  de  1813. 

Lorsqu'une  infraction  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines  a  entraîné  un 
accident,  les  dispositions  prévues  par  l'article  96  de  la  loi  de  1810  ne  font  pas 
obstacle,  le  cas  échéant,  à  l'application  des  peines  prévues  par  le  Code  pénal  pour 
le  cas  d'homicide  ou  de  blessures  par  imprudence,  C'eat  ce  que  rappelle 
l'articlu  22  du  décret  de  1813  qui  est  ainsi  conçu  : 


BB  d'acoideotB  qui  auraient  occaeionné  la  perte  ou  la  mutilation  d'un  ou  de  plueieura 

,  faute  de  s'être  conrormés  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  règlement,  les 

jzploltants,  propriétaires  et  directeurs  pourront  ôtre  traduits  devant  les  tribunaux  pour 
l'application,  s'il  ;  a  lieu,  des  dispositioua  des  articles  319  et  320  du  Code  pénal,  indépen- 
damment dea  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  allouëa  au  profit  de  qui  de  droit. 

Péaaiitét  pour  homicide  ou  bloataroa  par  impradanea. 

Mort.  —  L'article  31 9  du  Code  pénal  prévoit  pour  le  cas  de  mort  un  empri- 
sonnement do  3  mois  à  9  ans  et  une  amende  de  50  à  600  francs. 

Blessures.  —  L'article  320  (modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863)  édicté  pour 
le  cas  de  blessures  un  emprisonnement  de  6  jours  à  2  mois  et  une  amende  de 
16  à  200  francs,  ou  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  ces  peines,  il  faut  évidemment  que 
la  contravention  aux  règlements  ait  été  la  cause  de  l'accident.  Il  a  été  jugé,  par 
exemple,  que  «  le  fait,  par  un  exploitant,  de  n'avoir  pas,  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'article  11  du  décret  de  1813,  averti  immédiatement  l'Adminis- 
tration des  mines  de  l'accident,  ne  pouvait  donner  lieu  à  l'application  des  peines 
de  l'article  319  du  Code  pénal  (1)  ». 

Prineip»  da  la  raapontahilUa  iadividuoll». 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  aussi  que,  pour  l'application  des  articles  319  et 
320  du  Code  pénal,  chacun  répond  individuellement  et  uniquement  de  son  fait. 
C'est  aux  tribunaux  à  rechercher  dans  chaque  cas  qui  est  responsable  :  ouvrier, 

(I)  Dijon  5  mai  1875,  Cassât.  5  décembre  1890. 


contremaître,  ingénieur  ou  directeur.  Chacun  dans  son  rayon  d'action  répond 
de  l'exécution  des  ordres  qu'il  a  reçus  ;  mais  si  les  ordres  ont  été  mal  donnés, 
si  les  moyens  d'exécution  fournis  étaient  insuffisants,  la  faute  incombe  k  celui 
qui  a  donné  l'ordre  ou  n'a  pas  fourni  les  moyens  nécessaires. 

Il  peut  d'ailleurs  y  avoir  plusieurs  responsabilités  superposées.  C'est  ainsi 
que  la  Cour  de  Cassation  a  jugé  que  «  la  faute  commise  par  un  ouvrier  et  pour 
laquelle  il  est  condamné  par  application  des  articles  313  et  330  du  Code  pénal 
n'exonère  pas  l'ingénieur  delà  faute  qu'il  a  lui-même  commise  en  ne  se  confor- 
mant pas  aux  ordres  du  directeur  de  la  mine,  alors  qu'il  est  établi  que  s'il  s'y 
était  conformé,  ses  subordonnés  auraient  été  protéeés  contre  leur  propre  faute 
ou  leur  imprudence  (1)  ». 


Phhaijd-Gisaud,  Observation  sur  la  constatation  des  in/'racEfons  aux  loU  et  règlements 

sur  les  mines  {Rav.hég.  Mines),  IS89. 
DE  SiiBYSTBRS,  De  t'empriaonnement en  matière  de  contravention  à  la  loi  sur  les  Mines, 

Articles  96  de  la  loi  du  21  avril  1810  (Rev.  Lég.  Mines),  1900. 


(1)  CasB.  5  décembre  1890. 

Ce  dernier  arrâl  a  décidé  également  que  l'on  avatt  considéré  à  bon  droit  comme  une 
inobservation  du  règlement  justifiant  une  poursuite  pourblesaures  par  imprudence,  l'inobser- 
vation d'un  ordre  de  service  donné  par  le  directeur  d'une  mine  à  ses  subordonnés,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher,  comme  pour  l'application  de  l'article  96  de  la  loi  de  1810,81 
cet  ordre  présentait  ou  non  le  caractère  d'un  règlement  ayant  force  obligatoire. 


CHAPITRE  XV 


DES  ANCIENNES  CONCESSIONS 


Tbstbs 
I^i  du  21  avril  1810  {Titre  VI,  articles  51  à  56). 


En  1810,  un  assez  grand  nombre  de  mines  étaient  déjà  en  exploitation; 
il  était  donc  nécessaire  de  prévoir  un  régime  de  transition,  c'est  l'objet  du  titre  VI 
de  la  loi  de  1810. 

Parmi  les  exploitations  existantes,  les  unes  se  poursuivaient  en  vertu  de 
concessions  de  l'ancien  régime,  les  autres  en  vertu  de  concessions  instituées 
conformément  à  la  loi  du  28  juillet  1791  ;  d'autres  enfin  étaient  de  simples 
exploitations  de  fait  ne  reposant  sur  aucun  titre  régulier. 

Le  législateur  de  1810  n'a  pas  traité  de  la  même  façon  toutes  ces 
exploitations. 

S  1.  —  Bxploltationa  en  ràg-le  avec  la  législation  antérieure. 

Parmi  ces  exploitations,  il  faut  ranger: 

a)  Celles  pour  lesquelles  une  concession  avait  été  régulièrement  obtenue 
en  vertu  de  la  loi  de  1791  ; 

&J  Celles  qui  étaient  poursuivies  par  des  propriétaires  superficiaires  en 
vertu  d'une  permission  régulièrement  obtenue,  conformément  h  la  même  loi  ; 

c)  Les  concessions  régulières  obtenues  sous  l'ancien  régime  et  maintenues 
par  la  loi  de  1791. 


Toutes  ces  concessions  étaient,  sana  aucune  formalité,  mises  par  la  loi  de  1810 
sur  le  même  pied  que  les  concessions  obtenues  en  vertu  de  la  nouvelle  loi,  et  au 
lieu  d'être  temporaires  et  limitées  à  une  durée  de  cinquante  ans,  elles  devenaient 
des  propriétés  perpétuelles. 

11  y  avait  toutefois  lieu  de  faire  une  exception  dans  le  cas  où  des  concessions 
avaient  été  accordées  pour  des  substances  comme  l'ardoise,  les  terres  pyriteuses 
que  la  toi  de  1810  déclare  non  concessibles.  Il  était  impossible,  pour  ces 
substances,  de  transformer  les  anciennes  concessions  en  concessions  nouvelles 
perpétuelles.  Par  respect  pour  les  droits  acquis,  on  a  maintenu  les  anciennes 
concessions,  mais  avec  leur  durée  de  cinquante  ans.  Depuis  1860,  il  ne  peut 
plus,  par  conséquent,  en  être  question. 

Partout  où  une  permission  d'exploitation  n'avait  pas  été  régulièrement 
délivrée  au  propriétaiie  da  la  surface,  la  zone  de  100  pieds  qui  lui  avait  été 
réservée  par  la  loi  de  1791  faisait  immédiatement  retour  au  concessionnaire  de 
la  partie  inférieure  du  ^sèment  [1). 

S  2.  —  Exploitations  pour  lesquelles  on' n'a  pas  exécuté  la  loi  de  1791. 

Le  législateur  a  envisagé  d'autre  part  le  cas  des  exploitants  dont  les 
travaux  étaient  antérieurs  à  1791  et  qui  n'avaient  pas  exécuté  cette  loi.  A  ces 
exploitants,  l'article  53  accordait  un  véritable  droit  à  l'obtention  d'une  concession 
pour  leurs  exploitations  actuelles  moyennant  l'accompli ssement  d'un  certain 
nombre  de  formalités.  La  concession  devait  leur  être  donnée  en  suivant  toutes 
les  règles  prescrites  par  la  loi  de  1810  pour  l'institution  des  concessions 
telles  que  afflches,  publications,  avis,  etc.  ;  d'autre  part,  les  limites  de  leur 
concession  qui  n'avaientpas  été  fixées  oonformémentà  la  loi  de  1791, eten  tenant 
compte  du  maximum  de  6  lieues  carrées  (13.000  hect.)  édicté  par  celte  loi, 
devaient  l'être  h  la  demande  des  exploitants  ou  &  la  diligence  des  préfets  (2). 

Fallait-il  admettre  au  bénéfice  de  cette  disposition  toutes  les  exploitations 
antérieures  à  1791  ?  On  reconnaît  généralement  avec  Bury  (3)  qu'elle  devait 
être  réservée   aux  seuls    exploitants  qui   n'avaient  pas  exécuté  la  loi  de  1791, 

(1)  Ord.  au  contentieux,  19  juillet  1843. 

(2)  Comme  application  de  cette  disposition,  citons  Tord,  du  19  octobre  1614  qui,  rejetant 
les  oppositions  i^fevéee  par  divers  contre  la  concession  des  mines  de  Roche-la~ Molière  et 
Firminy  accordée  au  duc  de  Charost  d'abord,  puis  au  marquis  d'Osmond,  par  lea  arrêtés 
du  l'onsell  des  14  juin  1767,  21  février  et  13  juin  1786,  a  déclaré  le  marquis  d'Osmond 
propriétaire  Incommutuble  de  ladite  concession  et  a  définitivement  délimité  celle-ci. 

Exceptionnellement,  le  mnrquis  d'Osmond  fut  astreint  au  paiement  de  redevances 
tréfonclëres  {réglées  par  lord,  du  30  août  1820)  en  raison  des  nombreux  travaux  d'exploi- 
tation entrepris  par  les  propriétaires  du  sol  depuis  1786  et  qui  avaient  été  autorisés  par 
l'Administration  départementale. 

(3)  Loc.  cit. 


mais  qui  eussent  été  en  droit  de  se  faire  maintenir  dans  leur  oonoassion  en 
179t-  Comme  on  l'a  dit,  «  l'article  53n'a  certainement  pax  voulu  faiire  revivre  des 
titres  que  la  loi  précédente  avait  anéanti»  »  (1). 

On  admet  aussi,  toujours  avec  Bury,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer 
l'article  53  aux  exploitations  ouvertes  de  1791  &  1810  sans  aucun  titre  régulier. 

Ces  deux  questions  sont  d'ailleurs  aujourd'hui  sans  aucun  intérêt  pratique. 

S  3.  —  Redevances. 

Btdwaaeet  trifonciim. 

La  loi  de  1810  n'a  fait  aucune  différence  sur  oe  point  entre  les  anciennes 
concessions  maintenues  sans  aucune  formalité  et  celles  qui  devaient  être 
délimitées  conformément  h.  l'article  53.  Dans  les  deux  cas,  les  propriétaires  du 
sol  ne  peuvent  se  prévaloir  des  articles  6  et  42  pour  réclamer  tes  redevances 
tréfoncières  organisées  par  la  loi  de  1810. 

Mais  les  conventions  particulières  qu'ils  ont  pu  faire  avec  les  exploitants 
sont  explicitement  maintenues. 

S'il  n'existe  aucune  convention,  les  propriétaires  du  sol  n'ont  droit  à  aucune 
redevance  (2). 

Il  a  été  ainsi  jugé  que  pour  obtenir  une  redevance  du  concessionnaire 
d'une  mine  qui  a  obtenu  le  droit  de  l'exploiter  antérieurement  à  la  loi  de  1810, 
tes  propriétaires  de  la  surface  ne  peuvent  exciper  ni  d'une  convention  intervenue 
entre  l'exploitant  et  un  propriétaire  contigu  à  leurs  propres  parcelles,  ni  de  ce 
fait  que  le  concessionnaire  aurait  payé  une  redevance  à  des  voisins  qui  n'y 
auraient  pas  plus  droit  qu'eux-mêmes,  ni  de  ce  qu'il  serait  sans  exemple  dans 
toute  la  région  que  des  tréfonciers  ne  reçussent  pas  de  redevance  (3). 

Radoraneoa  emftrt  tEiat. 

Les  deux  catégories  de  concessions  visées  par  les  articles  51  et  53  sont 
soumises,  comme  les  autres  concessions,  au  paiement  de  la  redevance  ûxe  et  de 
la  redevance  proportionnelle  envers  l'Etat. 
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CHAPITRE  XVI 

DU   PERSONNEL  OCCUPÉ  DANS  LES  MINES 


Textes 


Décret  du  3  janvier  1813  (articles  25,  27). 

Loi  du  2  janvier  1890  (suppreseion  des  livrets  d'ouvrier). 

—  16  juillet  1901  (^raotlHsant    leur    travail  et  leur  emploi    aux   réservisteB  et 

territoriaux). 

i>urée  du  travail  des  adultes. 

Décret-loi  du  9-14  septembre  1848  (Limitation  à  13  heures  de  la  durée  de  travail). 

Loi  du  30  mars  1900  (modifiant  la  loi  de  1848). 

Décret  du  28  mars  1902  (exceptions  autorisées  i.  la  loi  de  1848-1900). 

Circulaire  du  21  septembre  1902  (application  du  décret  du  28  mars  1902). 

Hygiène  et  sécurité  des  trausi Ileit rs. 

Loi  du  12  juiDlS93  (hygièneet  sécuritédes  travailleurs  dans  les  établissements  industriels. 

—  11  juillet  1903  (modifiant  la  loi  du  12  juin  1893). 

Décret  du  10  mars  1894  (règlement  d'administration  publique.  Application  de  la  loi  du 
12  juin  1893). 

—  14  Juillet  1901  (modification  du  décret  du  lOmars  1894). 

—  6  août  1902  —  —  — 

Circulaire  du  37  mars  1894  (instructions  générales  relatives  k  rapplication  de  la  loi  du 
12  juin  1893). 

—  5  juillet  1894  (oreaulsatioi)  de  la  surveillance  dans  les  établissements 

dépendant  des  mines). 

—  21  septembre  1902  (application  du  décret  du  28  mars  1902). 

—  15  septembre  1903  (application  de  la  loi  du  11  juillet  1903). 


SECTION  I 
INGÉNIEURS,    CONTREMAITRES,   OUVRIERS 

§  1.  —  Ingénieurs. 

En  France,  contrairement  à  ce  qui  se  pasïe  dans  un  grand  nombre  de  pays 
étrangers,  on  n'exige  des  ingénieurs  chargés  de  la  direction  des  travaux  de 


mines  aucun  certificat  de  capacité  ;  en  fait,  cependant,  la  presque  totalité  des 
ingénieurs  en  exercice  dans  les  mines  françaises  possède  le  diplôme  d'ingénieur 
civil  des  mines  délivré  par  les  écoles  de  Paris  et  de  Saint-Etienne  (1). 


^2.  —  Contremaîtres. 

Le  recrutement  des  contremaîtres,  &  l'encontre  de  celui  des  ingénieurs,  est 
soumis  à  certaines  conditions.  L'article  35  du  décret  de  1813,  qui  est  toujours 
applicable,  port':^  en  effet  : 

A  l'avenir  ne  pourront  être  employés  en  qualité  de  maîtres-mineurs  ou  chefs  particuliers 
de  travaux  de  mines  et  minières,  sous  quelque  dânotûinntion  que  ce  soit,  que  les  individus 
qui  auront  travaillé  comme  mineurn,  ciiarpentier!<,  boiseura  ou  mécaniciens,  depuis  au 
moins  trois  années  consécutives  (2). 


S  3.  —  Ouvriers. 
Liwntt  d'ouvrivt. 

L'article  36  du  décret  du  3  janvier  1813  inRtituait  pour  les  ouvriers  mineurs 
un  régime  analogue  à  celui  qui  avait  été  établi  pour  les  autres  industries  par 
l'arrêté  consulaire  du  9  juin  an  XII,  et  stipulait  que  «  tout  mineur  de  profession 
ou  autre  ouvrier,  employé  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur,  dans  l'exploitation 
des  mines  et  minières,  usines  et  ateliers  en  dépendant,  devra  être  pourvu  d'un 
livret.  « 

Toute  la  législation  des  livrets  d'ouvriers  ayant  été  remaniée  par  la  loi  de 
1854,  ce  dernier  texte  fut  applicable  aux  mines  comme  aux  autres  industries. 
Il  a  été  abrogé  par  la  loi  du  2  juillet  1890. 

Désormais,  le  contrat  de  louage  entre  patrons  et  ouvriers  est  soumis  aux 
règles  du  droit  commun  et  peut  fitre  constaté  dans  les  formes  qu'il  plaît  aux 
parties  contractantes  d'adopter.  Cependant,  un  certificat  peut  être  exigé  par 
l'ouvrier  à  l'expiration  du  contrat  ;  ce  certificat  doit  indiquer  exclusivement  la 
date  d'entrée  en  service  de  l'ouvrier,  la  date  de  sa  sortie  et  l'espèce  de  travail 
auquel  il  a  été  employé. 


(1)  Voir  l'annexe  I  :  Origine  des  Ingénieurs. 

(2)  Cette  disposition  a  été  abrogée  pour  les  élèves  brevetés  des  Ecoles  de  maîtres-mineurs 
d'Alais  el  de  Douai  par  une  clause  identique  figurant  à  l'ordonnance  du  22  septembre  1843 
(art.  9)  et  au  dt'iret  du  ?5  mars  1878  (url.  9)  qui  ont  respectivement  constitué  los  deux  écoles 
précitées. 


Rggittn  à«  contrôlé  journafiar. 

Le  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  qui  travaillent  tant  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  et  qui  avait  été  prescrit  par  le  décret  de  1813  (art.  27), 
est  toujours  obligatoire.  Ce  registre  doit  être  coté  par  le  maire  et  parafé  par  lui 
tous  les  mois.  Il  est  visé  par  les  ingénieurs  lors  de  leurs  tournées. 

CoAte/Mw»  sur  /«a  tngagêinantt  tt  taJaim. 

On  a  proposé  à  diverses  reprises  d'étendre  aux  ouvriers  mineurs  la  juridiction 
des  prud'hommes  ;  jusqu'ici  ces  propositions  n'ont  pas  abouti  (1).  C'est  toujours 
le  juge  de  paix  qui  est  compétent  (2)  pour  statuer  sur  les  litiges  nés  du  contrat 
de  louage  de  services  (3).  La  procédure  suivie  devant  les  juges  de  paix,  statuant 
ainsi  en  matière  industrielle,  est  la  procédure  de  droit  commun  organisée  par 
.la  loi  de  1838. 

Duré»  du  travail  des  oavrivrt  adafttt. 

De  très  nombreux  projets  de  loi  ayant  pour  but  de  ramener  à  huit  heures  la 
durée  de  la  journée  de  travail  dans  les  mines  ont  été  soumis  au  Parlement  (4)  ; 
mais  il  n'existe  encore  actuellement  aucune  limitation  à  la  durée  du  travail 
des  adultes,  si  ce  n'est  dans  le  cas  oîi  des  ouvriers  adultes  travaillent  avec  des 
femmes   et  des  enfants  dans  les  mêmes  locaux  (Loi  du  30  mars  1900). 

En  dehors  de  ce  dernier  cas,  en  effet,  le  décret-loi  du  9  septembre  1848  ne 
s'applique  pas  aux  mines.  Les  prescriptions  qu'il  édicté  ne  concernent  que 
les  c  manufactures  et  usines  ».  Cette  formule,  qui  avait  été  définie  par  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants,  du  S3  mars  1841,  n'englobe  que  deux  catégories 
d'établissements  : 

1°  Les  établissements  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu  ; 

2*  Toute  fabrique  occupant  plus  de  20  ouvriers  réunis  en  atelier. 

(1)  La  Chambre  des  députés  a  adopté,  ]e  14  février  1901,  une  proposition  de  loi  portant 
refonte  de  toute  la  législation  sur  les  prud'hommes,  et  il  a  été  entendu,  au  cours  de  la 
discussion,  que  l'industrie  des  mines  pourrait,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres 
iDdustries,  être  soumise  à  la  juridioCion  des  prudhommes.  Cette  solution  a  été  également 
adoptée  par  la  Commission  du  Sénat  dans  le  texte  qu'elle  a  proposé  à  cette  assemblée  le 
U  février  1904. 

(2)  Cf.  au  sujet  de  l'incompétence  des  prud'hommes  :  Trtb.  Douai,  8  janvier  1861  ;  Trlb. 
Saint-Etienne,  3  avril  1900. 

(3)  L.  27  avril  1838,  art.  5. 

(4)  La  Chambre  des  députés  a  voté  le  2  février  1902  une  proposition  de  loi,  encore 
pend.'\nte  devant  le  Sénat,  sur  La  durée  du  travaildans  les  travaux  souterrains dee  minesde 
combustibles.  Pour  las  ouvriers  du  fond,  la  durée  de  U  journée  serait  successivement 
réduite,  par  période  de  deux  ans,  k  9  heures,  à  8  heures  et  demie  et  8  heures,  celte  durée 
étant  comptée  non  pas  du  ■  jour  au  jour  •.  comme  on  l'avait  demandé,  mais  i  sur  le  Irait  > 
{durée  comprise  entre  ■  l'entrée  dans  le  puits  ou  au  fond  de  la  galerie  d'accès  des  derniers 
ouvriers  descendant  Jusqu'à  l'arrivée  au  jour  des  premiers  ouvriers  remontant  t.) 


Les  mines  sont  évidemment  en  dehors  des  établissements  visés.  Ce  point 
n'a  d'ailleurs  jamais  été  contesté  (i). 

En  fait,  la  limite  de  lï  heures,  édictée  par  le  décret  de  1848,  est  loin  d'être 
atteinte  dans  les  mines. 

Hjrgièn»  et  séeuriti. 

La  loi  du  12  juin  1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  complétée 
par  le  règlement  d'administration  publique  du  10  mars  1894,  ne  s'applique  ni 
aux  mines,  minières  et  carrières,  ni  à  leurs  dépendances  légales.  Ce  point  a 
été  nettement  établi  dans  la  discussion  de  la  loi  du  15  juillet  1903  qui  a  remanié 
la  liste  des  établissements  soumis  k  l'application  de  la  loi  de  1893.  Cette 
exception  est  motivée  par  la  surveillance  spéciale  exercée  dans  les  exploitations 
minérales,  en  vertu  des  lois  sur  la  matière,  par  l'Administration  des  mines  (2). 

Mais  la  loi  de  1893  s'applique  aux  ateliers,  magsisins  et  bureaux  établis  & 
la  surface  des  exploitations  minières.  La  nouvelle  rédaction  donnée  à  l'article  l*"" 
parla  loi  du  11  juillet  1903  vise  en  effet  les  «  ateliers,  magasins  et  bureaux,  de 
quelque  nature  que  ce  soit  »  (3). 

La  loi  de  1893est  d'ailleurs  applicable,  sansaucune  contestation,  auxindtu^nes 
annexes,  c'est-à-dire  aux  établissements  rattachés  industriellement  aux  exploi- 
tations minérales,  mais  qui,  par  suite  de  la  nature  de  leurs  opérations,  ne  sont 
pas  assujettis  à  la  police  des  mines  (4).  Ces  industries  annexes  comprennent 
presque  exclusivement,  pour  les  mines,  les  ateliers  de  carbonisation  et  d'agglo- 
mération des  combustibles,  pour  les  carrières  certaines  opérations  accessoires 
(comme  le  fendage  des  ardoises]  qui  peuvent  être  faites  sur  leurs  exploitations 
ou  dans  les  environs  immédiat»  (5). 


(1)  Cf.  Cire,  min.,  25  novembre  1885. 

(2)  Dans  les  établisBements  qui  ne  sont  pas  asHujettie  à  la  loi  du  12  Juin  1893  et  à  ses 
règlements,  l'administration  des  Travaux  publics  s  est  efforcée,  par  des  actes  récents, 
d'introduire,  comme  elle  pouvait  le  faire  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police,  toutes  les 
dispositions  utiles  de  la  loi  de  1893  relatives  à  la  sécurité  des  travailleurs.  Il  n'y  a  que  pour 
l'hygiène  que  l'administration  ne  tirerait  pas  de  la  législation  minérale  actuelle  des  pouvoirs 
comparables  à  ceux  qui  résultent  de  la  loi  de  1893.  Mais  cette  situation  va  sans  doute  être 
modifiée  avaut  peu.  Le  Gouvernement  a  en  effet  déposé  le  18  février  190i,  devant  le 
Parlement,  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  modifier  l'article  50  de  la  toi  de  1810  en 
rem{)tacant  les  mots  i  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  s  par  la  k  sûrelé  et  l'hygiène  des 
ouvriers  mineurs  i. 

(3)  Cf.  Ciro.  15  septembre  1903  (Commerce  et  InduBtrie). 

(4)  Cf.  Cire.  4  mal  1893. 

(5)  Cf.  Chapitre  IV,  section  1. 


'Commiasion  dea  Mines,  Procès- uer baux  des  séances  (Chambre  dea  Députés,  annexes, 
8*Lég.,  n"878},  1903. 

—  Réponses  écrites.  Tome  I  (Région  du  Nord.  Compagnies). 

—  —  TomeII(RégionduNord, Délégués  mineurs. 

Syndicats  ouvriers,  Ingénieurs]. 

—  —  Tome  III  (Région  du  Centre). 

—  —  Tome  IV  (Région  du  Midi). 

Comité  des  Houillères  de  France,  Réponse  au  questionnaire  de  la  Commission  de  la 

durée  du  trauail  dans  les  Mines,  1901. 
ËNOBLUANN,    Le   repos   du   dimanche   dans    VlTidustrie   (avec     une     bibliographie 
complète),  1899. 
*Kkllbr,  Exposé  des  résultais  de  l'enquête  concernant  l'âge  et  la  durée  du  service  des 

mineurs  lAnn.  des  Mines,  8',  Vil). 
'Lacoubk,  Rapport  sur  les  conditions  du  (rauat'I  et  de  la  sécurité  dans  les  Mines  (Cfa.  des 

Députés,  ?  juillet  1896,  annexe  n°  1983). 
Mariiéjouls,  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  modification  de  l'article  50  de  la  loi  de 
1810.  Exposé  des  motifs  (Documents  parlem..  S*,  Lég.  n*  1519),  15  février  1904. 
*RiST,  Réglementation  légale  de  la  journée  de  travail  de  l'ouvrier  adulte  en  France 
(avec  une  bibliographie  méthodique],  1698. 
Dbschahpb,  DuEtfslèmedecontraoentiortsdBne  nos  lois  sur  l'hygiène  et  la  sécurité,  1895. 
Trouillot,   Rapport  au  Préaident  de  la  Répubir'que  sur  Capplicalion  de  ta   loi  du 

1-2 juin  1893  (Journal Omoiel),  14déoembre  1903. 
OiBoe  du  travail,  L'tij/(rtène  et  la  sécurité  des  trsuatlteursenFranceet  àfétrangier,  189â. 
—  Les  poisons  industriels,  1901. 


OHIGINE  DBS  INGENIKl'US 


Un  relevé  effectué  en  ]900  sur  tout  le  haut  penonuel  technique  occupé  dam  les 
pi'incipalee  mines  de  bouille  françaisee,  depuis  les  directeurs  jusqu'aux  ingénieurs 
de  fosse,  a  donné  les  résultats  suivants  (t)  : 


Sur  290  Ingénieurs, 


sortaient  de  l'Ecole  des  Mines  de  Saint- Etienne. 

—  Ecole  des  Mines  de  Paris. 

—  Ecole  Centrale  des  Arts  et  Manufactures. 

—  Ecole  d'Alais. 

—  Ecoles  étrangères  (Belgique), 
sortaient  d'aucune  école. 


PERSONNEL  OUVRIER  DES  MINES  FRANÇAISES  (2) 
(1902) 

Le  nombre  des  ouvriers  (3)  employés  à  l' exploitation  des  mines  en  France  a  été  en 
190!  de  180.700.  Ce  personnel  se  décompose  de  la  manière  suivante: 


JEUNES  SERS 

ENFANTS 

HOUHBS 

di 

FEMMES 

■cduw» 

TOTAUX 

~ 

IttlHuu. 

^ 

di   16  u». 

-~ 

— —  i:s:r: 

105.602 
34.098 

7.015 
2.680 

4.686 

6.126 
4.603 

118.743 
46.067 

l  A  l'intérieur.. 

10.722 
4.019 

161 

333 

372 

40 
201 

10.923 

Totaux 

154.441 

10.189 

5.058 

10.970 

180  658 

«  du  Corps  des  Mine»,  1900. 


{1)  D'après  Aguillon,  Livre  d'or  de  l'Ecole  Polyt«chDique.  L'œ 

{t)  D'aprt'B  la  statistique  de  llndustrie  minérale  (1908). 

(31  Les  nombres  q^ui  figurent  dans  cette  GtatlBtique  sont  le  réKultat  de  calculs  effectués  à  l'aide  des 
renseignâmeate  fouruiB  au  service  des  mines  pour  le  travail  des  redevances.  Le  mode  de  ^cul  varie 
d'ailleurs  suivant  les  régionH.  Dans  le  bassin  de  la  Loire,  par  exemple,  le  nombre  d'ouvriers  de  cliaque 
catégorie  est  obtenu  en  divisant  le  nombre  de  journées  taites  pendant  les  jours  d'extraction  par  le 
nomore  de  jours  d'extraction. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  apprécier  ces  chiffres,  des  remarques  suivantes: 

1'  Par  suite  des  doublages  de  posKs,  le  nombre  des  journées  peut  être,  pour  un  ouvrier  déterminé, 
notablement  supérieur  au  nombre  de  jours  d'extraction. 

2'  Le  mode  de  calcul  indiqué  ne  tient  pa»  compte  des  ouvrierK  malades  ou  blessé». 


Sur  1.000  personnes  oocupéea  aux  travaux  des  mines  de  toute  nature,  on  oomptepar 
suite  an«  moyenne  de  : 

Hommes 855 

Jeunes  gens  de  1 6  à  18  ans 56 

Femmes > 28 

Enfants  de  13  à  16  ans 61 

Total 1,000 

Parmi  les  Compagnies  de  mines,  41  occupent  plus  d'un  millier  d'ouvriers;  16, 
plus  de  3.000.  Ces  dernières  sont  dénommées  oi-desaous  : 

La  Compagnie  d'Anzin,  12.900  ouvriers;  celle  de  Lena,  10.500  ;  de  Courrièrea,  7.600; 
de  Bruay, 7.600;  de  Blanzy, 6.600;  deBully-Grenay,  6.100  etdeNcBux-Vicoigne,  6.000; 
enfin  les  Compagniss  de  Liévîn,  d'Aniche,  de  Maries,  de  la  Qrand'Combe,  de  Roobe-)a- 
Molière  et  Firminy,  de  Dourges,  des  mines  de  la  Loire,  de  l'Escarpelle,  dea  bouillàres 
de  Montrambert  et  la  Bé^audière,  de  Saint-Etienne  et  de  Carmaux,  entre  5,500  et 
3.000  ouvriers. 

III 
MINES  DE  COMBUSTIBLES  (1902) 

Nombre  des  mineurs,  hommes,  femmes  et  enfants. 

Le  personnel  des  houillères,  en  distinguant  les  ouvriers  employés  au  fond  de  ceux 
qui  sont  employés  au  jour,  mais  non  compris  ceux  des  industries  annexes,  se  divise 
comme  il  suit: 

JEUNES  OEM  KNPANTB 

H  OH  MBS  <!•  FBHUES  d>  TOTAUX 


A  l'intérieur 105.600         7.000 

A  l'extérieur 34.100        2.700 

Ensbuble 139.700        0.700 


6  100 
4.700  4.600 

4.700         10.700 


118.700 
46.600 


Aoopoisseiuent  du  personnel  des  houillères  depuis  1833. 


ANNtiES 

PRODUCTION     HOl  ILLBRK 

NOMBHE  DES    OUVRIERS 

1833 

2.058.000  tonnes 

15.400 

I8i0 

3. 003.000      - 

27.800 

1850 

4.434.000      — 

32.900 

1869 

8.304.000      - 

59.200 

1870 

13. 330. 000      - 

82.700 

1880 

19.362.000      - 

107.200 

1890 

86  083.000      - 

121.600 

1900 

33.404.000      - 

11)2.100 

Journées  de  tpavail  et  saledrea. 

Le  nombre  total  des  journées  de  travail  eat  de  44.7i5.000.  Ces  ohiCTres  fouraigaent 
une  moyenne  de  271  journées  par  ouvrier  employé  au  fond  et  au  jour,  e«as  distinction. 

Le  montant  total  des  salaires  a  été  de  204.59S.000  francs.  Le  salaire  quotidien 
moyen  qui  résulte  de  ces  chiffrée  ^'élève  à  4  fr.  57.  Le  salaire  annuel  est  de  1.341  francs. 


Morenne  pas*  ouvriep  des  aalaipea,  des  JoumAes  de  travail  et  de  la 
production  dans  les  principaux  bassins. 

Le  tableau  oi-après  indique  le  nombre  des  journées  de  travail,  le  taux  moyen 
des  salaires,  le  rendement  des  ouvriers  et  les  frais  de  main-d'œuvre  par  tonne  de 
combustible  produit,  en  ce  qui  concerne  les  principaux  bassins  et  l'ensemble  des  bassine 
de  la  France  : 


NOMBRE 


PRODUCTION 


Valenciennes  (Nord  et  Pas- 
de-Calais)  

Saint- Etienne 

Mais 

Le  Creuset  et  Blanzy 

Aubin  et  Carmaux 

Commontry 

Ligniteade  Fuveau  (Provence) 

Ensemble  des  bassins  de 
la  France 


Les  salaires  portés  sur  ce  tableau  sont  les  salaires  en  argent,  auxquels  s'ajoutent, 
en  quantité  variable,  des  allocations  en  nature.  Ils  se  différencient  d'un  bassin  à  l'autre 
en  raison  des  conditions  dans  lesquelles  s'exécutent  les  travaux,  des  facilités  plus  ou 
moins  grandes  qu'offre  le  recrutement  des  mineurs,  etc.,  et  ne  sont  pas  nécessairement 
en  rapport  avec  la  production  journalière  moyenne  par  ouvrier  ;  celle-ci  est  influencée 
par  la  méthode  d'exploitation,  l'épaisseur  et  le  degré  de  pureté  des  couches  exploitées, 
la  solidité  du  toit,  la  distance  des  chantiers  au  puits  d'extraction,  le  mode  de  roulage 
souterrain  (1). 

(1)  Les  ehiSres  ci-de88us,  qui  sont  extraits  de  la  statistique  de  l'Industrie  Minérale  (190ei,  ne  sont 
pas  garantis  par  l'Administrât! on  :  iU  sont  extraits  des  renseignements  fournis  par  les  exploitants  et 
peaveni  comprendre  des  éléments  différents  suivant  les  bassins. 


Lés  frais  d«  nain-d'œuvre  par  tonne  sont  très  variables  d'un  bassin  i  l'autre, 
suivant  les  conditions  locales. 

MINKS  DE  FER 

Nombre  «t  salalpes  des  ouvrieps. 

Le  nombre  des  ouvriers  occupés  à  l'extraction  et  &  la  préparation  des  minerais  de 
fer  s'est  abaissé  de  9.200  à8.700.  Le  salaire  journalier  moyen  a  été  de  4  fr.  73  pour  les 
ouvriers  du  fond,  au  nombre  de  &.flOO,  et  de  3  fr.  73  pour  ceux  de  la  surface,  au  nombre 
de  3.900  ;  il  ressort  à  4  fr.  42  par  ouvrier  sans  distinction.  Les  sommes  payées  en  salaires 
ont  atteint  10.177.000  francs. 

La  production  annuelle  par  tète  a  été  de  &75  tonnes  de  minerai  propre  à  la  fusion . 
Elle  est  d'ailleurs  variable  suivant  la  nature  du  minerai  extrait.  Tandis  qu'elle  s'est 
élevée  à  759  tonnes  pour  le  minerai  hydroxydé  oolitbique,  elle  n'a  atteint  que  273 
tonnes  pour  l'hématite  rouge,  205  tonnes  pour  l'hématite  brune,  179  tonnes  pour  les 
minerais  hydroxydés  et  oxyduléa  et  t&4  tonnes  pour  le  fer  carbonate  apathique.  C'est 
grâce  k  la  prédominance  des  minerais  hydroxydés  oolitbiques  que  la  moyenne  est 
montée  au  chiffre  de  575  tonnes  mentionné  plus  haut. 

AUTRES  MINES  MÉTALLIQUES 

Nombpe  et  salaiFes  des  ouTrlers. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  à  l'extraction  des  minerais  métallifères  autres 
que  le  fer  a  été  de  7.400.  Le  salaire  journalier  moyen  a  été  de  4  fr.  39  pour  les  ouvriers 
du  fond,  au  nombre  de4.400,  et  de3  fr.  13  pour  ceux  de  la  surface,  au  nombre  de  3.000; 
il  ressort  à  3  fr.  83.  Les  sommes  payées  en  salaires  se  sont  élevées  à  7.086.000  franos. 
soit  962  franos  par  ouvrier. 

Il 

STABILITÉ  DES  OUVRIERS  MINEURS 

L'Administration  a  fait  procéder  en  1901  &  une  enquête,  qui  a  porté  sur  les  ouvriers 
du  fond  et  du  jour  kgéa  de  bi  et  de  55  ans,  pour  rechercher  la  durée  de  leurs  services 
dans  l'industrie  des  mines,  sans  distinction  des  entreprises  où  ils  avaient  pu  être 
occupés. 

Cette  enquête  a  donné,  pour  les  )  .267  ouvriers  de  55  ans,  les  résultats  suivants  : 

De 


1  &  10  ana  de  service  d&na  lea  mine 

«      6      •/. 

Il  à  20                 —                       — 

13,8  •/. 

!1  k  30          .        —                       - 

n,i  •/. 

30  et  au-deaaua    —                     — 

5!     •/. 

SECTION  II 


TRAVAIL  DES  FEMMES  ET  DES  ENFANTS 


Réglementation  générale. 

Loi  du  2  novembre  1892. 

—    30  mars  1900. 
Décret  du  13  mai  1893  (Règlement  d'Admialetration  publique.  Travaux  fatigants  ou  dangereux]. 

—  15  juilli't  1893  (Règlemenl  d'Administration  publique.  Dérogations  à  l'interdiction 

du  travail  de  nuit). 

—  26  juillet  1895  (modifiant  le  décret  du  15  Juillet  1893). 

—  29  juillet  1897  —  —  — 

—  24  févrlerl898  —  —  — 

—  20  avril     1899  —  —  — 

—  1-juiIlet  1899  —  -  — 
~  3   mai      1900         —               —  - 

—  18  avril     1901  _  ,     _  _ 

—  4   juillet  1902  —  —  — 

—  28  mars    1902  Travail  Bupplémenlairc  (Adultes). 

Arrâté  ministériel  du  31  juillet  1894,  Limite  supérieure  des  charges  traînées  ou  poussées  par 

les  enfants. 

—  27  mai  1992,  Limite  supérieure  des  charges  traînées  ou  poussées  par 

les  enfants. 

Clrculafre  du  19  décembre  1892  (Instructions  générales  pour  l'application   de    la   loi    du 

2  novembre  1892). 

—  21  octobre  1899    (Instructions  générales    pour  l'application    de    la    loi     du 

2  novembre  1892). 

—  17  mal  1900,  Application  de  la  loi  du  30  mars  1900. 

—  21  septembre  1902,  Application  du  décret  du  28  mars  1902. 

Travaux  souterrains. 

Décret  du  3  mai  1893,    Travail  des  enfants  dans   les   travaux    souterrains  des    mines, 

minières  et  carrières. 
Circulaire  du  4  mai  1893,  Instructions  générales  relatives  à  l'application  de  la  loi  dans  les 

mines,  minières  et  carrières. 
Lettre  min.  du  11  mail895,  Interprétation    de    l'arrêté    du  31    juillet  1894  (adressée    à  un 
Ingénieur  en  chef  des  mines). 
—        du  22  sept.  1903,  Application  de  la  loi  du  30  mars  1900  (adressée  à  l'Ingénieur 
en  chef  des  mines  d'Arras). 

Inspection  du  travail. 

Décret  du  30  novembre  1892,  Inspection  d.tns  les  raines,  minières  et  carrières. 

Décret  du  13  décembre  1892,  Organisation  de  l'Inspection  du  travail. 

Décret  du  18  décembre  1893,  Modification  du  précédent. 

Décret  du  10  mai  1902. 

Circulaire  du  16  mai  1893,  Instructions  aux  Ingénieurs  en  chef  des  mines. 


Le  travail  des  femmes  ot  des  enfants  dans  l'industrie  est  actuellement 
régi  par  la  loi  du  2  novembre  1893,  modifiée  par  la  loi  du  30  mars  1900.  Ces 
lois  visent  expressément  les  mines,  minières  et  carrières.  En  ce  qui  concerne 
les  travaux  souterrains,  leurs  dispositions  sont  complétées  par  les  dispositions 
spéciales  du  décret  du  3  mai  1893. 


ij  1.  —  Dispositions  générales. 

Les  dispositions  générales  (1}  de  la  législation  sur  le  travail  des  femmes  et 
enfants  s'appliquent  intégralement  aux  travaux  de  la  surface  ;  elles  s'appliquent 
aussi  aux  travaux  du  fond,  tuais  seulement  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par 
des  prescriptions  spéciales. 

Pononnts  protégéu.  —  Sont  protégea  par  la  loi  de  1892-1900  : 
1'  Les  enfants  des  deux  sexes,  mineurs  de  18  ans  ; 
2°  Les  femmes,  quel  que  soit  leur  âge,  mariées  ou  non. 

Âgé  à'adm/saim.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  qu'à  partir  de 
13  ans.  Cependant,  les  enfants  âgés  de  12  ans  peuvent  être  admis  à  la  condition  ; 
1°  d'être  pourvus  du  certificat  d'études  primaires  ;  3*  de  produire  un  certificat 
médical  constatant  leur  aptitude  au  travail  en  vue  duquel  ils  sont  engagés  (2). 

Ûaré»  eu  iravail.  —  D'après  la  loi  du  30  mars  1900,  la  durée  maxima  du 
travail  efîectif  est,  présentement,  de  dix  heures  et  demie  ;  cette  durée  sera 
réduite  à  dix  heures  à  partir  du  1"  avril  1904. 

Repos.  —  Les  dix  heures  et  demie  (ou  dix  heures)  de  travail  doivent  être 
coupées  par  un  ou  plusieurs  repos  dont  la  durée  totale  ne  peut  être  inférieure 
à  une  heure. 

En  principe,  les  repos  doivent  avoir  lieu  aux  mêmes  heures  pour  tout  le 
personnel  protégé  ;  toutefois,  ta  loi  du  30  mars  1900  a  explicitement  dispensé 
les  mines,  minières  et  carrières  de  cette  ohligation. 

Le  personnel  protégé  doit  avoir  un  jour  de  repos  par  semaine  et  chômer 
les  jours  de  fêtes  légales  ;  le  jour  de  repos  choisi  peut  n'être  pas  un  dimanche. 

(1)  Noua  ne  ferons  que  résumer  les  dispositions  {générales  de  la  loi  sur  le  travail  des 
fommps  ol  des  enfants. 

I'2)  Loi^crtificat  mOdiciildaptiiudc  physique,  rigoureusement  obligatoire  pour  les  enfanls 
de  1'2  ;'i  13  ans,  peut  d'ailleurs  âtrc  requis  par  l'inspeeteur  du  travail  pour  les  enfants  de 
13  à  iti  ans. 


—  298  — 

Travaux  îattri/its.  —  Un  règlement  d'administration  publique  en  date 
du  13  mai  1893  a  déterminé  les  tcavaux.  qui  sont  interdite  au  personnel  protégé- 
comme  dangereux,  insalubres  ou  fatigants.  Ce  décret  a  été  complété  par  ceux 
des  21  juin  1897,  20  avril  1899  et  3  mai  1900,  et  par  les  arrêtés  ministériels  des 
31  juillet  1894  et  27  mai  1902  (1). 

Travail  éa  nuH.  —  En  principe,  le  travail  de  nuit,  c'est-à-dire  tout 
travail  exécuté  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin,  est  interdit  au 
personnel  protégé  ;  le  législateur  a  toutefois  prévu  un  certain  nombre  de 
dérogations  permanentes  ou  temporaires,  qui  sont  déterminées,  soit  par  la  loi. 
soit  par  les  règlements  d'administration  publique  qui  la  complètent. 

Comme  dérogation  permanente  intéressant  les  mines,  on  trouve  celle  qui 
résulte  de  l'article  2  du  décret  du  15  juillet  1893  :  1(  Les  filles  majeures  et  les 
femmes  peuvent  être  occupées  la  nuit  h,  \'a.lluma.ge  des  lampes  de  mines,  à  la 
condition  que  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas  7  heures  sur  24  ». 

La  seule  dérogation  temporaire  qui  s'applique  aux  mines,  minières  et 
carrières  est  celle  qui  résulte  de  l'article  7,  S  4  de  la  loi  :  en  cas  de  chômage 
résultant  d'une  interruption  accidentelle  ou  de  force  majeure,  l'interdiction  peut 
être  temporairement  levée  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines  (faisant  fonctions 
d'inspecteur)  pour  un  délai  déterminé. 


S  2.  —  Dispositions  spéciales  aux  travaux  souterrains. 

Les  règles  spéciales  aux  travaux  souterrains  résultent  d'une  part  de  l'article  9 
de  la  loi  de  1892  et  d'autre  pari  du  décret  du  3  mai  1893. 


L'emploi  des  Hlles  mineures  et  des  femmes  est  formellement  interdit  dans 
les  travaux  souterrains  (2). 

(1)  L'arrêté  ministériel  du  31  juillet  1894  fixe  notamment  la  limite  du  poids  des  wagonnets 
(véhicule  compris)  que  les  enfants  peuvent  traîner  ou  pousser  sur  voie  terrée  : 

r-o..^^„=  '  au-dessoua  de  14  ans 3011  kg. 

«^^"■ÇO^N  do  U  à  18  ans 500 


Ouvrière 


1  au-dessous  de  16  ans.. 


(2)  La  plupnrt  des  lé^clslations  récentes  contiennent  des  règles  protectrices  analogues. 
Toutes  les  fois  européennes,  à  l'exception  des  lois  belge  et  espagnole,  excluent  absolument 
les  filles  et  les  femmes  des  travaux  souterrains,  et  encore  convient-il  d'ajouter  que  la  loi 
belge  interdit  ce  travail  à  toutes  les  femmes  mineures  de  21  ans  IL.  du  13  décembre  1889)  et 
qu'en  fait  la  plupart  des  Compagnies  ont  renoncé  à  employer  des  femmes  aux  travaux  du 
iond. 


Les  garçons  peuvent,  au  contraire,  y  être  admis  dans  les  mêmes  conditions 
que  pour  les  autres  industries  (1).  Bien  que  l'article  9  ne  parle  que  des  enfants 
de  13  à  18  ans,  on  peut  recevoir  dans  les  travaux  souterrains,  comme  dans  tous 
loB  autres  ateliers  visés  par  la  loi  de  1892,  les  jeunes  garçons  de  12  à  13  ans 
munis  du  certificat  d'études  primaires  et  du  certificat  médical  d'aptitude 
physique  (2). 

Baré»  du  travail. 

Le  décret  du  3  mai  1893  a  distingué  parmi  les  jeunes  travailleurs  deux 
catégories  : 

Pour  la  première,  qui  comprend  les  enfants  au-dessous  de  16  ans,  le 
travail  efTecttf  ne  peut  avoir  une  durée  de  plus  de  huit  heures  par  poste  et  par 
vingt-quatre  heures. 

Pour  la  deuxième,  qui  comprend  les  jeunes  ouvriers  de  16  à  18  ans,  la 
durée  du  travail  effectif  ne  peut  excéder  dix  heures  par  jour  et  cinquante-quatre 
heures  par  semaine. 

Ainsi  que  l'indique  expressément  le  décret,  il  s'agit  de  travail  efl'lscfi/',  dans 
la  durée  duquel  ne  doivent  pas  être  compris  «  le  temps  de  la  remonte  et  de  la 
descente,  ni  celui  employé  h  aller  au  chantier  et  à  en  venir,  ni  les  repos,  dont  la 
durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  k  une  heure  ». 

Kaiurt  du  travail. 

Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  peuvent  être  occupés  aux  travaux 
proprement  dits  du  mineur,  tels  que  l'abatage,  le  forage,  le  boisage,  etc.  Les 
jeunes  ouvriers  de  16  à  )8  ans  peuvent  être  occupés  à  ces  travaux  à  titre 
d'aides  ou  d'apprentis  et  pour  une  durée  qui  n'excède  pas  cinq  heures  par  jour. 

Les   enfants  et  jeunes  ouvriers  peuvent  être  employés  au   triage  et  au 


(1)  Voici  les  règles  adoptées  dans  les  législations  étr.ingèrcs  ; 

En  Allemagne  et  en  Autriche,  l'ilge  d'admission  est  fixé  à  12  ans  pour  le  travail  de  jour 
et  à  14  ans  pour  celui  de  nuit. 

La  loi  anglaise  admet  l'enfant  dans  les  travaux  souterraine  à  13  ans  (durée  du  travail  : 
10  heures  jusqu'à  16  ans). 

Les  nouvelles  lois  espagnole  (13  mars  1905)  et  italienne  (19  juin  1903)  ont  adopté 
respectivement  l'àgc  de  16  et  de  13  ans,  mais  ces  lois,  surtout  la  loi  espagnole,  ne  produiront 
leur  effet  qu'après  une  longue  période  transitoire. 

(2)  Cf.  Cire.  4  mai  1903. 


chargement  du  minerai,  à  la  manœuvre  et  au  roulage  des  wagonnets, à  la  garde 
et  àla  manœuvre  des  ventilateurs  h  bras  et  autres  travaux  accessoires  n'excédant 
pas  leurs  forces. 

11  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'arrêté  ministériel  du  31  juillet  1894,  fixant  la 
limite  supérieure  des  charges  qui  peuvent  être  traînées  ou  poussées  par  les 
enfants,  ne  s'applique  pas  aux  travaux  souterrains.  En  effet,  l'article  1 1  du  décret 
du  13  mai  1893,  en  vertu  duquel  cet  arrêté  a  été  rendu,  ne  vise  que  les 
manufactures,  usines,  ateliers  et  chantiers  et  laisse  de  côté  les  travaux  souterrains 
des  mines.  Ceux-ci  restent  uniquement  soumis  à  la  réglementation  spéciale  du 
décret  du  3  mai  1893.  D'après  ce  décret,  le  travail  demandé  aux  enfants  poussant 
des  wagonnets  ne  doit  pas  excéder  leurs  forces,  mais  les  poids  des  wagonnets  ne 
sont  pas  nécessairement  limités  aux  chiffres  fixés  par  l'arrêté  de  1894  (1). 

Les  enfants  et  jeunes  ouvriers  employés  à  faire  tourner  les  ventilateurs  ne 
peuvent  y  être  occupés  pendant  plus  d'une  demi-journée  de  travail  effectif, 
coupée  par  un  repos  d'une  demi-heure  su  moins. 

Ainsi  que  l'indique  la  circulaire  du  4  mai  1893,  il  doit  demeurer  entendu  que 
les  enfants  et  jeunes  ouvriers  qui  ne  sont  occupés  à  certains  travaux  que 
pendant  la  durée  maxima  d'un  demi-poste  peuvent  être  employés  pendant  le 
restant  du  même  poste  aux  travaux  normaux,  permis  sans  distinction  de  durée  à 
tous  les  jeunes  travailleurs. 

Travail  d»  nuit. 

Des  dérogations  spéci&les  à  l'interdiction  du  travail  de  nuit  ont  été  stipul  ées 
pour  les  travaux  souterrains. 

aj  La  loi  du  30  mars  1900  a  exceptionnellement  maintenu  pour  ces 
travaux  le  régime  de  ta  double  équipe  (2)  résultant  de  l'article  4  S  2  de  la  loi 
de  1892.  Les  exploitations  souterraines  peuvent  donc  employer  des  enfants  à 
partir  de  4  heures  du  matin  et  jusqu'à  10  heures  du  soir,  à  la  condition  que  le 
travail  soit  réparti  en  deux  postes  d'ouvriers  n'ayant  pas  chacun  plus  de  neuf 
heures  de  présence. 

bj  D'autre  part,  la  loi  de  1892,  pour  tenir  compte  de  conditions  particulières 
d'exploitation,  a  accordé  à  certaines  mines  désignées  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  la  faculté  d'employer  des  enfants  à  partir  de  quatre  heures 

(i)  Cf.  Lettre  Min.  Trav.  Pub.,  H  mai  1895. 

(?|  Ce  système  n'a  jamais  donné  lieu  ù  aucun  abus  dans  Iva  mines.  Il  constitue  le 
régime  normal  du  district  de  Blanzy  et  de  quelques  nutres  ejtploilalions. 


du  matin  et  jusqu'à  minuit,  sous  la  condition  expresse  que  ces  enfants  ne  soient 
pas  assujettis  à  plus  de  huit  heures  de  travail  effectif,  ni  à  plus  de  dix  heures  de 
présence  dans  la  mine  par  vingt-quatre  heures. 

Le  règlement  d'administration  publique  du  3  mai  1893  a  autorisé  à.  user  de 
ces  dispositions  spéciales  les  exploitations  de  couches  minces  de  houille  dans 
lesquelles  le  travail  est  mené  à  double  poste,  et  lorsque  le  travail  de  l'un  des 
postes  consiste  à  exécuter  aux  chantiers  d'abatage  l'enlèvement  des  roches 
encaissantes  et  le  remblaiement  qui  n'ont  pu  s'effectuer  pendant  le  poste 
d'extraction. 

L'exploitant  qui  veut  recourir  à  ce  régime  doit  au  préalable  en  donner  avis 
à  l'ingénieur  en  chef  des  mines.  En  cas  d'opposition  de  ce  dernier,  l'exploitant 
doit  obtenir  l'autorisation  (lu  ministre. du  Commerce  et  de  l'Industrie  (1). 

Trois  régimes  peuvent  donc  être  adoptés  pour  l'oi^anisation  du  travail  au 
fond  :  le  régime  normal  et  les  deux  régimes  exceptionnels  qui  viennent  d'être 
indiqués.  Mai»  l'Administration  n'a  pas  admis  qu'on  puisse,  au  moins  dans  la 
même  fos.se,  appliquer  un  régime  au  poste  du  matin  et  un  autre  au  poste  du 
soir,  et  encore  moins  appliquer  un  régime  particulier  à  certains  travaux 
seulement. 

S  3.  —  Sanctions. 

Les  infractions  à  la  loi  de  1892  sont  punies  d'une  peine  de  simple  police 
(amende  de  5  à  15  francs)  ;  ce  sont  donc  des  contraventions  auxquelles  ne 
s'appliquent  ni  la  loi  de  sursis  ni  les  circonstances  atténuantes  (2). 

L'amende  est  appliquée  «  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  personnes  employées 
dans  les  conditions  contraires  à  la  loi  »,  même  lorsque  la  contravention  est  de 
nature  identique  pour  toutes  les  personnes  (3)  ;  elle  est  appliquée  également 
autant  de  fois  qu'il  y  a  de  contraventions  différentes  par  leur  nature,  pour  les 
mêmes  personnes  protégées  (4).  Mais  l'amende  ne  doit  pas  être  multipliée  par  le 
nombre  de  journées  pendant  lesquelles  une  même  contravention  s'est 
prolongée  (5). 

Ptmnms  punitsaHu.  —  Les  personnes  punissables  sont  les  auteurs  directs 
de  l'infraction,  c'est-à-dire  les  chefs  immédiats  du  travail,  directeurs  ou  gérants. 

(1)  Cf.  Lettre  ministérielle,  11  mai  1895. 

(3)  Cass.  5  mars  1892,  17  novembre  1900,  Sjuin  1901.  etc. 
{3)C»ss,  31  mars  1898.  8  février  1902. 

(4)  Cnss.  31  marB  189S,  14  décembre  1901,  8  février  1902. 

(5)  Mi^mes  arrêt». 


Les  chefs  d'industrie  sont  toujours  civilement  responsables  ;  ils  le  deviennent 
pénalement  lorsqu'aucun  chef  intermédiaire  n'est  mis  en  cause  (1). 

ttieiàlfé,  —  11  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait 
poursuivi,  le  contrevenant  a  déjà  été  condamné  pour  une  contravention 
identique. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  est  notablement  aggravée  (amende  de  16  & 
100  francs),  ce  qui  entraîne  ta  compétence  du  tribunal  correctionnel.  Les 
circonstances  atténuantes  et  la  loi  de  sursis  sont  alors  applicables  (2). 

Constatation  dos  infractions.  —  En  raison  des  particularités  de  l'industrie 
extractive  et  de  la  surveillance  spéciale  que  les  ingénieurs  des  mines  y  exercent 
pour  d'autres  objets,  l'application  de  la  loi  de  1892  dans  les  mines,  minières  et 
carrières  et  dans  leurs  dépendances  aussi  bien  «  légales  »  que  simplement 
«  industrielles  »  a  été  conHée  aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines.  Ils 
remplissent  pour  ces  établissements  les  fonctions  d'inspecteurs  du  travail  sous 
l'autorité  directe  et  immédiate  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Ils  ont 
donc,  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  tous  les  droits  que  la  loi  a  donnés  aux 
inspecteurs  du  travail  pour  l'accomplissement  de  leur  mission  (art.  30,  SI,  39^, 
loi  1892). 

Les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  La  preuve  contraire 
peut  résulter  d'une  enquête  établissant  l'inexactitude  du  fait  matériel  afïïrmé  (3). 

Une  pénalité  spéciale  (amende  de  100  à  500  francs)  atteint  quiconque  met 
obstacle  à  l'accomplissement  des  fonctions  d'un  inspecteur,  c'est-à-dire,  en 
matière  de  mines,  minières  ou  carrières,  d'un  ingénieur  ou  contrôleur  de 
mines.  En  cas  de  récidive, l'amende  est  de  âOO  à  l.OOOfrancs.  Les  circonstances 
atténuantes  sont  applicables. 


S  3.  —  R^les  spéciales  aux  adultes  travaillEint  avec  des  femmes 
et  des  enfants. 

Dario  du  travail. 

D'après  la  loi  du  30  mars  1900,  qui  a  modiGé  le  décret-loi  du  9  septembre  1848, 
lorsqu'un  établissement  emploie,  dans  les  mêmes  locaux,  des  hommes  adultes 
et  dos  personnes  protégées  par  la  loi  de  1892,  les  adultes  sont  soumis,  au  point 
de  vue  de  la  durée  du  travail,   à  la  même  réglementation  que  le   personnel 

(1)  Cass.  8  mai  1897. 
(3)  CasB.  5  mars  1892. 
(3)  Caas.  27  mai  1698. 
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protégé;  la  durée  du  travail  effectif  est  donc  limitée  à  dix  heures  et  demie 
jusqu'au  1"'  avril  1904,  et,  à  partir  de  cette  date,  à  dix  heures. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ces  dispositions  ne  peuvent  être  appliquées 
que  d'après  le  travail  effectif  et  non  d'après  la  présence.  Des  heures  de  présence 
individuelles  il  faut  donc  défalquer  le  temps  nécessaire  pour  aller  au  chantier 
«t  en  revenir,  ainsi  que  le  repos. 

Le  lég^ïslateur  de  190Û  n'a  pas  précisé  ta  nature  des  repos  dont  la  durée 
doit  être  déduite. 

Par  repos,  il  faut  entendre  les  repo.?  normaux,  prévus,  libérant  l'ouvrier 
pendant  un  temps  déterminé  de  son  travail  ou  de  son  service. 

11  no  faudrait  pas  compter  comme  repos  les  intervalles  d'attente  qui  séparent 
les  manipulations  successives  (1). 

Les  dispositions  de  la  loi  du  30  mars  1900  s'appliquent  à  tous  les  établis- 
sements visés  par  la  loi  de  1 892  et,  par  conséquent,  aux  mines,  minières  et  carrières. 

Forti»  d»  la  M  da  30  mars  1900. 

Il  a  été  Jugé  que  l'assimilation  des  adultes  aux  femmes  et  enfants  n'a  été 
faite  par  la  loi  de  1900  qu'au  seul  point  de  vue  de  la  durée  du  travail;  à  tous  les 
autres  points  de  vue  (organisation  du  travail,  repos,  etc.),  les  adultes  restent 
soumis  à  la  législation  antérieure,  c'est-à-dire  à  la  loi  de  1848  [2). 

Dans  les  services  ou  chantiers  où  l'on  emploie  du  personnel  protégé,  les 
adultes  ne  peuvent  plus,  même  lorsque  les  enfants  ont  quitté  le  travail,  faire 
d'heures  supplémentaires.  Les  «  doublages  de  postes  »  sont,  en  conséquence, 
interdits,  de  même  que  les  «  longues  coupes  ». 

Une  prolongation  de  travail  (3)  au  delà  de  la  limite  légale  (dix  heures  et 
demie  ou  dix  heures]  ne  peut  être  admise  que  dans  les  cas,  prévus  par  le 
décret  du  28  mars  1902,  où  il  est  permis  de  déroger  aux  dispositions  de  la  loi  du 
^  septembre  1848-30  mars  1900. 

C»  qu'il  faut  tnttndrê  par  /'»xp^»8tion  «  dans  /as  mimot  locaux  » . 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  signiQcation  exacte  à  accorder  à  l'expression 
<c  dans  les  mêmes  locaux  ».  D'après  la  Cour  de  Ciissation,  on  ne  doit  entendre 
par  là  que  l'atelier  où  le  travail  se  fait  simultanément  et  en  commun;  on  ne 
saurait  y  comprendre  les  ateliers  distincts  et  séparés  d'une  même  usine  (4).  Mais 

(1)  Cr.  Lettre  ministérielle  du  32  septembre  1903. 

•d)  Casa.  30  novembre  1901. 

Ci)  ur.  Cire,  min.,  21  septembre  1902. 

{4)  Cms.  :tO  novembre  1901;  20  février  1902. 


l'application  de  cette  formule   est  souvent  bien  délicate    dan»  les  mines   en 
raison  de   l'organisation  particulière  du  travail. 

Les  travaux  du  jour  et  les  travaux  du  fond  constituent  évidemment  des 
travaux  distincts  et  séparés. 

On  peut,  sans  aucun  doute,  distinguer  de  la  même  façon  les  travaux  de 
préparation  (percement  de  travers-bancs,  fonçage  de  puits)  des  quartiers  en 
exploitation,  lorsqu'ils  sont  eifectivement  séparés.  Mais  la  distinction  se 
comprendrait  plus  difficilement  pour  un  travers-bancs  directement  branché  sur 
une  galerie  d'exploitation  et  dont  le  service  serait  en  dépendance  étroite  avec 
celui  de  cette  dernière. 

De  même,  des  quartiers  d'exploitation  qui  n'ont  de  commun  que  les  voies 
d'aérage,  qui  reçoivent  leur  matériel  et  écoulent  leurs  produits  par  des  voies  de 
roulage  distinctes,  ne  constituent  évidemment  pas  des  «  mêmes  locaux  ».  Si  les 
voies  de  roulage  sont  communes,  il  semble  diflicile,  au  contraire,  de  distinguer 
entre  ces  quartiers  plutôt  qu'entre  les  divers  chantiers  d'un  même  quartier  qui 
n'ont  justement  comme  liaison  entre  eux  que  cette  communauté  de  roulage. 

On  voit  qu'il  n'est  guère  possible  d'établir  une  formule  générale  donnant 
pour  chaque  cas  une  réponse  topique  et  précise. 

Ainsi  que  l'indique  la  lettre  du  Ministre  du  Commerce  du  32  septembre 
1903  (1],  on  peut  toutefois-  distinguer,  dans  une  vue  générale,  les  éléments 
suivants  du  service  d'extraction  : 

1°  L'abatage  au  chantier,  à  la  taille,  avec  le  roulage  qui  lui  est  intimement 
et  exclusivement  lié,  dans  la  galerie  à  ce  spécialisée  ; 

3°  Le  service  général  du  roulage  qui  prend  les  bennes  à  la  sortie  de  chaque 
voie  de  taille  pour  les  mener  au  puits  d'extraction  ; 

3°  Le  service  du  puits  d'extraction,  en  y  comprenant  les  manutentions 
pour  l'accrochage  et  la  réception  au  fond  et  au  jour. 

Pour  les  services  dujour  (ateliers  de  réparations,  etc.),  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  règles  posées  dans  les  instructions  générales  qui  ont  été  envoyées  aux 
Inspecteurs  du  Travail,  à  la  suite  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du 
30  novembre  1901,  par  la  circulaire  du  22  janvier  1902. 

(i)  Adressée  à  l'Ingénieur  en  clief  des  Mines  d'Arras  (Bullctiti  Inspect.  du  travail],  iSO'i. 


Sanetiona. 

La  disposition    de  la  loi  de  1900,  concernant  lo  travail  des  adultes  dans 

les  établissements  mixtes,  puise  sa  sanction,  non  pas  dans  la  loi  de  1892,  mais 

dans  la  loi  de  1848,  à  laquelle  elle  s'est  incorporée  (1). 

Cette  sanction  est  donc  une  peine  correctionnelle  (amende  de  5  à  lOOfrancs), 
Exceptionnellement,  les  amendes  peuvent  être  cumulées^  mais  leur  total  ne 

doit  pas  dépasser  1.000  francs.  La  loi  de  sursis  et  les  circonstances  atlénuantes 

sont  applicables. 
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(1)  Cnss.  27  et  28  décembre  1901. 


Pepsonnel  protégé  dans  les  axploiiailoBa  de  minas  {') 


r  Répartition  par  âge. 


UÉSir.NATEON 

AU   KONB 

AU  JOVB 

TOT.. 

Fuumn 

uul 

Enfants  de  12 à  )3  ans....  i    ^"«°"' 

16 
6.331 
7.220 

40 

3.9M 
1.568 
2.443 
1.117 
3.208 

10.315 
1.568 
9.663 
1.U7 
3.Î08 

0,037. 

6,.'i4 

5,94 
1,75 

E„t.nudel6àl8.n.....  j    ^^^^       -■  '   ■■ 

Fillca  mineures  de  18  À  9 1  ans  et  lemmeB  majeures 

12.360 

25.927 

14,257. 

2»  Répartition  par  sexe. 


OarçonB  de  12  à  18  ans 

Filles  mineures  et  femmes  majeures. . 


S0.034       soit       11,02  °/. 
5.893        -  3.23 


(t)  Ces  chiffres,  qui  sont  extruts  de  la  ststietique  ofHcielle  du  Miolstère  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie, proviennent  non  pas  de  calcula  portant  sur  l'ensemble  desjournéeB  payées  aux  ouvriers  comme 
ceux  que  nous  avons  donnés  plus  haut,  d'après  la  statistique  de  i'Industrie  min^aie  (page  £9£),  mais  ds 
compitxge»  eUectuii  pendant  une  quinzaine  de  jours  chaque  année.  Ceci  explique  les  diverKences  que 
présentent  ces  deux  statistiques. 


CHAPITRli  XVII 


ACCIDENTS    DU    TRAVAIL 


Responsabilité  des  accidents. 

Loi  du  9  avril  1898,  Respoiisabilitâ  des  accidents  du  travail. 

—  22  marB  1902,  Modifiant  un  certain  nombre  d'articleB  de  la  loi  de  1898. 

Exécution    de 

Exécution    de 

—  2  mail899,  InBtitutionde  la  Commission  consultative.  —Exécution  de  l'art.  5. 

—  10  mai  1899,  Exécution  de  l'article  6. 

—  23  mars  1902,  Rèftlement  d'Administration  publique.  — Exécution  des  articles 

Hetl2. 
Circulaire  du  5  mal  1899,  Application  de  la  loi  de  1898  aux  mines,  minières  et  carrières. 

—  10  juin  1899  (Juslicc),  Adressée  aux  Procureurs  généraux. 

—  34  juin  1895,  Instruction   de  la  Direction   générale  de    l'Enregistrement 

du  timbre. 

—  11  juillet  1899,  Déclarations   et  enquêtes   d'accidents  dans    Iom    mines, 

minières  el  carrières. 

—  25  juillet  1899,  Instructions  du  directeur  général  de  la  Caisse  des  Dépôts 

et  Consignations. 

—  ?1  août  1899,  Instructions  du  Directeur  général   de  la  Caisse  des  DépÔtK 

et  Con3!i;nalions. 

—  12  août  1899  (Justice),  Adressée  aux  Procureurs  généraux. 

—  21  septembre  1899,  Appareils  à  vapeur. 

—  23  mars  1902,  Application  de  la  loi  du  22  mars  1902. 

Ansurances. 

Loi  du  24  mai  1899,  Caisse  Nationale  d'assurances  contre  les  accidents. 

—  29  juin  1899,  Résiliation  des  polices  d'assurances. 

Décret  du  22  janvier  18fi8,  Règlement  d'Administration  publique.  —  Constitution  des 
•    Sociétés  d'assurances. 

—  28  fcvricr  1899,  Rëkrlemcnt  d'Administration  publique.  Exécution  de  l'article 

27  de  la  loi  de  1898. 

—  26  mai  1899,  Approbation  des  tarifs  de  la  Caisse  N.ttionnle  d'assurances. 

—  U  août  1900.  —  des  nouveaux  tarifs  de  la  Caisse  nationale  d'assu- 

rances. 
Arrête  ministériel  du  1*'  mars  1899,    Comité   consultatif   des  assurances    contre    les 
accidenta  du  travail. 

—  29  mars  1899,  Cautionnement  des  Société*  d'assurances. 

—  30  mars  1899,  Barème  minimum  des  réserves  mathématiques. 

—  5  mai  1899,  —  — 

—  16  mai  1899,  Application  de  l'article  5.  —  Statuts-types  des  Sociétés 

de  secours  mutuels. 

—  11  août  1899,  Service  central  decontrAlc  des  Sociétés  d'assurances. 

—  24  août  1899,  modifiant  l'arrélé  du  1"  mars  1899. 


La  loi  du  9  avril  i89S  sur  la  «  responsabilité  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  »  est  applicable  aux  mines,  minières  et 
carriëres,  ainsi  que  l'indique  explicitement  l'article  1*^,  Cette  loi  a  substitué  au 
principe  de  la  responsabilité  délictuelle  le  principe  du  riêque  professionnel  et 
elle  a  mis,  dans  tous  les  cas,  à  la  chaîne  du  patron, la  réparation  des  accidents 
au  moyen  d'un  système  d'indemnités,  évaluées  à  forfait  d'après  le  salaire  des 
ouvriers. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  dispositions  générales  de  la  loi  de  1898, 
qui  constitue  le  droit  commun  industriel  (1);  nous  nous  bornerons  à  signaler 
les  quelques  particularités  qui  résultent,  pour  l'industrie  extractive,  de  la  com- 
binaison de  la  législation  générale  avec  les  lois  spéciales  aux  mines. 


S  1.  —  Application  de  l'article  6  de  la  loi  de  1898. 


Subatitution  des  Soeiitis  d»  atcoan  à  l'txpMtant 

L'article  6  de  la  loi  du  9  avril  1898,  décide  que  les  exploitants  de 
mines,  minières  et  carrières  peuvent  se  décharger,  pendant  les  quatre-vingt-dix 
premiers  jours  à  partir  de  l'accident,  de  l'obligation  do  payer  aux  victimes  les 
frais  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire,  moyennant  une  subvention  versée 
aux  sociétés  de  secours  constituées  conformément  au  titre  111  de  la  loi  du 
29  juin  1894. 

Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention  doivent  être  acceptés  par  la 
société  et  approuvés  par  le  ministre  des  Travaux  publics  (?). 

La  substitution  de  la  société  de  secours  h.  l'exploitant  n'est  possible  que 
dans  les  cas  d'incapacité  temporaire.  Elle  ne  pourrait  d'aucune  manière 
s'appliquer  au  paiement  de  rentes.  Celte  distinction  est  justifiée  :  Afin  de 
garantir  le  service  des  rentes,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  des  combinaisons 
mettant  en  jeu  le  plus  grand  nombre  possible  d'intéressés;  l'expérience  a 
montré,  au  contraire,  que  les  soins  médicaux  *et  pharmaceutiques  et  les 
indemnités  pour  incapacité  temporaire  ne  peuvent  être  assurés  dans  de  bonnes 
conditions  pour  tous  les  intérêts  en  cause  que  si  leur  règlement  dépend 
d'organismes  locaux  exerçant  leur  action  dans  un  rayon  relativement  restreint. 

Les  sociétés  de  secours  organisées  par  la  loi  du  29  juin  1894  étaient 
spécialement  indiquées  pour  jouer  ce  rôle.  Elles  offrent  à  leurs  participants  toute 


(2)  et.  Circul.  5  mal  1899. 


garantie  pour  la  protection  de  leurs  droits  ;  et  si  les  conventions  entre  elle»  et 
les  chefs  d'entreprises  sont  rationnellement  conçues,  elles  évitent  —  ce  qui  est 
pour  tous  un  point  capital  —  les  contestations  si  délicates  entre  intéressés  sur  la 
date  où  cesse  l'incapacité  temporaire,  et  à  laquelle,  par  conséquent,  les  indemnités 
ne  sont  plus  dues.  «  La  société  de  secours  fonctionne  au  regard  de  l'exploitant 
comme  une  société  d'assurance  ;  mais  c'est  une  société  d'assurance  dont  l'ouvrier 
connaît  lès  sentiments  de  solidarité  à  son  égard  et  à  l'équité  de  laquelle 
l'exploitant  peut  s'en  remettre  )>  (1). 

Bâtes  à%  taoûord. 

II  appartient  exclusivement  aux  sociétés  de  secours  et  aux  exploitants  de 
eonvenir  des  bases  de  l'accord  à  conclure  entre  eux.  La  solution  qui  parait  avoir 
été  plus  spécialement  visée  par  te  législateur  consiste  à  fixer  la  subvention  de 
l'exploitant  comme  dans  un  système  de  prime  à  une  société  d'assurance.  Les 
statistiques  qui  servent  de  bases  au  calcul  de  ces  subventions  sont  fournies  par 
les  données  des  années  antérieures  de  l'entreprise  ou  d'entreprises  analogues. 
La  société  de  secours  ne  peut  s'engager  à  se  substituer  au  chef  d'entreprise, 
aux  termes  de  l'article  5,  que  pour  une  durée  d'incapacité  de  90  jours  au  plus. 
Au  delà,  les  charges  doivent  retomber  directement  sur  l'exploitant.  Celui-ci  et 
la  société  pourraient  toutefois  s'entendre  pour  continuer  le  service  des  blessés 
au  delà  de  ce  terme,  mais  strictement  alors  dans  le  système  du  remboursement 
pur  et  simple  des  dépenses  effectivement  supportées  à  ce  titre  par  la  société. 

Généralement,  l'indemnité  pécuniaire  que  la  société  de  secours  donnera  au 
blessé  sera  inférieure  à  celle  à  laquelle  il  a  droit  en  vertu  de  l'article  3  ou  de 
l'article  8  de  la  loi  du  9  avril  1898.  L'article  5,  dernier  paragraphe,  stipule  que 
le  chef  d'entreprise  doit  alors  verser  la  diflérence  à  la  victime,  sauf  à  la  lui  faire 
parvenir  par  l'intermédiaire  de  la  société  de  secours.  Celle-ci  ne  doit  jamais  avoir 
&  discuter  avec  l'exploitant,  ni  avec  l'intéressé,  la  quotité  de  l'indemnité 
effectivement  due  à  ce  dernier  en  vertu  de  la  loi ,  ce  qui  implique  la  discussion  du 
montant  exact  du  salaire.  Une  pareille  contestation  doit  rester  entre  l'exploitant 
et  l'ouvrier, 

Dispoiiiion»  dfrtnea. 

Service  tnédica.1.  —  II  est  loisible  à  une  société  de  secours  d'astreindre  les 
participants  à  ne  recourir  qu'au  service  médical  par  elle  organisé;  en  ce  cas, 
l'ouvrier  perd  la  faculté  que  lui  donnerait  l'article  4  S  2,  de  faire  choix  lui-même 
de  son  médecin. 

(i)Cf.  Circul.5mai  1899. 
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Comptabilité.  —  La  société  de  secours  doit  séparer,  dans  sa  comptabilité 
comme  dans  ses  relevée  statistiques  annuels,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  le 
service  des  blessés  de  celui  des  malades  et  infirmes,  sauf  à  ventiler  pour  le 
mieux,  entre  les  deux  comptabilités,  les  dépenses  communes,  telles  que  les 
honoraires  fixes  payés  à  des  médecins. 

!)  2.  —  Déclaration  et  iDStruction  des  accidenta. 

Déclaration  dëa  aeciétntt. 

Nous  avons  indiqué  dans  un  précédent  chapitre  (chapitre  XI,  section  V) 
les  règles  prescrites  en  matière  d'accidents  par  la  législation  minière  (décret  du 
3  janvier  1813,  loi  du  8  juillet  1890),  nous  allons  indiquer  maintenant  les  règles 
qui  découlent  du  droit  commun  industriel. 

Les  unes  et  les  autres  doivent  être  remplies  séparément  et  chacune  sous  les 
sanctions  qui  lui  sont  propres  [titre  X  de  la  loi  de  1810  pour  les  unes,  article  14 
de  la  loi  de  1898-1902  pour  les  autres). 

Depuis  la  loi  de  1898,  il  n'y  a  plus,  pour  les  dispositions  découlant  du  droit 
commun  industriel,  à  établir  des  distinctions  suivant  que  l'accident  atteint  une 
personne  protégée  parla  loi  du  S  novembre  1892  ou  un  adulte,  et  suivant  qu'il  est 
survenu  dans  la  mine  et  ses  dépendances  légales  ou  dans  une  de  ses  dépendances 
industrielles.  * 

D'après  l'article  11  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  d'une  façon  assez 
importante  par  la  loi  du  22  mars  1903,  tout  accident  ayant  occasionné  une 
incapacité  de  travail  doit  être  déclaré  daru  les  48  heures,  par  le  chef  d'entreprise 
ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  commune. 

Le  maire  dresse  procès-verbal  de  la  déclaration  et  en  délivre  immédiatement 


Le  délai  de  48  heures  court  d'heure  k  heure  à  partir  du  moment  de  l'accident, 
il  ne  comprend  pas  les  dimanches  et  jours  fériés.  La  déclaration  du  chef 
d'entreprise  et  le  procès-verbal  du  maire  doivent  indiquer,  dans  la  forme 
réglée  par  le  décret  du  23  mars  1902  :  leâ  nom,  qualité  et  adresse  du  chef 
d'entreprise,  le  lieu  précis,  l'heure  et  la  nature  de  l'accident,  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  s'est  produit,  la  nature  des  blessures,  les  noms  et  adresses  des 
témoins.  Toutes  ces  indications  sont  strictement  obligatoires  pour  le  déclarant 
qui  ne  peut  se  dispenser  de  les  fournir  intégralement  et  dans  la  forme  prescrite 
par  le  décret. 

La  loi  dé  1902  a  supprimé,  pour  le  chef  d'entreprise,  l'obligation  de  produire 
un  certificat  médical  au  moment  même  de  la  déclaration  :  celle-ci  est  ainsi 
rendue  plus  simple  et  plus  rapide. 


CarlHicat  médical. 

Mais  si,  cUltib  les  4  jours  qui  suivent  l'accident,  la  victime  n'a  pas  repris  son 
travail,  le  chef  d'entreprise  doit  déposer  à  la  mairie  un  certiûcat  du  médecin 
indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à 
laquelle  11  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif.  Le  maire  délivre 
immédiatement  récépissé  du  certiScat  médical. 

La  défalcation  des  dimanches  et  jours  fériés  ne  s'applique  pas  au  délai  de 

4  jours  prévu  pour  la  production  du  certificat  médical. 

Âifiâ  au  Jugé  da  paix. 

Le  maire  doit  transmettre  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est 
produit  la  déclaration  d'accident  accompagnée  soit  du  certificat  médical,  soit  de 
l'attestation  qu'il  n'a  pas  été  produit  de  certificat. 

La  transmission  au  juge  de  paix  doit  se  faire  dans  les  24  heures  qui  suivent 
le  dépôt  du  certificat,  et,  s'il  n'a  pas  été  produit  de  certificat  médical,  dans  les 

5  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  l'accident. 

Âwi»  k  rtngém'eiir  an  mlnu. 

Le  maire  doit  d'autre  part  donner  directement  avis  à  l'ingénieur  des  mines 
—  qui  remplit  pour  les  mines  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  —  des 
accidents  déclarés  par  les  exploitants  de  mines.  Mais  la  transmission  d'avis  & 
l'ingénieur  des  mines  n'est  faite  que  pour  les  seuls  accidents  qui  ont  été  suivis 
de  décès  ou  qui  ont  donné  lieu  h.  ta  production  d'un  certificat  médical. 

Cette  transmission  doit  se  faire  dans  le  même  délai  que  celle  de  l'avis  au 
juge  de  paix. 

fflflfSto. 

Les  exploitations  de  mines  rentrent  dans  les  m  entreprises  administrati* 
vement  surveillées»,  visées  à  l'article  13  de  ta  loi  de  1898,  Par  suite,  en  cas 
d'accidents  présumés  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  le 
juge  de  paix  procédant  à  une  enquête  doit  s'abstenir  de  commettre  un  expert 
pour  l'assister.  Il  reçoit,  pour  être  joint  &  son  procès- verbal,  le  rapport  du 
service  des  mines  (procès-verbal  et  avis,  Cf.  Chapitre  XI,  Section  V)  et  le 
rapport  du  délégué  mineur  (I). 

(1)  Comme  l'a  indiqué  la  Circ.dutI  juillet  1899,ledélëguémincurn'BpaB  à  se  préoccuper 
de  cet  envoi  :  l'ingénieur  des  mines  transmet  avec  son  rspport  l'original  même  du  rapport 
du  délégué. 


<i  3.  —  Fonds  spécial  de  ^rantie. 

Enfin,  le  fonds  spécial  de  garantie,  prévu  par  l'article  25  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  pour  couvrir  éventuellement  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  est  constitué,  en  ce  qui  concerne  les  exploitants  de  mines,  par  une 
taxe  de  5  centimes  par  hectare  concédé  (1).  Cette  taxe  est  due  même  par  les 
mines  inexploitées  (2). 
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STATISTIQUE  DES  ACCIDENTS  DANS  LES  MINES,  MINIERES  ET  CARRIÈRES 

{Année  1903) 

1*  AoaitfentB  de  toute  natupe. 


NATURE    DBS   EXPLOITATIONS 

NOMBRE  DES  OtVtHERX 

NOMBnE  DES  VICTIMES               1 

1 

™. 

....,^ 

™..    1 

Tu*.. 

B>...*. 

Tn*. 

Blt»*> 

tat„i. 

118,743 
10,923 

46,067 
4,935 

I6i,81li 
15, 848 

1.M 

10 

19, 163 

1,220 

30 

1 

3, 4M 
303 

180 

n 

23,613 
1,523 

Ensemble 

Carrières    \  souterraines ... . 
et  minières  )  à  ciel  ouvert 

Totaux  généraux  (mines  et  carrières) 

129,666 
13,631 

50,992 

9,336 
iil,S66 

180.  r,5« 

22,957 
111,666 

167 
47 

30,383 
1,066 

30 

3 
106 

3.754 

410 

3,720 

197 

50 
106 

24,136 

1,476 

3,720 

113,387 

171,994 

315,381 

314 

21,448 

139 

7,884 

353 

39,332 

NOTA.  —  Autrefois,  la  statiKtique  des  blessés  dans  les  accidents  de  miaes  ne  comprenait  que  les 
blessures  graves  (incapacité  de  travail  supérieure  à  20  jours).  La  statistique  de  1902  comprend  fous  les 
accidents  ayant  entraîné  une  incaparitr  de  travail  d'au  moins  4  jours. 


S"  Aooidenta  non  moptels. 

(Année  1903] 

Importance  des   blessures. 


INCAPACITÉ 

SUITES 

TOTAL 

-.,™,^. 

„P*ri.„.à*j».« 

293 
83 

23.190 
5,014 

653 
99 

24,136 
5,196 

4°  Répartition  des  aooidenta  d'appès  le  nombre  de  victimes. 

(Année  1902) 


AcaUBNTS 

TLÉS 

BLESSÉS 

TOTAL 

29,504 
70 
1 
i 

285 

57 
3 
8 

29,219 

104 

5 

4 

29,504 

16 
8 
12 

(    de  2  à  5  victimes 

Accidents  collectifs   }    d»  fi  à  10      — 

"y""»" I  piu.de.o  -  ::::::: 

29,576 

353 

29,332 

29,685 

3°  Aooidenta  surrenua  dans  les  exploitations  Bouterraines 

Répartition,  d'après  tes  causes  (pour  tO.OOO  ouvriers  du  fond). 
(Année  1902} 


CAUSES  DES  ACCIDENTS 

UINES  DE  CHARBON 

AUTHES  MINES 

CARRIÈRES      1 

Accid^BU. 

Tni.. 

Bt«.«. 

Accid«.l>. 

In*.. 

B1*u«.. 

ànU. 

Tuh. 

Bl«^i 

490.1 
0.4 

2.7 
15.4 

4.6 
451.8 
359.3 
399.0 

1,023.3 

6.3 
0.7 

0.4 
1.2 

O.C 
2.4 
0.1 
1.0 

12.7 

484.9 
0.7 

2.5 
14.3 

4.3 
449.4 

359.2 
298.4 

290.2 

2.7 
19.2 

31.1 

264.6 
287.5 
227.0 

■i.6 

0.9 

4.6 

2.7 

1.8 

14.6 

287.5 

2.7 
16.5 

32.9 
264.6 
287.5 
225.2 

165.2 

2.9 
11.0 

17.6 
47.0 
313.5 
243.5 

800.9 

25.0 

2.2 
3.6 

1.5 

34.5 

151.3 

0.7 
7.4 

21.3 

47.( 
311.3 

243.7 

Chutea  dans  les  puits 

Puits.     Rupiure  de  câbles,  chute 

de  bennes,  etc 

Exploitation  des  voies  fer- 

CauBcs  diverses . 

1,013.7 

1.122.3 

1.116.9 

782.1 

ACCIDENTS  DANS  LES   HOUILLERES   FRANÇAISES 


1°  Proportion  des  ouvrtors  titéa  d'après  les  oauses  des  aooideiits, 
pour  les  ouvriers  du  fond  et  du  jour  réunis. 

(1850-1902) 


ANNÉES 
ET     Pl^HIODES 

NOMBRE 

■OJH 

dn  luod 
«dujoar 
ri  mil. 

d» 

PROPORTION   DES   OUVRIERS  TUÉS  PAR   10.000              1 
DU   FOND  ET  DU  lOtH   RÉUNIS                               \ 

iMni. 

.^ 

^ 

Bnplani 

Cl»ll>», 

Chu». 

de>  «ligi 
fairt» 

1" 

«IL.. 

™„ 

1850-1853-185713  lu) 

44.229 

15i 

16,05 

4,97 

1.28 

2,64 

6,95 

, 

2,93 

34,82 

18G3-18ft5ii870(7ii.} 

82.026 

244 

10,61 

6,58 

0,68 

2,50 

4,15 

X 

5.33 

29,75 

1871-1880(10  ans) 

103.680 

230 

7,43 

i,94 

0,69 

1.54 

3.38 

■ 

4,30 

23,18 

1881-1890     - 

108.167 

198 

5,18 

5,95 

0,30 

0.55 

1,C9 

1,35 

3.28 

18,30 

1891-1900      - 

141.773 

168 

4,13 

0,65 

0,39 

0.31 

1,59 

1,61 

3.26 

11,84 

1901 

163.796 

198 

S,65 

1,03 

0,65 

0,78 

1.73 

1,63 

0,71 

12,10 

1902 

164.810 

180 

5,41 

0,62 

0,51 

1.02 

0,33 

2,09 

0,94 

10,92 

0°  Proportion  dea  ouvriers  tués,  d'aprAa  les 

pour  les  ouvriers  du  fond. 

(1850-1902) 


oauses  des  aooidonis, 


PROPORTION 

DES   OUVRIERS  DU   FOND  TUÉS  PAR  10.000  R 

NOUBRE 

NOIBKE 

OUVRIERS     DU     FOND                                         fl 

^ 

ANNÉES 

moj„ 

M-j™ 

. — ^H^^L.-^ 

■""'*■ 

«=- 

ET     PÉRIODES 

du  (ond. 

d« 

DUTritri 
10*t. 

™. 

"■"" 

..™ 

"1".' 

d..  Toi» 

.1. 

™*" 

1850-1853-1857(3...) 

32.254 

154 

21,99 

6.81 

1,75 

3.6-J 

9,52 

, 

4,01 

47,70 

1863-1865il870(7.i.) 

58.608 

? 

14,75 

9,15 

0,95 

3,1» 

5,77 

» 

? 

1 

1871-1880  (10  ans) 

73.798 

? 

10,40 

6.92 

0.97 

2,16 

4,59 

■ 

? 

• 

1881-1890      — 

77.255 

183 

T,35 

8.33 

0,42 

0,77 

2,37 

1,86 

3,69 

33,69 

1891-1900      - 

101.011 

143,6 

5,81 

0,88 

0,56 

0,29 

3.23 

2,36 

2,19 

11,23 

1901 

117.335 

164 

6,5 

t. 2 

0,7 

0,9 

2,0 

1,9 

0,8 

14,0 

1903 

118.743 

151 

6,3 

0,7 

0,6 

1.2 

0,4 

2,4 

1,1 

12,7 

-  316  - 


3"  Statistique  des  aooldeiita  de  grisou  pour  les  années  1891  à,  1897  ('). 

Cause  des  accidents. 


CAUSES    DBS    ACCIDENTS 


Inflam  mations 
produiles  par 


I  lampe  à  feu  nu 

I  Inmpe  de  sûreté  ouverte,  dété- 
riorée ou  brisée , 


[  causes    indéterminées   (déposi- 
tJODs  suspectes) 


Asphyxies 

ElTets  mécaniques  dus  à  i 
tané  de  grisou 


1  dégagement  instan- 


(I)  D'après  Glasser.  Analyses  des  rapporta  officiels,  loc.  oit. 


CHAPITRE    XVIII 


CAISSES  DE  SECOURS  ET  DE  RETRAITES 
DES  OUVRIERS  MINEURS 


Dispositioia  générales. 

Loi  du  39  juin  1894,  Caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs. 
—      19  décembre  1894,  Prorogation  du  délai  de  mise  en  application  de  la  loi.  ModiH- 
cation  de  la  procédure  conecrnant  la  commiaeion  arbitrale. 
Circulaire  du  30  juin  1894,  Application  de  la  loi  du  29  juin  1894. 

—  18  novembre  1897,  Instruction  de  la  Direction  de  l'Enregistrement  et  du 

Timbre  (aasislnnce  judiciaire). 

—  21  janvier  1898,    EnquAtc  sur  les    résultats  d'application   de  la  loi  du 

2!)  juin  1894, 


Caisses  de  secoure. 

Loi  du  16  juillet  18%,  Modification  de  l'article  II  de  la  loi  du  39  juin  1S94  (vote  à  la 
mairie,  seetiont*  électorales). 

—  1"  avril  1898,  Sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  articles  13, 18,  19,  21,  38. 

—  9  avril  1898,  Sur  les  accidents  du  travail,  articles  5  et  6. 

CIroulairo  du  28  octobre  1894  [Justice!,  Altributions  conférées  aux  juges  de  paix  par  la 
loi  de  1894. 

—  10  janvier  1896,  Comptes  i-ondus  anuuels. 

—  16  mars  1896,  Surveillance  des  sociétés  de  secours  par  l'administration. 

—  13  août  1896,  Application  de  la  loi  du  16  juillet  1896. 

—  30  août  1897,  Suneillancc  aâministrative. 

—  10  janvier  1898,  Compte  rendu  annuel.  Formules  imprimées. 

—  35  avril  1898,    Modltlcations  apportées   à  la  loi   de    1894   par  la  loi    du 

1"  avril  1898. 

—  27  février  1899,  Modifications  de  statuts. 

—  5  mai  1899,  Application  de  l'article  6  de  la  loi  du  0  avril  1898. 


RetTaiteB. 

Loi  du  20  juillet  1886,  Organisation  de  la  c^alssc  nationale  des  retraites. 

—  27  décembre  1895concâmantlcs caissesdcrclraltesctdcprévoyanoecngénéral. 
Loi  de  finances  du  3)  mars  1903,  Articles  84  à  98,  Amélioration  de^  retrnites  des  vleuK 

ouvriers  mineurs. 
Loi  du  IG  Juillet  1903.  Application  de  l'article  87  de  la  loi  du  ^1  mars(centiniBs  additionnels). 

—  21  juillet  1903,  Modification  de  l'article  89  de  la  loi  du  3f  mars  1903, 

Décret  du  '26  décembre  1866,  Règlement  d'administration  publique.  Fonctionnement  de 
la  caisse  nnlionale  des  retraites. 

—  25  juillet  1894,  Règlement  d'administration  publique,  Application  des  nrticle!^ 

23  et  suivants  de  la  loi  du  29  juin  1804  (liquidation  des  anciennes 
caisses). 

—  14  août  1894,  Règlement  d'administration  publique,  Application  des  articles  1, 

2,  3  et  28  (versements  pour  la  retraite). 
Arrêté  ministériel  du  23  mai  1903,  Application  de  la  loi  du  31  mar»  19U3. 
Circulaire  du  30  juillet  1894,  Exécution  du  décret  du  30  juillet  1894. 

—  54  août  1894,  —  —  i4  août  1894. 

—  20  décembre  1894,  Application  de  la  loi  du  19  décembre  1894. 

—  13  août  1396,  Questions  diverses  concernant  les  versements  pour  la  retraite. 

—  23  mal  1903,  Application  de  la  loi  du  31  mars  1903,  Bases  de  la  répartition. 

—  24  décembre  1903,  —  Paiement  des  majorations  et 

allocations. 

—  31  décembre  1903,  —  Envoidesbonsdemajoration^ 

et  d'allocations. 


SECTION    I 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  DE  LA  LOI  DU  29  JUIN  1894 


A  qui  s'applicpie  la  loi  7 

Des  caisses  de  secours  et  de  retraites  ont  été  rendues  obligatoires  dans 
les  exploitations  minières  par  la  loi  du  39  juin  1894  (1). 

La  loi  s'applique  obligatoirement  aux  <(  ouvriers  et  employés  des  exploi- 
tations de  mines  n{art.  1").  • 

(i)  En  principe,  la  loi  ne  s'applique  qu'aux  mines,  c'est-à-dire  aux  exploitations  portant 
sur  des  gîtes  concédés.  Elle  peut  toutefois  être  étendue  aux  minières  et  carrières,  tant  souter- 
raines qu'à  ciel  ouvert,  dans  les  conditions  de  l'article  31,  par  décrets  rendus  en  Conseil 
d'Etat  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Travaux  Fublloa.  En  fait,  aucune  mesure  de  cette 
nature  n'a  encore  été  prise. 


SouB  la  dénomination  d'ouvriers,  il  faut  comprendre  tous  les  ouvriers  du 
fond  sans  exception.  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  du  jour,  il  y  a  lieu  de 
faire  une  distinction  de  même  ordre  que  celle  devenue  classique  en  matière 
d'accidents  de  mine,  d'occupation  de  terrains  ou  de  redevance  proportionnelle: 
On  ne  doit  retenir  comme  ouvriers  de  la  mine  que  ceux  qui  sont  occupés 
dans  les  a  dépendances  loties  »  (i).  Les  ouvriers  des  «  industries  annexes  a 
peuvent  seulement,  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  9,  obtenir  leur 
agrégation  à  une  société  de  secours. 

£mpfo/9t. 

En  ce  qui  concerne  les  employés,  on  doit  étendre  le  bénéfice  de  la  loi 
â  tous  les  employés  des  services  actifs  (fond,  jour,  dépendances  légales)  ;  il 
résulte  nettement,  en  effet,  des  explications  échangées  à  la  Chambre  dans  la 
séance  du  9  juin  1894,  que  la  loi  s'applique  à  tous  les  employés,  sans  distinction 
dans  la  hiérarchie,  depuis  l'ingénieur  en  chef  jusqu'au  dernier  des  surveillants. 
Mais,  pour  les  employés  des  bureaux^  il  n'y  a  lieu  de  retenir  que  ceux  dont  les 
occupations  se  rattachent  directement  à  l'exploitation  proprement  dite  ou  aux 
services  légalement  assimilés  ;  on  devra  écarter  les  employés  de  bureau  affectés 
soit  à  l'administration  purement  financière  de  l'entreprise,  soit  à  une  simple 
agence  de  vente  {3). 

Les  employés  et  ouvriers  dont  les  appointements  ou  salaires  dépassent 
2.400  francs  ne  bénéficient  d'ailleurs  des  dispositions  de  la  loi  que  jusqu'à 
coiicurrence  de  cette  somme  (art.  1")  ;  ils  ne  sont  astreints  aux  charges  de  la  loi 
que  dans  la  même  proportion  (3). 

La  loi  n'a  pas  fait  de  diatinctioa  entre  les  ouvriers  français  et  les  ouvriers 
étrangers  ;  l'exemple  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  lapeur  des  représailles, 
la  crainte  de  voiries  exploitants  rechercher  les  étrangers  ont  été  les  principaux 
motifs  de  cette  décision  {4}. 

(1)  Cette  interprétation  a  été  approuvée  par  la  circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  du  Î6 
octobre  1691,  adressée  aux  juges  de  paix. 

(2)  Les  délégués  mineurs  ne  peuvent,  en  cette  seule  qualité,  être  admis  à  bénéflcier  de 
la  loi,  carila  ne  sont  ni  «  ouvriers,  ni  employés  de  la  mine».  (Casa.  24 Juillet  1895,  Beugnet, 
mines  de  Béthunc.)  Cf.  proposition  de  loi  de  M.  Basly,  27  février  1895. 

(3l  Décl.  min.  Trav.  publics  à  la   Cliambre  des  députés,    séance  du  9  juin  1894,  Cf. 

proposition  de  loi  de  M.  Basly,  27  février  1895. 

(i)  Dans  la  plupart  des  législations  étrangères  on  trouve  une  réserve  dont  on  peut 
regretter  r.ibsence  dans  la  loi  française  ;  Les  arrérages  des  pensions  dues  nux  ouvriers 
étrangers  ne  doivent  étie  payés  qu'autant  qu'ils  conservent  leur  domicile  en  France. 


SECTIOS  II 


SOCIÉTÉS    DE    SECOURS 


I 

ORGANISATION    DES    SOCIÉTÉS    DE   SECOURS 


Les  sociétés  de  secours  organisées  par  la  toi  do  1894  sont  des 
sociétés  de  secours  mutuels  d'une  nature  spéciale  ;  elles  difTèrent  essentiellement 
des  sociétés  de  secours  mutuels  ordinaires  par  Vaffilmtion  obligeitoire  des 
intéressés  et  par  le  concours  obligatoire  du  patron  ;  aussi  sont>elIes  astreintes 
à  des  règles  particulières  (1)  et  soumises  à  une  surveillance  étroite  de 
l'Administration. 

<;  1.  —  Formation  des  circonsi^ptioiiB. 

La  loi  a  laissé  aux  intéressés  la  plus  grande  liberté  pour  la  formation 
des  circonscriptions  de  caisses  de  secours. 

Un  peut,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  grouper 
en  une  seule  société  tous  les  ouvriers  et  employés  d'une  même  entreprise  (2). 
On  peut  aussi,  comme  on  l'a  fait  dans  quelques  grandes  exploitations,  diviser 
les  ouvriers  en  plusieurs  sociétés  correspondant  à  des  fosses  distinctes  ou  les 
répartir  entre  plusieurs  circonscriptions  d'après  leur  domicile  (3}  ;  on  peut  encore 
séparer  les  ouvriers  du  fond  de  ceux  du  jour  ou  les  employés  des  ouvriers  (4). 

(1)  Cir.  mil).  30  juin  1894.  Au  rcuvoi  général  à  la  législation  des  sociétés  de  secours 
mutuels  in8(^rlt  daim  l'article  20  de  la  loi  du  29  min  I89i,  l'article  38  de  In  loi  du  ("avril  1898, 
a  substitué  des  références  limitées  :  en  vertu  de  cet  article,  les  dispositions  des  art.  13,  18, 
19,  21  de  la  loi  du  I"  avril  1898  s'appliquent  et  s'appliquent  seules  aux  sociétés  de  secours 
organisées  par  la  loi  de  1894. 

[3l  A  Lens.  par  exemple,  une  seule  société  groupe  près  de  tO.OOO  ouvriers  et  employés. 

(3)  Mines  de  houille  de  Uraissessac. 

(4)  Mines  de  houille  dcCarmauz. 


—  321  — 

En6n,  une  seule  société  peut  grouper  plusieurs  exploitations  voisines  appartenant 
à  un  ou  plusieurs  exploitants  (1). 

En  principe,  la  circonscription  est  fixée  par  le  seul  accord  des  intéressés 
exploitants  et  ouvriers  [2).  L'Administration  n'intervient  que  s'il  y  a  désaccord 
manifeste,  et  dans  ce  cas  la  circonscription  est  délimitée  par  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat  (3). 


^2.  —  Nomination  du  premier  Conseil  d'Administration. 

Le  premier  Conseil  d'Administration,  qui  est  élu  dans  des  conditions 
spéciales,  a  pour  mandat  unique  de  dresser  les  statuts.  En  l'absence  des  statuts 
qui  n'existent  pas  encore,  c'est  la  loi  qui  organise  les  opérations  électorales. 

La  loi  n'a  pas  Tixé  explicitement  la  composition  du  premier  conseil 
d'administration,  mais  il  résulte  du  texte  de  l'article  10  que  le  premier  conseil 
doit  se  composer  de  9  membres  dont  6  à  élire  par  les  ouvriers  et  employés  et 
3  à  désigner  par  l'exploitant  (4).  L'exploitant  peut  d'ailleurs  renoncer  à  faire 
usage,  en  tout  ou  en  partie,  de  son  droit  de  désignation  ;  les  membres  du  conseil 
non  désignés  par  l'exploitant  sont  alors  élus  par  les  ouvriers  (5). 

A  côté  des  membres  titulaires,  il  y  a  3  membres  êupplé&nts  dont  2  élus  par 
les  participants  etl  désigné  par  l'exploitant. 

Eleetiona, 

Les  représentants  des  ouvriers  sont  élus  au  scrutin  de  liste. 

Elector&i.  —  Pour  être  électeur,  il  faut  :  1°  être  Français  et  jouir  de  ses 


(2)  La  circulaire  ministérielle  du  30  juin  1894  a  fixé  (S  13  et  U)  la  procédure  à  suivre 
pour  permettre  au  préfet  d'apprécier  si  l'accord  existe  entre  les  intéresBes. 

(3)  Le  défaut  d'accord  peut  d'ailleurs  se  produire  ultérieurement,  une  foia  la  société 
constituée  ;  un  décret  rendu  dans  les  mêmes  (ormes  interviendra  alors  pour  remanier  ou 
diviser  la  circonscription.  Cf.  D.  12  juin  1900,  société  de  secours  de  Camplong (mines  de 
Graisses  sac). 

(i)  Les  représentants  des  ouvriers  sont  nécessairement  des  membres  participants  j  dans 
le  silence  de  la  loi,  il  semble  bien,  au  contraire,  qu'on  doive  admettre  que  l'exploitant 
puisse  choiiiir  à  son  gré  ses  représentants. 

(5)  Au  moment  de  la  fondation  d'une  caisse,  l'intervention  des  représentants  de  l'exploitant 
est  souvent  très  utile.  Mais,  lorsque  les  ouvriers  ont  acquis  l'expérience  de  la  gestion  des 
sociétés  de  secours,  les  exploitants  peuvent  estimer  qu'il  y  a  avantage  à  remettre  complè- 
tement l'administration  de  la  Caisse  aux  participants  eux-mêmes.  La  renonciation  prévue  à 
l'article  10  ne  constitue  d'ailleurs  paa  un  abandon  définitif  de  la  faculté  réservée  aux 
exploitants  ;  cette  (acuité  peut  s'exercer  à  chacune  des  élections  pour  le  renouvellement  du 
conseil  d'administration.  Cf.  Rapp.  de  M.  Cuvinot  au  Rénat. 


droits  politiques  ;  2"  être  ouvrier  ou  employé  du  fond  ou  du  jour  ;  3*  être  inscrit 
sur  la  fouille  de  la  dernière  paye  (1). 

Eligibilité.  —  Pour  être  éligible,  il  faut  :  1°  être  électeur  (2);  2'  être  âgé 
de  25  ans  accomplis  ;  3'  savoir  lire  et  écrire  ;  4"  n'avoir  jamais  encouru  de 
condamnations  aux  termes  des  dispositions  soit  de  la  loi  du  29  juin  1894, 
soit  de  celle  du  21  avril  1810  et  du  décret  du  3  janvier  1813,  soit  des  articles  414 
et  415  Code  péndl  ;  b°  être  occupé  depuis  plus  de  cinq  ans  dans  l'exploitation 
à  laquelle  se  rattache  la  société  de  secours  (3). 

Convocation  des  électeurs.  —  Les  électeurs  sont  convoqués  par  un  arrêté 
préfecloral  qui  fixe  la  date  de  l'élection,  laquelle  doit  toujours  être  un  dimanche, 
ainsi  que  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  du  scrutin.  L'arrêté  préfectoral 
de  convocation  est  publié  et  alBché  dans  les  communes  intéressées  quinze  jours 
au  moins  avant  l'élection.  Il  est  notice  à  l'exploitant. 

Listes  électorales.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  cette  notification,  les 
listes  électorales  de  la  circonscription  sont  dressées  par  l'exploitant  et  afiflchées 
par  lui  aux  lieux  habituels  pour  les  avis  donnés  aux  ouvriers  ;  un  double  de 
ces  listes  est,  en  outre,  remis  au  maire  qui  est  chargé  de  présider  le  bureau. 

Si  l'exploitant  ne  se  conforme  pas  à  ces  prescriptions,  il  est  passible  des 
peines  prévues  par  les  articles  93  et  suivants  de  la  loi  de  1810.  En  outre,  le 
préfet  peut  faire  dresser  et  afficher  d'office  (4)  les  listes  électorales  aux  frais  de 
l'exploitant.  Les  frais  rendus  exécutoires  par  le  préfet  sont  recouvrés  comme 
en  matière  de  contributions  indirectes. 

Vote.  —  Le  vote  a  lieu  k  la  mairie  de  la  commune  désignée  par  l'arrêté  de 

convocation  parmi  celles  sur  le  territoire  desquelles  s'étend  la  circonscription  (5). 

Pour  être  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  il  faut  obtenir  ta  majorité  absolue 

des  sucrages   exprimés   et  un  nombre  de   voix   égal  au  quart  du  nombre  des 

électeurs  inscrits. 

Au  second  tour  de  scrutin,  auquel  il  est  procédé  le  dimanche  suivant^  la 
majorité  relative  suffit.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  des  candidats 
est  élu. 

(1)  Il  réHulte  de  ces  deux  dernières  conditions  qu'un  délégué  mineur  ne  peut,  à  ce  seul 
titre,  être  considéré  comme  électeur  (Caas.  34  juillet  1895). 

(3)  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  ouvriers  et  employés  des  industries  annexes  ne  sont 
ni  électeurs,  ni  éllgiblcs  pour  ces  premières  élections  ;  leur  agrégation  à  la  société  de  secours 
ne  peut.cn  cfTet  avoir  lieu  qu'avec  le  ooneentemont  du  conseil  d'administration  que  ces 
élections  ont  pour  but  de  constituer. 

(3)  Les  cinq  années  doivent  être  consécutives  et  avoir  précédé  immédiatement  l'élection 
(Cass.  36  novembre  1894,  20  mars  I895|. 

(4)  Sur  la  procédure  à  suivre  en  pareil  cas  {Cf.  cire.  min.  30  juin  1894). 

(5)  II  est  possible  d'établir  des  sections  de  vote  (L.  16  juillet  1896). 


Contantltug  du  élaçtioo». 

Lea  contestations  sur  la  formation  des  listes  et  sur  la  validité  des  opérations 
électorales  sont  portées  devant  le  juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
la  commune  où  les  opérations  ont  eu  lieu.  Bi  le  vote  a  ou  lieu  dans  plusieurs 
mairies,  le  ju^e  de  paix  compétent  est  celui  de  la  commune  qui,  lors  do  la 
convocation  des  électeurs,  aura  été  désigné  pour  la  réunion  des  résultats  et  la 
proclamation  du  vote(l). 

Les  réclamations  doivent  être  introduites  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
dater  de  l'élection,  par  une  simple  déclaration  au  grefTe. 

Le  juge  de  paix  statue  dans  les  quinze  jours  de  cette  déclaration,  sans  fraia 
ni  forme  de  procédure,  et  sur  simple  avertissement  donné  trois  jours  à  l'avance 
k  toutes  tes  parties  intéressées.  La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort, 
mais  elle  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation. 

Pourvoi  en  Cassation.  —  Le  pourvoi  n'est  reoevable  que  s'il  est  déposé 
dans  les  dix  jours  de  la  notidcation  do  la  décision  (i).  Il  est  formé  par  simple 
requête  déposée  au  grefle  de  la  justice  de  paix,  dénoncée  aux  défendeurs  dans 
les  dix  jours  qui  suivent. 

Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif.  Il  est  dispensé  du  ministère  d'avocat  et  jugé 
d'urgence  sans  frais  ni  amende.  La  chambre  des  requêtes  statue  définitivement 
sur  le  pourvoi.  Tous  les  actes  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

.1;  3.  —  ElsLboration  des  Statuts. 

Le  premier  Conseil  d'Administration  a  toute  liberté  pour  la  rédaction  des 
statuts  (3),  h  condition  de  respecter  les  dispositions  de  la  loi  et  sous  réserve  de 
l'approbation  du  Minisire,  qui  a  le  droit  d'effectuer  tous  les  changements 
lui  paraissant  nécessaires  et  d'imposer  les  statuts  ainsi  corrigés  aux  sociétés 
de  secours. 

Les  pouvoirs  qui  sont  ainsi  donnés  au  Ministre  des  Travaux  Publics  sont 
beaucoup  plus  étendus  que  ceux  qui  sont  attribués  au  ministre  de  l'Intérieur  en 
matière  de  sociétés  de  secours  mutuels  ;  d'après  l'article  16  de  la  loi  du  1"  avril 
1898,  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  peut  que  refuser  l'autorisation,  et  encore  pour 
deux  motifs  seulement  :  1*  non  conformité  des  statuts  aux  dispositions  de  la  loi  ; 
2'  absence  de  péréquation  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  tandis  que  le  ministre 
des  Travaux  publics  a  un  plein  pouvoir  d'appréciation. 

(1)  Cf.  ciro.  min.  30  juin  1894. 

(2)  V.  Clro.  min.  Juat.  28  octobre  1894. 

(3)  Toute  modification  aux  statuts  doit  être  approuvée  dans  lea  mémee  conditions. 


La  décision  ministérielle  est  susceptible  d'un  recours  contentieux  ordinaire 
devant  le  Conseil  d'Etat  (1)  ;  le  droit  d'exercer  ce  recours  appartient  à  tous  les 
întéreasés  et  par  suite  au  conseil  d'administration,  à  l'exploitant  et  à  tout  parti- 
cipant (2). 

.^  4.  —  Formation  du  Conseil  d'Administration  définitif. 

Les  statuts  déterminent,  sous  les  seules  réserves  formulées  aux  articles  10, 
1],  13  et  13,  la  composition  et  le  mode  de  renouvellement  du  conseil  d'admi- 
nistration déQnitif  [3). 

Le  nombre  des  membres  du  conseil  définitif  est  de  neuf  au  moins  ;  il  peut 
varier  suivant  l'importance  des  circonscriptions  ;  le  nombre  des  membres 
suppléants  reste  dans  tous  les  cas  fixé  à  trois. 

Les  membres  du  conseil  sont  élus  pour  trois  ans  et  renouvelables  par  tiers 
chaque  année  (4)  ;  les  membres  désig:nés  par  l'exploitant  sont  renouvelés  dans  les 
mêmes  conditions.  Enfin,  il  est  pourvu,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  vacance, 
au  remplacement  des  membres  déuédés,  démissionnaires  ou  déchus  des  qualités 
requises  pour  l'éligibilité. 

Les  élections  destinées  à  compléter  ou  à  renouveler  le  conseil  se  font  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  statuts  et  sans  que  l'Administration  ait  à  intervenir. 

Les  conditions  d'électorat  et  d'éligibilité  sont  nécesssairement  les  mêmes 
que  pour  le  premier  conseil. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  de  liste  un  dimanche. 

Dans  le  but  de  mieux  garantir  l'indépendance  des  électeurs,  la  loi  du 
16  juillet  1896  a  décidé  que  le  lieu  de  vote  ne  pourrait  être  autre  qu'une  mairie. 
Les  statuts  peuvent  décider  que  la  circonscription  sera  divisée  en  sections 
électorales.  Cette  mesure  est  particulièrement  avantageuse  dans  les  circonscrip- 
tions étendues  :  en  facilitant  le  vote,  elle  diminue  le  nombre  des  abstentions; 
d'autre  part,  elle  permet  de  donner  à  chaque  centre  d'exploitation  une  représen- 
tation spéciale  dans  le  Conseil  d'administration.  Toutefois,  afin  de  limiter  le 
morcellement  des  circonscriptions,  la  loi  de  1896,  qui  est  venue  autoriser 
formellement  le  sectionnement  électoral,  a  limité  à  deux  le  nombre  minimum 
de  membres  à  élire  par  chacune  des  sections. 

(1)  Ce  recours  est  dispensé  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  ministère  d'avooat.  En 
fait,  aucun  recours  de  ce  genre  n'a  été  exercé,  bien  que  l'administration  ait  eu  à  approuver 
plus  de  200  statuts. 

(2)  Cf.  cire.  min.  27  février  1899. 

(3)  Cf.  p.  ex.  les  art.  15, 16, 17, 18  du  modèle  de  statuts  donné  aux  annexes. 

(4)  Les  pouvoirs  des  administrateurs  élus  commencent  i  courir  du  jour  même  de  l'élection 
et  non  du  jour  où  Us  ont  été  appelés  à  exercer  leurs  fonctions  (Douai,  4  novembre  1895). 


Il 

FONCTIONNEMENT  DES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS 


Si.  —  ReBsources. 

Conformément  à  l'article  6  de  la  loi  <Ie  1894,  la  caisse  de  chaque  BOciété  est 
alimentée  par  : 

1*  Un  prélèvement  sur  le  salaire  de  chaque  ouvrier  ou  employé  dont  le 
montant  est  fixé  chaque  année  par  le  conseil  d'administration  d'après  les  résultats 
de  l'exercice  précédent,  mais  sans  pouvoir  dépasser  9  "/,  du  salaire  (1)  ; 

2°  Un  versement  de  rezploitant  égal  à  la  moitié  de  celui  des  ouvriers  et 
employés  ; 

3*  Les  sommes  allouées  par  l'Etat  sur  les  fonds  de  suhvention  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  ; 

4°  Les  dons  «t  legs  <2)  ; 

5°  Le  produit  des  amendes  encourues  pour  infraction  aux  statuts  et  de  celles 
infligées  aux  membres  participants  par  application  des  règlements  intérieurs  de 
l'entreprise  ; 

6*  L'intérêt  des  capitaux  de  la  société. 


S  2.  —  Dépenses. 

Les  allocations  aux  participants  ou  à  leurs  familles  sont  déterminées  par 
les  statuts;  les  unes  sont  obligatoires  (ait.  7,  8,  ^  1"),  les  autres  facultatives 
{art.  7.  S  2). 

(1)  En  fait,  le  taux  de  la  retenue  varie,  suivant  les  statuts  des  Bociétée,  entre  1  et  2  ■/<>' 

(2)  Ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  les  sociétéa  de  Becours  peuvent  recevoir  des  dons  et  leae. 
Dans  le  silence  de  la  loi,  il  semble  qu'elles  puissent  le  faire  sans  autorisation.  Les  articles 
15  et  17  de  la  loi  du  1''  avril  ISSS,  qui  fixent  les  conditions  de  l 'autorisation  nécessaire  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  ordinaires,  ne  figurent  pas  en  effet  au  nombre  des  articles  de 
cette  loi  qui  ont  été  déclnrës  soplicablee  aux  sociétés  de  secours  de  la  loi  de  I8&4.  D'ailleurs, 
ces  sociétés  ne  peuveut  posséaer  que  leur  fonds  de  réserve,  dont  le  maximum,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  est  fixé  au  double  des  recettes  de  l'année. 


M/fooatîom  obUgatoim. 

D'après  l'article  7,  les  statuts  a  doivent  ûxer  >>  : 

1*  La  nature  et  la  quotité  des  secours  et  des  soins  à  donner  aux  membres 
participants  que  la  maladie  ou  les  infirmités  empêcheraient  de  travailler  ; 

2*  En  cas  de  décès  des  membres  participants,  la  nature  et  la  quotité  des 
subventions  à  allouer  à  leurs  familles  ou  ayants  droit  (1). 

Les  infirmités  ou  la  mort  donnant  droit  à  des  allocations  sont  exclusivement 
celles  résultant  soit  de  maladies,  soit  d'accidents  autres  que  les  accidents  du 
travail  ;  lorsqu'elles  sont  la  conséquence  d'accidents  du  travail,  elles  ne  sont  plus 
mises  à  la  charge  des  caisses  de  secours  et  donnent  droit  aux  indemnités 
prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898.  L'invalidité  résulteint  de  l'âge,  qui  est  garantie 
par  la  caisse  des  retraites,  ne  peut  non  plus  donner  lieu  à  des  allocations  des 
caisses  de  secours. 

Les  «  secours  et  soins  »  comprennent,  d'une  part,  une  indemnité  de 
maladie  et,  d'autre  part,  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Indemnité  de  maladie.  —  La  quotttii,  le  point  de  départ  et  la  durée  d^ 
l'indemnité  de  maladie  sont  fixés  librement  par  les  statuts;  certaines  sociétés 
servent  cette  indemnité  dès  le  premier  jour  de  la  ceiisation  de  travail  ;  d'autres, 
pour  se  débarrasser  des  très  petites  indispositions  faciles  h  simuler,  ne  commencent 
à  la  servir  que  le  3'  ou  le  4' jour;  quelquefois  les  statuts  fixent  un  maximum  de 
trois  à  six  mois  à  la  durée  pendant  laquelle  l'indemnité  sera  servie  ;  d'autres  fois 
enûn,  l'indemnité  n'est  payée  qu'aux  ouvriers  ayant  une  certaine  durée  de 
présence  dans  l'ex^tloitation  (2). 

Les  indemnités  en  cas  de  décès  sont  également  fixées  librement  par  les 
statuts,  dans  la  limite  des  ressources  disponibles. 

Versement  à  l&  caisse  des  retraites.  —  L'article  8  de  la  loi  de  1894 
prévoyant  le  cas  où,  par  suite  d'une  interruption  de  travail  (3)  pour  cause  de 
maladie,  l'ouvrier,  ne  recevant  plus  son  salaire,  serait  dans  l'impossibilité 
d'effectuer  à  la  caisse  des  retraites  les  versements  prescrits  par  l'article  2, 
impose  à  la  société  de  secours  l'obligation  de  faire,  pour  le  compte  du  sociétaire 


(1)  Gonformémentà  l'article  IB,  loil*'avriH898,quiestapplicableauxsoclété3dest. , 

dans  lee  villes  où  il  existe  une  taxe  municipale  sur  les  convolB,  11  est  accordé  à  ces  sociétés 
une  remise  des  2/3  des  droits  sur  les  convois. 

(2)  Ces  diverses  mesures  de  précautions  contre  les  abus  sont  d'autant  plus  indispen- 
sables dans  ces  sociétés  que  l'alTiliation  y  est  obUftatoire  et  qu'il  est  par  conséquent  impos- 
sible d'iipposer,  à  l'entrée  dans  la  société,  une  visite  médioale. 

(3)  Pour  donner  Heu  à  l'appUcation  de  l'article  8,  l'Interruption  de  travail  doit  être  de 
plus  de  quatre  jours. 
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malade,  le  verBement  à  la  caisse  des  retraites  d'une  somme  au  moins  égale  à  5  */o 
de  l'indemnité  de  maladie  prévue  par  les  statuts.  Ce  versement  doit  être  eCTectué 
même  lorsque  le  sociétaire,  étant  traité  à  l'hôpital,  ne  touche  plus  l'indemnité 
de  maladie. 

Âf/ocatiouM  facaltativêê. 

Les  statuts  «  peuvent  n'autoriser  l'allocation  : 

1*  De  secours  en  argent  et  de  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aux 
fevimes  et  enfants  des  membres  participants  et  à  leurs  ascendants  ; 

2"  De  secours  journaliers  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants  de  participants 
appelés  comme  réservistes  de  l'armée  active  ou  territoriale  ; 

3"  De  secours  exceptionnels  et  renouvelables  en  faveur  des  veuves  ou 
orphelins  d'ouvriers  ou  employés  décédés  après  avoir  participé  à  la  caisse  de 
secours. 

Tous  autres  objets  sont  légalement  interdits  aux  sociétés  (1).  C'est  ainsi  qu'on 
doit  considérer  comme  irrégulières,  même  lorsque  les  intéressés  sont  astreints 
à  certains  versements,  les  allocations  de  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aux 
pensionnés,  aux  veuves,  orphelins  ou  ascendants  de  participants  décédés,  les 
constitutions  de  pensions  soit  pour  les  participants,  soit  pour  leurs  veuves  ou 
enfants. 

Pâriquaiion. 

Les  statuts  doivent  régler  avec  soin  la  péréquation  entre  les  cotisations 
et  les  allocations  ;  il  ne  sufQtpas  que  les  ressources  et  les  dépenses  se  balancent 
dans  une  année  courante  ;  il  faut  encore  que  la  société  puisse  réaliser  des  réserves 
qui  lui  permettent  de  supporter  une  épidémie  ou  quelque  autre  événement 
imprévu,  sans  avoir  besoin  de  réduire,  même  temporairement,  les  secours,  et 
par  suite  de  manquer  à  des  promesses  faites  aux  sociétaires  juste  au  moment  oiî 
ils  auraient  le  plus  d'intérêt  à  les  voir  remplies.  En  indiquant  à  l'article  16  de  là 
loi  de  1894  que  les  réserves  pouvaient  s'élever  au  double  des  recettes  de  L'année, 
le  législateur  a  paru  marquer  le  but  vers  lequel  doivent  tendre  les  efforts  des 
adinînistrateurs  des  caisses  de  secours  (3). 

!j  3.  —  Adminiatration  des  sociétés  de  secours. 

La  caisse  de  secours  est  gérée  par  le  conseil  d'administration  qui  se 
réunit  aux  époques  et  dans  le  local  déterminés  par  les  statuts.  D'après  l'article 

(1]  Giro.  mlD.  30  juin  1894. 
(2)  Cire.  min.  27  février  1899. 


18  de  la  loi  du  1"  avril  1898,  les  communes  sont  tenues  de  fournir  aux  sociétés 
de  secours  qui  le  demandent  Les  locaux  nécessaires  à  leurs  réunions,  ainsi  que 
les  livrets  et  registres  nécessaires  à  l'administration  et  à  la  comptabilité. 

Bureau.  —  Le  conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  président,  un  secré- 
taire et  un  trésorier  ;  danscertaines  sociétés,  il  y  a,  en  outre,  un  vice-président  ; 
dans  d'autres,  le  secrétaire  remplit  les  fonctions  de  trésorier.  La  loi  ne  fixe 
aucune  règle  pour  le  renouvellement  du  bureau,  mais  étant  donné  que  te  conseil 
se  renouvelle  par  tiers  chaque  année,  il  semble  rationnel  de  ne  nommer  le  bureau 
que  pour  un  an. 

Décisions.  —  Les  décisions  prises  par  le  conseil  ne  sont  valables  que  si 
plus  des  deux  tiers  des  suffrages  ont  été  exprimés  ;  néanmoins,  après  une 
seconde  convocation,  faite  dans  la  forme  ordinaire,  les  décisions  sont  prises  à 
la  majorité,  quel  que  soit  le  nombre  des  suflrages  exprimés. 

Le  conseil  d'administration  est  chaîné  de  l'organisation  du  service  médical 
et  pharmaceutique  (1);  il  organise  le  contrôle  des  malades  et  des  secours,  soit 
en  l'effectuant  lui-même,  soit  en  désignant  à  cet  effet  des  visiteurs  rétribués  ; 
il  Qxe  enfin,  dans  la  limite  des  disponibilités,  les  allocations  exceptionnelles. 

Fondé  dû  rétervt. 

L'article  16  règle  la  formation  d'un  fonds  de  réserve.  Chaque  année, 
le  Conseil  d'administration  fixe,  sur  les  excédents  disponibles,  les  sommes 
à  laisser  dans  la  caisse  pour  assurer  le  service  ;  le  reste  est  déposé  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations  (3}  pour  former  un  fonds  de  réserve  dont  le 
maximum  a  été  fixé  au  double  des  recettes  de  l'année. 

Lorsque  l'avoir  total  de  la  société  a  atteint  ce  chiffre,  le  conseil 
d'administration  doit  décider  soit  la  diminution  ou  le  remboursement  partiel  des 
cotisations,  soit  l'augmentation  des  secours  (3).  Il  en  est  de  même  lorsque,  par 
suite  de  dons  ou  pour  toute  autre  cause,  la  réserve  dépasse  le  maximum  imposé; 
elle  doit  être  ramenée  aussi  rapidement  que  possible  dans  les  limites  légales  (4). 

Les    sommes    versées   en    compté    courant    à   la  Caisse    des    dépôts   et 

(1)  L'article  19  Autorise  le  Conaell  &  se  décharger,  au  besoin,  sur  une  compagnie  d'assu- 
rances du  service  des  secours  ;  c'est  là  une  stipulation  plus  théorique  aue  pratique,  oar  les 
compagnies  d'assurances  n'assument  pas  volontiers  le  risque  de  maladie. 

(3)  La  circulaire  du  30  août  1397  a  rappelé  que  cette  disposition  devait  être  appliquée 
■triotement  et  qu'il  était  interdit  de  déposer  les  fonds  en  réserve  à  ta  Caisse  d'Epargne  ou 
dans  la  caisse  de  l'exploitant. 

(3)  Rapport  de  M.  Cuvlnot  au  Sénat. 

(4)  Cire.  30  août  1897. 
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consignations  bénéficient,  au  point  de  vue  da  l'intérêt,  des  dinpositions  de  faveur 
de  l'article  21  do  la  loi  du  1"  avril  1898  (1). 

Ces  fonda  et  les  sommes  nécessaires  au  service  courant,  qui  se  trouvent 
entre  les  mains  du  trésorier  ou  qui  sont  déposées  à  la  Caisse  d'éparj^ne, 
constituent  toute  la  fortune  de  la  société.  Il  résulte  de  l'article  16,  §  1",  qu'elle 
ne  peut  posséder  ni  immeubles  ni  valeurs  mobilières  (2). 

RmpontttbilitÀ  dtt  Âdmim'gtratoura. 

Les  administrateurs,  en  leur  qualité  de  mandataires,  sont  responsables  de 
leur  gestion  ;  selon  les  cas,  la  responsabilité  est  individuelle  ou  solidaire. 
L'article  16  indique  deux  exemples  de  responsabilité  solidaire  :  te  premier  se 
rapporte  au  cas  où  le  dépôt  annuel  des  fonds  disponibles  à  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations  n'aurait  pas  été  opéré  dans  le  délai  d'un  mois;  le  second  vise 
le  cas  où  les  administrateurs  auraient  effectué  ou  laissé  effectuer  un  emploi 
de  fonds  non  autorisé  par  les  statuts,  notamment  si  des  allocations  avaient 
été  accordées  en  dehors  des  cas  prévus  ou  au  delà  des  limites  lixées  par  les 
statuts. 

L'action  en  responsabilité  ne  met  d'ailleurs  pas  obstacle,  le  cas  échéant,  à 
l'application  de  l'article  408  du  Code  pénal  (abus  de  conGance)  ;  cette  action  peut 
être  exercée  par  tout  intéressé,  notamment  par  un  participant  quelconque,  ou 
bien  encore  par  l'exploitant.  Les  intéressés  —  y  compris  l'exploitant  —  peuvent 
d'ailleurs  invoquer  le  bénéSoe  de  l'assistance  judiciaire  (3). 

Relations  du  Conaeil  d'Âdminitiraiion  mee  It»  toeiitafnê. 

Le  C^onseil  d'Administration,  qui  est  formé  à  la  fois  par  les  représentants  des 
participants  et  par  ceux  de  l'exploitant,  n'a  pas  de  comptes^  à  rendre  aux 
participants,  ni  à  les  consulter  pour  un  acte  quelconque;  il  ne  peut  pas  y  avoir 
légalement  d'assemblée  générale. 

(1)  Loi  du  ^"  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  art.  21  : 

»  Les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  approuvées  sont  admises  à  verser  des  capitaux  à  la 

caisse  des   dépOta  et   consignations  :  t' En  compte   courant  disponible  ;  2° Le   compte 

courant  et  le  londa  commun  portent  Intérêt  A  un  taux  égal  à  celui  de  la  Caisse  Nationale 
des  Retriiltes  pour  la  vieillesse.  La  dilTéreiice  entre  le  taux  fixé  par  le  paragraphe  précédent 
et  le  taux  de  4,5  %  déterminé  par  le  décret-loi  du  26  mars  1852  et  le  décret  du  26  avril  iS56 
sera  versé  à  titre  de  bonification  à  chaque  soL-iété  de  secours  mutuels  en  raison  de  son 
avoir  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  (fonds  libre  et  fonds  de  retraite)  au  moyen 
d'un  crédit  inscrit  chaque  année  au  budget  du  Ministère  de  l'Intérieur  i. 

K  Les  intérêts  qui  ne  reçoivent  pas  d'emploi  au  cours  de  l'année  sont  capitalisés  tous 
les  ans  >. 

(2)  Il  ne  peut  donc  être  fait  d'achats  de  rente  par  la  Caisse  d'épargne  pour  le  compte 
de  la  société  (Cf.  ciro.  30  août  1897). 

(3)  L.  29  juin  1694,  art.  27. 


Cependant,  comme  il  est  utile  que  les  participants  soient  tenus  au  courant 
de  la  marcha  de  la  société,  généralement  \en  conseils  d'administration  font 
afficher  périodiquement,  aux  lieux  habituels  des  avis  donnés  aux  ouvriers,  la 
situation  résumée  de  la  société  en  recettes  et  en  dépenses.  La  loi  a  d'ailleurs 
prévu  (art.  14]  que  les  statuts  doivent  être  affichés  en  permanence  par  les  soins 
de  l'exploitant;  un  exemplaire  en  est  remis  par  l'exploitant,  contre  récépissé,  à 
chaque  ouvrier  ou  employé  lors  de  l'embauchage. 

<)  4.  —  Compétence. 

Les  sociétés  de  secours  constituant  essentiellement  des  associations  d'ordre 
privé  ressortissent  à  1  autorité  judiciaire.  Il  appartient  exclusivement  aux  tribu- 
naux d'interpréter  les  statuts  et  la  loi,  ainsi  que  de  statuer  sur  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  la  société  et  les  associés  et  qui  ne 
mettent  en  jeu  que  des  intérêts  individuels,  des  dilTérends  d'ordre  privé,  tels 
que  ceux  relatifs  au  montant  des  versements  réclamés  à  un  ouvrier  ou  au 
montant  des  secours  qui  lui  sont  alloués  (1). 

Pour  tous  ces  dilTérends,  comme  pour  tous  ceux  qui,  d'une  manière  plus 
générale,  naîtraient  de  l'exécution  de  la  loi  de  1894  et  seraient  déférés  aux  tribu- 
naux civils,  il  est  statué  comme  en  matière  sommaire  et  jugé  d'ui^nce. 
Tous  actes,  documents  et  pièces  quelconques  à  produire  sont  dispensés  de  timbre 
et  enregistrés  gratis  (3). 

Assistance  judiciaire.  —  Les  intéressés  bénéGcient  de  l'assistance  judiciaire, 
et  par  «  intéressés  a  il  faut  entendre  toutes  les  parties  en  cause,  qu'il  s'agisse 
de  particuliers  ou  de  personnes  morales,  o'est-à'dire  les  ouvriers,  les  exploitants 
et  les  caisses  de  secours  (3). 

(1)  Cire.  Trav.  publics,  16  mars  1896. 

(2)  Aux  Sociétés  de  secours  des  mines  s'applique  l'article  19  de  la  loi  du  1"  avril  1898 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  : 

t  Tour  les  actes  intéressant  les  sociétés  approuvées  sont  eiempts  de  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement. 

,1  Sont  également  exempts  du  droit  de  timbre  de  quittance  les  reçus  de  cotisation  des 
membres  honoraires  ou  paiiicipants,  les  regus  des  sommes  versées  aux  pensionnaires, 
ainsi  que  les  registres  à  souche  qui  servent  au  paiement  des  journées  de  maladie. 

t  (Jette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  transmissions  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  desoiens,  meubles  ou  immeubles,  soit  entre  viTs  soit  par  décos. 

I  Conformément  aux  articles  19  de  la  loi  du  11  juillet  1868etSi  de  la  loi  du  20  juillet  1866, 
les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusivement  relatives  k  l'exécution  des 
lots  précitées  et  de  la  présente  loi,  seront  délivrés  gratuitement  et  exempts  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  >. 

^3}  Cette  solution,  qui  avait  déjà  été  donnée  par  l'Inst,  des  Fin.  ISnov.  1897,  résulte  sans 
ambiguïté  de  l'article  13,  loi  i"  avril  1898  :  <  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  le  droit 
d'ester  en  iuatice,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  par  le  président  ou  par  te  délégué 
ayant  mandat  spécial  h  cet  offet,  et  peuvent  obtenir  l'asslstaDce  judiciaire...  ■ 


Mandataire  collectif.  —  Les  intéressés  ag^issant  en  nom  collectif,  sont  repré- 
sentés par  un  mandataire  nommé  à  la  majorité  des  voix  (1),  sans  préjudice  pour 
chacun  d'eux  du  droit  d'intervention  individuelle  (art.  27). 


S  5.  —  Surveillance  administrative. 

L'administration  exerce  sur  ta  gestion  des  sociétés  de  secours  une  surveil- 
lance définie  par  les  articles  15,  16  et  17.  D'une  manière  générale,  elle  doit 
intervenir  dans  tous  les  cas  qui,  par  leur  nature  ou  leur  fréquence,  mettent  en 
péril  le  fonctionnement  même  de  la  société.  Elle  doit  spécialement  veiller  à  ce 
que  les  fonds  ne  soient  pas  employés  à  d'autres  destinations  que  celles  prévues 
par  les  statuts  (2). 

Dîêtctution  du  Cootéil  d'Âdmiaftirathit. 

L'administration  dispose,  pour  assurer  l'exécution  de  ses  prescriptions,  d'une 
sanction  très  énergique  :  aus  termes  de  l'article  17  «  dans  le  cas  d'inexécution 
des  statuts  ou  de  violation  des  dispositions  de  la  loi,  la  dissolution  du  Conseil 
d'administration  peut  être  prononcée  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  apràs 
avis  du  conseil  général  des  mines  »  (3).  Ainsi  que  l'a  indiqué  la  circulaire  du 
16  mars  1896,  il  faut,  pour  recourir  à  cette  mesure  très  rigoureuse,  que  les  faits 
aient  une  sérieuse  gravité  par  leur  fréquence  ou  leur  importance  (4). 

En  cas  de  dissolution  du  conseil,  les  électeurs  doivent  être  réunis,  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  deux  mois,  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  nouveau 
conseil.  Dans  l'intervalle,  la  caisse  est  gérée  par  un  délégué  du  préfet  qui  est 
substitué  au  conseil  d'administration  pour  le  fonctionnement  courant  et  .statutaire 
de  la  société  (5). 

La  circulaire  du  30  juin  1894  invite  les  ingénieurs  des  mines  à  inspecter 
par  eux-mêmes,  au  moins  une  fois  l'an,  chaque  société  de  secours.  Les 
sociétés    sont  tenues    de   leur  communiquer   leurs    livres,  procès-verbaux  et 

(I)  Le  règlement  d'administration  publique  du  25  juillet  I8S4  donne  la  procédure  k 
suivre  pour  U  nomination  de  ce  mandataire  collectif. 
{2)  Ciro.  min.  30  juin  1&84. 

(3)  Il  n'a  encore  juaqu'icl  élé  prononcé  aucune  dissolution. 

(4)  Bsemplea  :  dilapidation  des  fonds  sociaux,  allocations  anti  statu  taire  a,  acouroulalloa 
de  réserves  au  delà  du  maximum  (Cf.  oiro.  16  mars  1896). 

(5)  La  circulaire  du  16  mars  1896  adonné  des  inatnictiona  détaillées  sur  la  nomination, 
et  l'exercice  des  fonotlons  de  ce  délégué. 


pièces  comptables  de  toute  nature,  cette  communication  ayant  lieu  sans 
déplacement,  sauf  le  cas  où  il  en  serait  ordonné  autrement  par  arrêté  du 
préfet  (art.  15). 

Compt»  nndu  annuel. 

D'autre  part,  l'article  15  impose  aux  sociétés  de  secours  l'obligation 
d'adresser  chaque  année  au  Minisire  des  Travaux  Publics  un  compte  rendu  delà 
situation  financière,  suivant  un  modèle  déterminé  par  la  circulaire  du  10  janvier 
1896  (1).  11  y  a  lieu  de  noter  que,  bien  que  la  loi  de  1894  ne  soit  pas  une  loi  de 
police,  les  infractions  aux  deux  prescriptions  de  l'article  15  sont  punies  d'une 
amende  de  16  à  200  francs.  En  cas  de  mauvaise  foi,  l'amende  peut  être  portée 
à  500  tnincs.  Les  infractions  peuvent  être  constatées,  concurremment  avec  les 
ofîiciers  de  police  judiciaire,  par  les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 
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DISSOLUTION  DES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS 

La  loi  de  1894  n'a  pas  prévu  la  dissolution  des  Sociétés  de  secours.  C'est 
donc  aux  statuts  de  chaque  société  à  fixer  la  procédure  de  liquidation  et 
l'emploi  à  faire  de  l'actif  disponible. 

En  raison  de  l'existence  obligatoire  des  Sociétés  de  secours,  la  dissolution  ne 
peut  se  concevoir  que  dans  deux  cas  : 

1*  Arrêt  complet  et  définitif  de  l'exploitation; 

2°  Remaniement  de  la  circonscription,  soit  d'ofBce  par  l'administration  en  cas 
de  désaccord  persistant  entre  les  intéressés,  soit  sur  la  demande  des  intéressés. 

Emploi  de  taotif  diaponibla. 

Pour  l'emploi  des  fonds  disponibles,  diverses  solutions  ont  été  adoptées. 
Fréquemment,  les  statuts  prévoient  la  répartition  des  fonds  entre  les  participante 
encore  afiiliés,  au  prorata  de  leurs  années  d'affiliation  (2).  Cette  solution  est 
des  plus  contestables,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  sommes  qui  ne  correspondent 
pas  h  des  versements  réellement  faits  par  les  participants  appelés  au  partage. 
Une  solution  beaucoup  plus  rationnelle  consiste,  dans  le  cas  oij  ily  a  division  ou 
fusion  de  sociétés  de  secours,  à  répartir  l'actif  disponible  entre  les  diverses 
sociétés  qui  prennent  la  place  de  la  société  dissoute,  et,  dans  le  cas  où  il  y  a 
arrêt  définitif  de  l'exploitation,  à  faire  emploi  des  fonds  eu  faveur  d'une  œuvre 
de  prévoyance  analogue  (3). 

(1)  Le  dépouillement  méthodique  de  ces  comptes  rendus  est  publié  chaque  année  dans 
la  Statistique  de  l'Industrie  minérale.  (Voir  aux  Annexes  le  résumé  de  la  situation  en  1902 
des  sociétés  de  secours.) 

(2)  I^es  sommes  ne  sont  jamais  remises  aux  intéressés  directement  en  espèces.  Elles 
■ont  versées,  pour  eux,  à  des  sociétés  de  secours  ou  sur  leur  livret  individuel  de  retraite 

(3)  Cf.  Aguillon. 


SKCTION    III 


CAISSES  DE  RETRAITES 


I 
SYSTEME  DE  RETRAITES  ORGANISÉ  PAR  LA   1.01  DE  1 


t)  1.  —  Constitution  des  retraites. 

La  loi  du  ^9  juin  1894  a  rendu  obligatoire  la  constitution  des  retraites 
pour  les  ouvriers  mineurs.  Le  c&pilal  constitutif  des  pensions  de  retraite  est 
formé  par  le  versement  d'une  somme  égale  à  4  */a  du  salaire  (t)  des  ouvriers 
et  employés,  dont  moitié  à  prélever  sur  te  salaire  et  moitié  à  fournir  par 
l'exploitant. 

Les  versements  peuvent  être  augmentés  par  l'accord  des  deux  partieM 
intéressées. 

L'exploitant  peut  prendre  à  sa  charge  une  fraction  supérieure  h.  la  moitié  du 
versement  ou  sa  totalité. 

Les  versements  sont  faits  en  principe  à  capital  aliéné. 

Cependant,  si  l'ouvrier  le  désire,  le  versement  de  la  part  prélevée  sur  son 
salaire  est  fait  à  capital  réservé. 

Application  du  a/atim»  d»  la  Caiita  national»  dt*  retrait»*. 

La  combinaison  des  articles  2,  3,  4  montre  que  les  retraites  doivent 
toujours  être  formées  dans  le  système  de  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Il  y  a 
par  suite  lieu  de  faire  application  des  règles  qui  concernent  cette  institution 
et  qui  ont  été  posées  par  la  toi  du  ?0  juillet  1886,  complétée  par  le  décret  du 
33  décembre  1886: 

M)  En  tenant  compte  de  la  réserve  formulée,  suprà,  aeclion  I,  pour  les  ouvriers  et 
emp]03'és  dont  les  salaires  dépassent  2.400  francs  par  an. 


1*  D'après  l'article  13,  S  ^  de  la  loi  du  30  juillet  1886,  le  versement  fait 
pendant  le  mariage  par  l'un  des  deux  conjoints  proGte  séparément  à  chacun 
d'eux  par  moitié  (1).  Cette  règle  s'applique  nécessairement  au  versement  de 
3  7*  provenant  de  la  retenue  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  (2)  (3).  11  n'en  est  pas  de 
mime  du  versement  fait  par  l'exploitant  sur  ses  propres  deniers  qui  doit  être 
considéré  comme  un  don.  L'exploitant  peut  le  partager  comme  il  l'entend  entre 
les  deux  conjoints  ou  mettre  en  totalité  au  compte  du  mari. 

2°  Les  versements  sont  inscrits  sur  un  livret  individuel  au  nom  de  chaque 
ouvrier  ou  employé.  Orâce  k  ce  système,  l'ouvrier  peut  toujours  constater  lui- 
même  l'aocroissement  progressif  de  sa  retraite,  et  surtout,  s'il  quitte  une 
exploitation,  les  versements  efiectués  lui  restent  acquis. 

Eatrit  m  jouinanct. 

L'entrée  en  jouissance  de  la  retraite  est  fixée  &  55  ans.  Elle  peut  être 
dtCFérée  sur  la  demande  de  l'ayant  droit,  mais,  à  partir  de  cet  âge,  les 
versements  cessent  d'être  obligatoires  aussi  bien  pour  l'ouvrier  que  pour 
l'exploitant. 

Quel  que  soit  l'&ge  du  mari,  la  femme  ne  peut  jouir  de  la  retraite  qui  a  été 
constituée  en  sa  faveur  qu'à  l'&ge  de  55  ans  au  plus  tôt. 

Les  ouvriers  frappés  àîinv&lidilé  prématurée  bénéficient  d'ailleurs  de 
l'article  11  de  la  loi  du  20  juillet  1886  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  de 
blessures  graves  ou  d'infirmités  prématurées,  régulièrement  constatées, 
conformément  au  décret  du  27  juillet  1861,  et  entraînant  une  incapacité  absolue 
de  travail,  la  pension  peut  être  liquidée  même  avant  50  ans  et  en  proportion  des 
versements  faits  avant  cette  époque.  Les  pensions  ainsi  liquidées  pourront  être 
bonifiées  à  l'aide  d'un  crédit  ouvert  chaque  année  au  ministère  de  l'Intérieur.    » 

^  2.  —  Gestion  des  fonds. 


C'est  l'exploitant  qui  est  chargé  par  la  loi  d'opérer  les  versements 
destinés  à  constituer  les  retraites. 

(1)  Sauf  les  trois  exceptions  prévues  dans  la  loi  de  1666  :  1*  art.  13, 1  6  :  ^  art.  13, 1  7  : 
3»  art.  13.  S  3. 

(3)  Même  lorsque  l'exploitant  a  pris  ce  versement  à  sa  charge. 

(3)  Un  a  fait  &  cette  règle  du  partage  entre  conjoints  des  reproches  justifléa. 

La  pension  totale  n'est  acquise  à  un  ménage  que  lorsque  1  un  et  l'autre  de  ses  membres 
sont  arrivés  respectivement  &  55  ans.  Si  la  femme  prédécède,  le  mari  se  trouve  privé  d'une 
partie  de  ta  pension,  de  sorte  qu'aveoles  mêmes  versements  efTectués  au  cours  de  la  vie,  un 
célibataire  touche  une  pension  plus  forte  qu'un  veuf  ayant  des  enfants  à  sa  charge. 

Un  système  beaucoup  plus  rationnel  consisterait  fa  rendre  une  portion  de  la  pension 
(le  tiersou  la  moitié)  réversible  sur  la  femme  après  la  mort  du  mari. 


—  335  — 

La  loi  n'a  pas  prévu  de  pénalité  pour  l'exploitant  qui  manque  k  cette 
obligation  ;  mais  il  est  responsable  civilement  vis-à-vis  de  l'ouvrier  (1). 

L'intéressé  pourra  exercer  son  action  sans  attendre  Vigo  de  la  retraite  et 
demander  &  l'exploitant  fautif  ou  négligent  le  versement  sur  son  livret  individuel 
d'un  capital  suiUsant  pour  lui  garantir  la  même  retraite  que  si  les  versements 
avaient  été  effectués  régulièrement  (2). 


Les  versements  peuvent  être  faits  soit  h  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
soit  à  des  caisses  syndicales  ou  patronales  constituées  &  cet  effet. 

1°  Caisse  n&tion&le  des  retraites.  —  En  dehors  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  26  décembre  1886,  relatif  au  fonctionnement  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  il  y  a  lieu  d'appliquer  pour  les  versements  faits  h  cette 
caisse,  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894,  les  dispositions  du  décret  du  14  août 
1894,  complété  par  l'instruction  du  21  octobre  1894. 

2*  disses  syndicales  ou  palron&les.  —  Dans  le  butd'éviterles  inconvénients 
que  peut  offrir  l'accumulation  dans  les  caisses  de  l'Etat  des  dépôts  afférents 
aux  retraites,  la  loi  a  donné  la  faculté  de  recevoir  ces  dépôts  (3)  à  des  caisses 
privées,  qui  peuvent  être  des  causes  syndicales,  communes  à  plusieurs  entreprises, 
ou  dus  caisses  patronales,  spéciales  à  une  entreprise. 

La  loi  n'a  pas  déGni  d'une  façon  précise  l'oi^anisation  et  le  mode  de 
fonctionnement  de  ces  caisses,  elle  a  simplement  indiqué  le  contrôle  et  les 
conditions  de  garantie  auxquelles  elles  sont  soumises.  Elles  ne  peuvent  exister 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  (4).  Les  fonds  versés  dans  ces  caisses 
doivent  être  employés  en  rentes  sur  l'Etat,  en  valeurs  du  Trésor  ou  garanties 
par  le  Trésor,  en  obligations  départementales  ou  communales,  les  titres  étant 
nécessairement  nominatifs  (5). 

(1)  Mors  le  cas  partioulier  prévu  à  l'article  2.'^,  le  consentement  de  l'ouvrier  ne  saurait 
être  invoqué,  car  la  diiposltion  de  l'art.  2  est  d'ordre  public. 

(2)  Trib.  civ.  Rennes,  26  janvier  1900  (mines  de  Pontpdan).  —  (Cf.  cire.  13  août  1896.) 

(3)  Rapport  de  U.  Cuvinot  au  Sénat. 

(4)  Cr.  L.  29  juin  1894,  art.  4. 

(5)  En  fait,  jusqu'ici  aucune  caisse  de  oe  genre  n'a  été  fondée. 


.!i  3.  —  Dispositions  diverses. 

Conventions  pari/'ouh'èns. 

L'article  5,  prévoyant  te  cas  où  un  exploitant  voudrait  constituer  en 
faveur  de  ses  ouvriers  ou  employés,  ou  de  leurs  familles,  des  libéralités  sous 
forme  de  rentes  viagères  ou  temporaires,  ou  d'indemnités  à  payer  en  capital 
à  une  échéance  ultérieure,  stipule  que  le  capital  formant  la  garantie  de  ces 
engagements  doit  être  versé  ou  représenté  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  dans  les  caisses  à  créer  en  vertu  de  l'article  4  (1). 

Le  législateur  a  voulu  spécialiser  le  gage  des  ouvriers  et  le  mettre  à  l'abri 
des  catastrophes  qui  peuvent  atteindre  la  fortune  de  l'exploitant  ;  il  a  voulu 
également  montrer  à  l'exploitant  la  nécessité  de  constituer  ces  réserves  qu'on 
a  négligées  si  longtemps  dans  les  institutions  de  prévoyance. 

Ainsi  que  l'a  rappelé  la  circulaire  du  30  juin  1894,  l'article  5  ne  vise  pas  les 
cas,  prévus  par  l'article  2,  dans  lesquels,  par  le  fait  de  l'exploitant  seul,  ou  de 
l'exploitant  et  de  l'ouvrier  agissant  simultanément  par  suite  d'accord  entre  eux, 
il  est  fait,  du  chef  de  l'exploitant,  sur  le  livret  individuel  de  l'intéressé,  un 
versement  supérieur  à  celui  de  i  7a  du  salaire  qui  eit  imposé  k  l'exploitant  par 
l'article  2.  Le  livret  individuel  emporte  en  effet  d'une  façon  continue  sa  garantie 
par  son  seul  jeu. 

D'une  faQon  générale,  du  reste,  l'article  5  ne  concerne  pas  les  libéralités 
qui  n'auraient  qu'un  caractère  purement  occasionnel.  L'article  ne  s'applique, 
tomme  son  texte  le  porte  explicitement,  que  s'il  y  a  «  convention  »,  c'est-à-dire 
engagement  permanent  résultant  d'un  règlement  qui  forme  une  sorte  de 
complément  du  contrat  de  travail. 

Compte  mtéu  aanuoL 

L'article  5,  §  3,  a  imposé  aux  exploitants  l'obligation  d'adresser  chaque 
année,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  au  ministre  des  Travaux  publics,  le  compte 
rendu  des  mesures  prises  en  exécution  de  l'article  5,  S  l"^-  La  circulaire  du 
30  juin  1894  a  indiqué  avec  précision  la  forme  dans  laquelle  ce  compte  rendu 
devait  être  dressé. 

(1)  C'est  cette  disposition  que  la  loi  du  37  décembre  1895  (art.  3)  a  généralisée  pour  tous 
les  engagements  &  long  terme,  et  plus  apéoialement  pour  toutes  les  promesses  de  pensions. 
La  loi  de  1895  [art.  4  §  1)  a  conféré  expressément  aux  valeurs  ainsi  déposées  le  caractère 
de  gage,  dans  les  termes  de  l'art.  2073,  C.  civ. 
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Cette  disposition  a  eu  pour  but  de  créer  une  sorte  de  publicité  qui  permette 
aux  intéressés,  s'ils  trouvent  însufïisajites  les  garanties  à  eux  données,  de  faire 
valoir  devant  les  tribunaux  les  droits  qu'ils  croiraient  tirer  à  cet  égard  de 
l'article  5.  Mais  l'Administration  n'est  pas  responsable  de  l'évaluation  des 
valeurs  que  l'exploitant  peut  librement  choisir  pour  gager  ses  engagements. 
Elle  n'a  pas  davantage  l'obligation  de  vérifier  la  péréquation  entre  les  engage- 
ments contractés  et  les  valeurs  déposées. 

L'omission  par  l'exploitant  de  l'envoi  de  comptes  rendus  a  pour  aanclion 
une  amende  de  16  à  200  francs,  qui  peut  être  portée  à  500  francs  en  cas  de 
mauvaise  foi.  Les  circonstances  atténuantes  ne  sont  pas  applicables. 

DiaptM»  de  la  rtitaat. 

Aux  termes  de  l'article  25,  tout  ouvrier  ou  employé,  au  proQt  duquel  une 
pension  de  retraite  était  en  cours  d'acquisition  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi,  est  dispensé  de  la  retenue  prescrite  par  l'article  3  s'il  déclare,  devant 
le  maire  de  la  commune  de  sa  résidence,  qu'il  entend  renoncer  au  bénéfice 
de  cet  article.  Il  lui  est  délivré  récépissé  de  cette  déclaration.  Dans  ce  cas,  et 
pendant  toute  la  durée  de  la  renonciation,  l'exploitant  est  également  dispensé  du 
versement  qui  lui  incombe. 

Ainsi  que  l'a  indiqué  la  cïroulaire  du  13  août  1896,  l'article  25  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  la  déclaration  n'a  d'effet  qu'au  regard  de  l'entreprise 
dans  laquelle  une  pension  était  en  cours  d'acquisition  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi.  L'ouvrier  qui  se  déplace  ne  peut  emporter  le  bénéfice  de 
sa  déclaration  pour  l'opposer  au  nouvel  exploitant,  chez  lequel  il  aura  été 
embauché  ultérieurement.  Entre  cette  nouvelle  entreprise  et  l'ouvrier,  il  n'y  avait 
pas,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  le  lieu  de  droit  dont  l'article  25 
suppose  nécessairement  l'existence,  et  la  déclaration  primitive  de  l'ouvrier 
reste  sans  effet  vis-&-vis  du  nouvel  exploitant.  L'ouvrier  ne  peut,  d'autre  part, 
en  faire  utilement  une  nouvelle  puisque,  dans  cette  seconde  entreprise,  il  n'y 
avait  pa)i  pour  lui,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  une  pension  en 
cours  d'acquisition,  c'est-à-dire  résultant  d'anciennes  institutions  auxquelles 
l'ouvrier  aurait  été  participant  (1). 

Le  maire  est  tenu  de  recevoir  la  déclaration  de  l'ouvrier  et  d'en  donner 
récépissé,  sans  avoir  à  faire  aucune  vérification  sur  l'exactitude  de  cette 
déclaration.  Le  récépissé  ainsi  délivré  ne  préjuge  rien  sur  la  réalité  du  droit  do 
l'ouvrier  à  une  pension,  et  par  suite  sur  son  droit  à  réclamer  l'application  de 
l'article  25  (2). 

(1)  Cir.  min.  13  août  1896. 

(2)  Cir.  min.  13  août  1896. 


Il  résulte  des  termes  de  l'article  35  que  l'ouvrier  peut  toujours  faire  cesser 
le  privilège  que  lui  donne  l'article  35  et  rentrer  dans  le  droit  commun,  tout  en 
-demeurant  attaché  à  la  même  exploitation  (1). 

Ràglé»  d»  proeidun. 

Il  y  a  lieu,  pour    tous  les   difTérends    qui    peuvent  naître  en    matières    ' 
<le  retraites  de  l'application  de  la  toi  du  39  juin   1894,  de  suivre  les  règles  de 
procédure   6xées  à  l'article  27  et  que  nous  avons  déjà  étudiées  au    chapitre 
précédent  en  parlant  des  sociétés  de  secours. 

11 
TRANSFORMATION  DES  ANCIENNPW  INSTITUTIONS 

Au  moment  où  fut  promulguée  la  loi  de  1S94,  il  existait  dans  un  grand 
nombre  de  mines  des  institutions  de  prévoyance.  Mais  ces  institutions,  fondées 
k  une  époque  où  les  règles  techniques  des  assurances  étaient  encore  mal  connues, 
présentaient  des  inconvénients  qui  n'avaient  fait  que  s'accentuer  avec  le  temps. 
Leur  défaut  le  plus  grave  et  le  plus  répandu  était  l'insuffisance  des  ressources 
par  rapport  aux  charges  assumées.  D'autre  part,  elles  présentaient  l'inconvénient 
de  lier  l'ouvrier  &  l'entreprise  en  lui  faisant  perdre  tous  les  avantages  promis  s'il 
venait  à  quitter  l'exploitation,  alors  même  que  les  ressources  de  l'institution 
provenaient  en  partie  do  retenues  sur  son  salaire. 

Dans  son  titre  IV,  la  loi  du  39  juin  1894  a  organisé  la  transformation 
obligatoire  de  toutes  les  anciennes  institutions  et  leur  remplacement  par  de 
nouveaux  oi^anismes,  évitant  en  partie  les  défectuosités  des  précédents,  tout  en 
sauvegardant  le  mieux  possible  non  seulement  les  droits  acquis  [pensions  de 
retraite,  pensions  d'accident),  mais  aussi  ceux  en  cours  d'acquisition  (pensions 
de  retraite  seulement^. 

En  raison  du  caractère  purement  historique  du  sujet,  nous  indiquerons 
brièvement  les  dispositions  essentielles  du  titre  IV. 

La  loi  a  fait  une  distinction  entre  les  institutions  patronales  alimentées 
par  les  exploitants  seuls  et  les  caisses  de  prévoyance  dont  les  ressources  prove- 
naient à  la  fois  de  retenues  sur  les  salaires  et  d'allocations  de  l'exploitant  (3). 

(1)  Cir.  min.  13  août  189$. 

(3)  En  1394,  hS  enlreprlsea,  groupant  89  "/»  de  l'eircutif  total  des  ouvriers  mineurs  de 
France,  possédaient  des  institutions  de  retraites. 

Dans  11  entreprises  on  avait  afTaire  &  des  institutions  patronales  ;  39  ontreprises, 
possédaient  des  caisses  de  prévoyance  ;  8  entreprises  pratiquaient  déjà  le  système  du  livret 
individuel. 


fi  1     —  Institutions  patronales. 

1°  Pttttion»  acquitta. 

L'article  21  consolide  les  pensions  acquises  à  un  titre  quelconque  dont  le- 
service  incombe  à  l'exploitant  et  spéciQe  qu'elles  seront  fournies,  comme  précé- 
demment, suivant  les  règlements  particuliers  de  l'entreprise. 

2*  Pwuiont  en  cour$  d'acquitition. 

Aux  termes  de  l'article  22,  le  montant  des  pensions  en  cours  d'acquisition  ^ 
dont  le  service  incombe  à  l'exploitant,  est  calculé  par  application  soit  des 
règlements,  soit  des  usage»  (1)  en  vertu  desquels  les  pensions  étaient  précé- 
demment accordées.  Deux  hypothèses  peuvent  alors  se  présenter  : 

a)  L'ottvritr  aee»pt9  ta  loi.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ce  que  l'on  a  appelé 
le  «  système  de  la  superposition  ».  Les  obligations  du  patron  pour  le  passé 
subsistent  à  côté  de  l'organisation  nouvelle  résultant  pour  l'avenir  du  livret 
individuel.  Si  la  rente  acquise,  à  raison  des  versements  efîectués  en  exécution 
de  l'article  2,  est  inférieure  au  montant  de  la  pension  calculée  conformément 
aux  règlements  et  usages  de  la  caisse  patronale,  la  difîérence  reste  à  la  charge 
de  l'exploitant.  L'ouvrier  conserve  ainsi  dans  son  intégralité  la  pension  qui  lui  a  été 
promise  par  l'exploitant.  Mais  la  loi  de  1894  n'a  pas  permis  aux  intéressés  de 
réclamer  la  liquidation  immédiate  des  pensions  en  cours  d'acquisition,  ce  qui 
aurait  eu  pour  effet  de  transformer  en  un  droit  certain  et  rigoureusement  déter- 
miné un  droit  purement  éventuel  (2) . 

b)  L'oufpitP  n'aecûptt  paa  la  loi.  —  Il  profite  alors  de  la  faculté  qui  est 
reconnue  aux  intéressés  par  l'article  25  (3).  Il  continue  de  vivre  sous  l'empire  du 
règlement  des  caisses  anciennes,  et  lorsqu'il  atteindra  l'âge  Cxé  pour  la  retraite,  te 
patron  devra  lui  payer  la  totalité  de  la  pension  promise.  L'ouvrier  peut  avoir  dans 
ce  cas  l'éventualité  d'une  pension  plus  forte,  mais  il  n'a  pas  les  mêmes  garanties 
de  sécurité  et  d'indépendance  (4). 

(1)  Pour  qu'uQ  ■  usage  a  soit  ainsi  assimilé  à  un  rendement  ou  à  une  convention  écrite, 
il  faut  évidemment  qu'il  soit  suffisamment  continu  et  régulier  pour  qu'on  puisse  le  consi- 
dérer comme  un  véritable  complément  du  contrat  de  travail . 

(2)  Cf.  discours  du  ministre  des  Travaux  publics,  9  juin  1694.  —  Interpellation  de 
M.  Basly,  19  décembre  1895. 

(3)  Cf.  guprà.  Section  II,  S  3. 

(4)  Rapport  de  M.  Audiffred  à  la  Chambre  desdéputés. 


.^  2.  —  GaisBes  de  prévoyance. 

Conformément  à  l'article  23,  les  caisses  de  prévoyance  ont  dû  être  trans- 
formées de  façon  à  ne  plus  avoir  à  fonctionner  à  l'avenir  pour  qae  l'exécution 
des  engagements  antérieurement  contractés  par  elles  en  ce  qui  concerne  tant 
les  pensions  acquises  à  un  titre  quelconque  que  les  pensions  de  retraite  en 
cours  d'acquisition. 

Les  caisses  ne  fonctionnent  donc  plus  pour  les  ouvriers  embauchés  depuis 
la  promulgation  de  la  loi.  Elles  subsistent,  à  l'égard  des  ouvriers  entrés  dans  la 
mine  antérieurement:  1°  pour  assurer  l'exécution  des  engagements  du  passé; 
%'  lorsque  les  ouvriers  profitent  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée  par  l'article  25, 
pour  achever  de  constituer  les  retraites  en  cours  d'acquisition. 

On  a  donc  appliqué  pour  les  caisses  de  prévoyance,  comme  pour  les  institu- 
tions patronales,  le  principe  de  la  superposition.  Mais  la  liquidation  s'estprésentée 
dans  des  conditions  bien  difTérentes.  Tandis  que  les  engagements  des  exploi- 
tants avaient  pour  garantie  le  capital  de  l'entreprise  elle-même,  les  caisses  de 
prévoyance,  qui  pratiquaient  presque  toutes  le  système  de  la  répartition,  payant 
les  annuités  échues  avec  les  recettes  mômes  de  l'année,  se  trouvaient  sans 
ressources,  puisque  la  loi  de  1894  leur  enlevait  les  versements  des  ouvriers  et 
des  patrons  pour  les  afîecter  à  l'institution  nouvelle  qu'elle  créait. 

Liçuidation. 

Etant  donnée  cette  situation  particulièrement  critique  des  caisses,  il  n'a  pas 
été  possible  de  régler  législative  ment  leur  liquidation  ;  il  a  fallu  recourir  b  l'ini- 
tiative des  intéressés  et  les  appeler  k  se  prononcer  sur  les  mesures  à  prendre  en 
raison  des  engagements  du  passé,  ainsi  que  sur  le  mode  de  réalisation  des  ressour- 
ces nécessaires. 

La  loi  a  simplement  fixé  les  grandes  lignes  de  la  procédure  (1).  Trois  modes 
de  transformation  étaient  prévus:  1°  entente  amiable  entre  les  intéressés; 
2*  transformation  par  sentence  de  la  commission  arbitrale  organisée  par 
l'article  26  ;  3"  liquidation  judiciaire. 

aj  intenté  amiai/ê,  —  Les  intéressés  représentés  d'une  part  par  la  majo- 
rité des  ouvriers  et  employés,  d'autre  part  par  l'exploitant,  pouvaient  se  mettre 
d'accord  sur  une  organisation  ayant  pour  eflet  soit    de    maintenir,  pour  les 

M)  Le  règlement  d'administration  publique  du  25  juillet  1894  est  venu  régler  certains 
détails  de  cette  procédure. 


engagements  du  passé,  le  fonctionnement  des  anciennes  caisses,  soit  d« 
liquider  immédiatement  le  passé  par  une  réglementation  pour  l'avenir.  Un 
nouveau  contrat  était  ainsi  légalement  substitué  à  l'ancien  par  une  véritable 
novation  (1). 

b)  Commitaioo  arbitral».  —  Si  les  intéressés  ne  réussi Hsaient  pas  à  se  mettre 
d'accord,  ils  pouvaient  recourir  à  une  oommiasion  arbitrale.  Cette  commission, 
dont  la  composition  était  donnée  par  l'article  36,  avait  pldin  pouvoir,  comme  les 
parties  elles-mêmes,  mais  en  leur  lieu  ot  place,  pour  assurer  la  transformation 
de  la  caisse  (2). 

c)  UçuMtttion  judiclaira.  —  A  défaut  d'entente  amiable  ou  de  recours  à  la 
commission  arbitrale,  il  n'y  avait  plus  qu'à  s'adresser  au  tribunal  civil  et  demander 
la  liquidation  judiciaire.  Un  liquidateur  était  alors  chargé  d'assurer  au  mieux  des 
intérêts  en  présence  la  liquidation  de  la  caisse. 


BéaiiltaU. 

Les  39  caisses  de  prévoyance  qui  existaient  en  1894  ont  été  liquidées  de 
la  manière  suivante  : 

14  ont  été  transformées  par  entente  amiable,  19  par  sentence  arbitrale,  6  ont 
'  été  liquidées  judiciairement. 

Si  on  laisse  de  côté  3  entreprises  dans  lesquelles  la  liquidation  judiciaire  a 
eu  pour  les  ouvriers  des  conséquences  désastreuses,  cette  transformation  a  fina- 
lement amené  la  constitution  d'organismes  de  liquidation  où  les  ressources  et 
les  cbarges  sont  mieux  équilibrées.  Aux  droits  le  plus  souvent  aléatoires  insérés 
dans  les  statuts  des  anciennes  caisses,  on  a  substitué  presque  partout  des  droits 
certains  et  nettement  définis.  Tandis  qu'en  cas  de  départ  ou  de  renvoi  l'ouvrier 
perdait  autrefois  complètement  ses  droits  à  la  retraite,  on  a  pu,  dans  la  plupart 
des  cas,  lui  en  conserver  une  part:e.  Il  a  été  ainsi  possible,  dans  une  certaine 
limite,  de  donner  un  effet  rétroactif  aux  dispositions  les  plus  essentielles  de  la 
loi  de  1894. 


{()  Cf.  les  discours  prongncéB  par  le  Hiniatre  des  Travaux  Publics  à  l'installation  et  à  l.t 
cléture  des  travaux  de  la  Commission  arbitrale  <18  août  1894,  12  février  1S96). 

(S)  Cf.  le  résumé  des  opérations  de  la  Commission  arbitrale  (;lnn.  des  Mines,  1896). 


AMELIORATION  DES  RETRAITES   DBS  VIEUX   MINEURS 
Loi  du  31  mare  1903. 


La  loi  du  31  mars  1903  (1)  (articles  84  à  98  de  la  loi  de  finances  de 
l'exercice  1903)  a  eu  pour  but  d'améliorer  la  situation  des  ouvriers  mineurs 
retraité»  avant  le  1*^  janvier  1903  (2)  et  dont  les  retraites  sont  insufTisantes, 
ainsi  que  celle  des  ouvriers  qui,  par  suite  de  la  non-o^anisation  des  Caisses  de 
retraites  dans  les  entreprises  où  ils  ont  été  occupés,  ou  de  leur  âge  trop  avancé, 
n'ont  pu  profiter  des  avantages  de  la  loi  do  1894. 

D'après  l'article  84,  une  somme  de  un  million  de  francs  est  afîectée  chaque 
année  : 

1*  Pour  un  tiers,  à  la  majora,tion  de  la  pension  d'&ge  ou  d'invalidité  de 
plus  de  50  francs  acquise  ou  en  instance  de  liquidation  au  1"  janvier  1903,  en 
faveur  de  tout  ouvrier  ou  employé  des  mines,  de  nationalité  française,  par  appli- 
cation du  titre  IV  de  la  loi  de  1894  ; 

2*  Pour  les  deux  autres  tiers,  à  des  allocations  en  faveur  de  tous  autres 
ouvriers  ou  employés  des  mines,  de  nationalité  française,  âgés  de  55  ans  au 
moins  au  1" janvier  1903  et  justiGant,  àcettedate,  de  30  années  de  travail  salarié 
dans  les  mines  françaises. 

L'article  84  fait  ainsi  une  distinction  entre  les  vieux  mineurs  retraités  et  les 
non-retraités.  Aux  premiers,  l'article  85  accorde,  dans  des  conditions  déterminées, 
une  majoration  de  pension  suffisante  pour  élever  à  360  franon  les  revenus  de 
toute  nature  dont  ils  jouissept,  de  leur  chef  ou  de  celui  de  leur  conjoint,  mais 
indépendamment  de  tout  salaire  en  argent  ou  en  nature.  Aux  seconds,  l'article  86 
reconnaît  le  droit  à  une  allocation  viagère  limitée  à  240  francs,  y  compris 
tous  autres  revenus,  comme  dans  le  cas  précédent. 

(1)  Complétée  sur  un  point  de  détail  ptir  U  loi  du  31  juillet  1tt03. 

(3)  Des  engagements  particuliers  pris  par  un  certain  nombre  de  compagnies  houillères 
importantes  assurent  pour  une  durée  de  5  aanées  une  majoration  de  retraite  importante  aux 
ouvriers  retraites  après  le  1*' janvier  1903.  Le  Parlement  a  compté  que  cette  initiative  se 
généraliserait  et  11  s'est  contenté  d'améliorer  la  situation  des  mineurs  retraités  avant  cette 
date. 


—  343  — 

L'article  86  a,  d'autre  part,  créé  un  régime  spécial  pour  les  ouvriers  qui, 
remplissant  les  conditions  de  55  ans  d'^e  et  de  trente  années  de  service  au 
t*' janvier  1903,  n'ont  comme  retraite  liquidée  à  cette  époque  que  celte  du  titre  II 
de  la  loi  du  29  juin  1894,  c'est-à-dire  les  20  à  40  francs  de  pension  que  le  livret 
individuel  leur  a  permis  d'acquérir.  Il  traite  de  même  les  quelques  anciens 
mineurs  retraités  du  titre  IV  dont  la  pension  a  été  fixée  à  un  chiffre  inférieur  à 
50  francs  par  suite  de  la  liquidation  judiciaire  de  certaines  caisses.  Les  mineurs 
placés  sous  ce  régime  spécial  sont  assimilés  aux  ouvriers  non  retraités  et  ooncou- 
rent  à  la  répartition  des  allocations  ;  mais  pour  tenir  compte  des  conditions  parti- 
culières dans  lesquelles  ils  se  trouvent,  et  notamment  des  sacrifices  qu'ils  se  sont 
imposés  6D  vue  de  la  constitution  d'une  retraite  que  des  circonstances  indépen- 
dantes de  leurs  efTorts  ont  réduite  à  un  chifTre  insignifiant,  l'article  86  autorise 
pour  eux  le  cumul  de  la  pension  ainsi  acquise  avec  l'allocation  établie  par 
Vaitiale  84,  $  3. 

La  moitié  des  allocations  prévues  aux  articles  84,  S  2  et  86  est  mise  à  fa 
ch&rge  des  exploitants  sous  forme  de  centimes  additionnels  à  la  redevance  des 
mines. 

Les  articles  88  à  92  règlent  la  répartition  entre  les  intéressés  des  sommes 
consacrées  aux  majorations  et  allocations. 

Si  le  crédit  de  333.333  fr.  33  réservé  aux  majorations  de  pension  est  insufli- 
sant,  chaque  majoration  est  réduite  proportionnellement. 

Le  crédit  de  666.666  fr.  66  réservé  aux  allocations  est  réparti  par  parties 
égales  entre  tous  les  ayants  droit. 

L'article  98  prescrit  aux  exploitants  d'adresser  annuellement  au  préfet  la  listé 
des  retraites  par  eux  constituées  en  vertu  du  titre  IV  do  la  loi  de  1894. 
Toute  infraction  à  cette  disposition  est  passible  des  pénalités  du  titre  X  de  la  loi 
de  1810. 
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MODÈLK   DE  STATUTS  UE  SOCIÉTÉ  DE  SECOUUS 


Fondation  de  la  Sool4t4. 

Article  pasHiBEi.  —  Oonrorménnent  au  Titre  111  de  la  loi  du  29  juin  1894,  il  est 

iaatitué,  pour  las  ouvriers  et  employés  de  la  mine  de une  Société  de  eesours 

mutuels  qui  prend  le  titre  de e.t  a  son  siège  social  à 

But  de  la  SooUté. 

Abt.  2.  —  La  Société  a  pour  bat,  conformément  aux  articles  7  et  8  de  la  loi,  de 
fournir  aux  membres  participants  et  à  leurs  ayants  droit  les  secours  et  soins  dans  les 
limites  prévues  auzartioles  19  et  suivants  des  présents  statuts. 

Membres  de  la  SooUté. 

Art.  3.  —  Tout  ouvrier  ou  employé  du  fond  et  du  jour  est,it  partir  du  moment  de 

■on  admiesion  au  service  de  la  mine  de et  aussi  longtemps  qu'il  en  fait  partie, 

membre  de  la  Société  de  secours. 

Par  le  fait  même  de  son  inscription  au  contrôla  de  la  mine,  il  est  considéré  comme 
participant  à  tous  les  droits  et  chargea  de  la  Société. 

Les  employés  et  ouvriers  dont  les  appointements  dépassent  2.400  francs  ne  béné> 
floîent  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  des  dispositions  de  la  présente  loi  ;  ils 
ne  sont  astreints  aux  charges  que  dans  la  même  proportion  de  2.400  francs. 

Pourront  ultérieurement  être  admis  comme  membres  de  la  Société  les  ouvriers  ou 
employés  des  industries  annexes  (ateliers  de  fabrication  de  coke  et  d'agglomérés,  ohem  ins 
de  fer  d'intérêt  général,  etc.),  à  la  demande  des  parties  intéressées,  à  la  suite  d'un 
accord  intervenu  entre  le  Oonseil  d'administration  de  la  Société  de  secours  et 
l'exploitant,  et  sous  réserve  de  l'autorisation  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  4.  —  Tout  ouvrier  ou  employé  qui  quitte,  volontairement  ou  non,  le  service 
dtt  la  mine,  perd  tous  droits  aux  avantages  conférés  par  les  présents  statuts  et,  dans 
aucun  cas,  il  ne  peut  demander  restitution  des  versements  faits  par  lui  à  la  caisse. 

ii 


Fonds  de  la  Sooiété  de  Beoours. 

Art.  5.  —  La  Caisse  de  la  Société  de  seoours  est  alimentée  : 

1°  Par  un  prélèvement  aurle  salaire  de  chaque  ouvrier  ou  employé,  prélèvement 
dont  le  montant  est  fixé  chaque  année  parle  Conseil,  dans  la  première  séance  de 
l'exercice,  en  se  basant  sur  les  résultats  de  l'exercice  préoédent,  mais  qui  ne  peut  dépasser 
3*/*  du  salaire,  ni  la  somme  totale  de  48  francs  par  an  ; 

"°  Par  un  versement  de  l'exploitant  égala  la  moitié  de  celui  des  ouvriers  et  employés; 

3"  Par  les  sommes  allouées  par  l'Etat  sur  les  fonds  de  subvention  aux  Caisses  de 
seoours  mutuels  ; 

4°  Par  les  dons  et  legs; 

5°  Par  le  produit  des  amendes  encourues  pour  infraction  aux  présents  statuts  et  de 
celles  infligées  aux  membres  participants  par  application  des  règlements  intérieurs  de 
l'entreprise  ; 

6°  Par  l'intérêt  des  capitaux  de  la  Société. 

Administration  de  la  SooiâtÀ. 


Art.  6.  —  La  Société  de  seoours  est  administrée  par  un  Conseil  de membres. 

Les  deux  tiers  des  membres  sont  élus  par  les  ouvriers  et  employés,  parmi  les 
membres  participants,  dans  les  conditions  indiquées  aux  articles  15  et  suivants  des 
présents  statuts. 

Un  tiers  des  membres  est  désigné  par  l'exploitant. 

Il  est  procédé,  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  conditions,  à  l'élection  de  deux 
membres  suppléants  et  ft  la  désignation  par  l'exploitant  d'un  membre  suppléant, 
destiné  à  remplacer,  en  cas  d'absence  ou  de  vacance,  les  membres  titulaires. 

Tout  membre  qui  aura  manqué,  sans  motifs  reconnus  valables  parle  Conseil,  trois 
séances  consécutives,  sera  considéré  comme  démissionnaire  et  remplacé  par  celui  des 
membres  suppléants  de  même  catégorie  figurant  en  tète  de  liste. 

Art.  t.  —  Les  membres  du  Conseil  sont  élus  pour  trois  ans  et  renouvelables  par 
tiers  chaque  année.  L'ordre  de  sortie  pour  la  première  période  de  trois  ans  est  fixé 
par  le  sort. 

Il  est  pourvu,  au  plus  tard  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  vacance,  au  remplacement 
des  membres  décédés,  démissionnaires  ou  déchus  des  qualités  requises  pour  l'égibîiilé. 

Les  nouveaux  élus  sont  nommés  pour  le  temps  restant  à  courir  jusqu'au  terme 
assigné  aux  fonctions  de  ceux  qu'ils  remplacent. 

Art.  8.  —  Les  décisions  prises  par  le  Conseil  ne  sont  valables  que  si  plus  des  deux 
tiers  des  suffrages  ont  été  exprimés  ;  néanmoins,  après  une  seconde  convocation  faite 
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dans  la  forme  ordinaire,  les  déoisiona  sont  prises  à  la  majorité,  quel  que  soit  le  nombre 
des  suffrages  exprimés.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  obaque  séance. 

Les  procès- verbaux  sont  signés  par  tgus  les  membres  présents. 

Les  extraits  et  copies  de  procèa-verbaui  à  produire  sont  signés  par  le  président  ou 
le  vioe-préstdent  et  par  le  secrétaire. 

Aht.  9.  —  Le  Conseil  nomme,  chaque  année,  parmi  ses  membres  un  président,  un 
vice-président,  un  secrétaire  et  un  trésorier.  Ils  sont  rééligibles. 

Il  se  réunit  une  fois  au  moine  par  mois  (I).  Les  convocations  ont  lieu  par  les  soins 
du  président,  qui  devra  réunir  le  Conseil  en  séance  extraordinaire  chaque  fois  que  le 
tiers  au  moins  des  membres  en  aura  fait  la  demande  par  écrit. 

L'élection  déQnitive  du  bureau  n'a  lieu  qu'après  les  élections  complémentaires 
prévues  ft  l'article  15. 

Le  président  ou  vioe-présidentet  le  trésorier  représentent  conjointement  la  Société 
auprès  de  toutes  les  autorités  publiques,  administratives,  judiciaires  et  autres,  en 
justice,  tant  en  défendant  qu'en  demandant  et  généralement  dans  tous  les  rapports  de 
la  Société  avec  les  tiers. 

Ils  sont  chargés  conjointement  de  l'administration  courante  et  journalière. 

Ils  retirent  de  la  poste  et  de  toutes  caisses  publiques  et  privées  toutes  lettres 
chargées,  tous  titres  et  valeurs. 

Ils  regoivent  et  payent  toutes  sommes,  débattent  et  arrêtent  tous  comptes,  donnent 
toutes  quittances  et  décharges. 


Aht.  10.  —  Les  présents  atatats,dressé6  par  le  premier  Conseil,  ont  été  soumis  par 
le  Préfet  au  Ministre  des  Travaux  publics   qui  les  a  approuvés  par  décision  en  date 


Le  Conseil  soumettra  au  Ministre,  par  l'intermédiaire  du  Préfet,  toute  modiGcation 
aux  présents  statuts  ;  aucune  modiGcation  n'est  exécutoire  avant  l'approbation  du 
Ministre. 

Art.  11.  —  Les  présents  statuts  seront  afBcbés  en  permanence,  par  les  soins  du 
directeur  de  lamine,  aux  lieux  habituels  des  avis  donnés  aux  ouvriers. 

Un  exemplaire  en  sera  remis,  par  l'exploitant,  contre  récépissé,  à  chaque  ouvrier 
ou  employé  lors  de  son  embauchage. 

Conditions  d'UMtorat  et  d'âliffibUté 

Art.  12.  — Sont  électeurs  tous  les  ouvriers  el  employés  du  fond  et  du  joui:.  Français, 
jouissant  de  leurs  droits  politiques,  inscrits  sur  la  feuille  de  la  deraière  paye. 

Art.  13.  —  Sont  éligibles,  à  la  condition  de  savoir  lire  et  écrire,  et  en  outre  de 
n'avoir  jamais  encouru  decondamnations,  aux  termes  des  dispositions,  soit  de  la  présente 

(1)  Ou  •>  par  quinzaine  >  dan»  l'exploitation  où  la  paye  a  lieu  par  quinzaine. 
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loi,  floit  de  la  loi  du  31  avril  1810  et  du  décret  du  3  janvier  1613,  suit  des  articles  414' et 
415  du  Code  pénal,  les  «lecteurs  âgée  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  occupés  depuis  plus 
de  cinq  ans  dans  l'exploitation  à  laquelle  se  rattache  la  Société  de  secours. 

Art.  14.  —  Pourront  ultérieurement  être  électeurs  et  éligibles  les  ouvriers  des 
industries  annexes,  admises  par  l'article  3^4  de  la  loi,  quand  ils  rempliront  les 
conditions  prévues  aui  articles  12  et  13  des  présents  statuts. 

Des  éleotions  pour  le  Gonoell  d'adminJatration. 

Art.  15.  —  Les  premières  opérations  électorales  ont  lieu  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  dans  son  article  11.  Le  premier  Conseil,  nommé  avant  tout  à 
l'effet  de  rédiger  les  statuts,  est  complété  de  suite  après  leur  approbation,  si  les  statuts 
prévoient  l'existence  de  plus  de  neuf  membres. 

Art.  16.  —  Pour  les  élections  ultérieures,  les  électeurs  sont  convoqués  par  décision 
du  Conseil  de  la  Société  de  secours  qui  fixe  la  date  des  élections,  ainsi  que  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  du  scrutin. 

L'avis  de  convocation  est  publié  et  afTiché,  quinze  jours  au  moins  à  l'avance,  aux    . 
lieux  habituels  pour  les  avis  donnés  aux  ouvriers.  Il  est  nottSé  à  l'exploitant. 

Les  lis  tes  électorales  sont  dressées  par  les  soins  de  l'exploitant  et  afTichées  par  ses 
soins  huit  jours  au  moins  avant  le  jour  de  l'élection. 

Le  vote  a  lieu  dans  un  ou  plusieurs  locaux  choisis  et  sous  la  présidence  des  membres 
du  Conseil  désignés  par  le  Conseil  de  la  Caisse.  Dans  chaque  lieu  de  vote,  le  président 
désigné  par  le  Conseil  est  assisté  de  deux  assesseurs,  pris  parmi  les  premiers  votants, 
et  d'un  assesseur  désigné  par  l'exploitant. 

Les  procès-verbaux  des  opérations  électorales  des  diverses  sections  sont  remis  au 
Président  de  la  Société  de  secours  qui  proclame  les  résultats.  Ils  sont  tenus  par  lui  à  Ift 
disposition  du  juge  de  paix. 

Art.  17.  —  Le  votea  lieu  au  scrutin  de  liste,  un  dimanche. 

Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  un  nombre  de  voix  égal  au  quartdu  nombre  des  électeurs. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  auquel  il  sera  procédé  le  dimanche  suivant,  la  majo- 
rité relative  suffît. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  des  candidats  est  élu. 

Art.  18.  —  Conformément  à  la  loi,  les  contestations  sur  la  formation  des  listes  et 
sur  la  validité  des  opérations  électorales  sont  portées,  dans  le  délai  de  quinse  jours  i 
dater  de  l'élection,  devant  le  juge  de  paix  de  la  commune  où  les  opérations  ont  eu  lieu. 

Elles  sont  introduites  par  simple  déclaration  au  greffe. 

Dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la  décision  du  juge  de  paix,  cette  décision 
pourra,  par  simple  requête  déposée  auOreSedela  Justice  de  paix,  être  déférée&  la  Cour 
de  cassation. 


S«ooupa  «t  allocations  aux  metnbrea. 

Art.  19.  —  Le  Conseil  de  la  Société  est  chargé  d'organiser  le  service  médical  et 
pharmaceutique  ;  il  pourra,  à  cet  effet,  passer,  chaque  année,  des  conventions  avec  les 
médecins,  pharmaciens,  directeurs  d'hApitaux  et  hospices  et  autres  établissements  ainsi 
qu'avec  l'exploitant,  et  rédiger  les  instructions  et  règlements  nécessaires  au  bon  fonotion- 
nement  de  ces  services. 

Art.  30.  —  Tout  sociétaire  reconnu  par  le  médecin  incapable  de  travailler  par  suite 
de  maladie  jouira  gratuitement,  k  condition  qu'il  réside  dans  la  circonscription  de  la 
Société,  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  dans  les  limites  des  règlements  prévus 
ci-dessus  ;  il  recevra,  k  partir  du  quatrième  Jour  après  la  suspension  du  travail,  une 
indemnité  quotidienne  de  (I) par  jour  de  travail. 

L'indemnité  de  maladie  cessera  de  droit  après (?)  mois  du  jour  de  la 

suspension  de  travail. 

Pendant  cette  période  de  maladie,  la  caisse  versera  au  compte  individuel  du 
sociétaire,  participant  aune  caisse  de  retraite  et  dont  le  salaire  aura  été  supprimé,  une 
somme  égale  à  cinq  pour  cent  de  l'indemnité  de  maladie  qui  lui  sera  personnellement 
payée. 

Art.  31.  —  Il  ne  sera  accordé  d'indemnité  quotidienne  que  si  l'ouvrier  travaille  à 
la  mine  depuis  plus  de. . .  mois  (3),  et  l'indemnité  cessera  de  plein  droit  si,  par  suite  de 
deux  ou  plusieurs  maladies  successives,  le  nombre  des  journées  de  maladie  dépasse  (4) 
dans  l'année. 

Art.  22  (5).  —  Le  Conseil  pourra,  dans  la  mesure  des  fonds  di^onibleg,  et  après  enquête 
pédale,  accoraer  des  secours  renouvelables  à  ceux  des  membres  participants  qui  n'auraient 
plus  droit  aux  indemnités  quotidiennes  prévues  à  l'article  SO,  et  qui,  par  suitede  la  prolongation 
de  la  maladie  ou  pour  cause  d'infirmités,  ne  pourraient  reprendre  leur  travail. 

Ces  secours  renouvelables  seront  votés  chaque  mois;  ils  varieront  entre et...,.  (6) 

francs  par  mois,  d'après  la  situation  et  les  charges  de  famille  du  sociétaire. 

.\rt.  23.—  1^  Conseil  pourra,  dans  descas  exceptionnels  et  aprèsertquite  spéâale, accorder 
des  secours  supplémentaires,  pendant  la  période  prévue  à  l'article  SO,  à  ceux  des  sociétaires 
dont  la  situation  est  particulièrement  malheureuse  par  suite  de  ses  charges  de  famille. 

(1)  On  poarra  ici.  comoie  aussi  pour  les  autres  indemnités  prévues  aux  arttcles  suivants.  Axer  une 
série  d'indemnités  dont  la  valeur  dépendra  de  l'âRe  de  l'ouvrier  et  du  poste  occupé  par  lui,  ou  encore 
dire  qud  l'indemoité  sera  une  traction  détermioèR  Tle  tiers,  la  moitié,  etc.]  du  salaire  journalier,  avec  un 
maximum  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  être  dépassé  (1  fr-  50  c,  I  Ir.75  c,  ou  i  francs  par  jour). 

(2)  On  pourradire  »  trois  >,  •  si;^  •,  <•  neuf  >  ou  •  doute  mois  i. 

(3)  On  pourra  également  dire  ■  un  mois  >. 

(4)  On  pourra  dire*  quatre-Tin)(i«  >  ou  .r  cent  >  jours  ou  un  cbiflï^  plus  élevé. 

(5)  Les  passages  en  italique  peuvent  Éventuellement  être  supprimés,  car  ils  correspondent  à  des 
indications  et  non  k  des  prescriptions  tormeUes  de  la  loi  (art.  T). 

(6)  Cliiffres  à  Hxer. 


—  350  — 

Aht.  24.  —  Sur  la  demande dumédecin,  le  sociétaire  pourra  itre  envoyé  à  Pkôpttal  d 

ou  dans  tel  autre  élablUsement  ^éeial  pour  y  être  traité  aux  frais  de  la  Caisse.  Dons 

ce  cas,  et  aussi  longtemps  qu'il  g  restera,  le  sociétaire  cessera  de  recevoir  l'indemnité  qwU- 
dienne  prévue  à  Vartiele  SO  ;  le  Conseil  pourra  décider  que  la  moitié  [I]  de  l'indemnité  quoti- 
dienne sera  payée  à  la  femme. 

Art.  25. —  Le  Conseil  pourra  aussi  accorder,  dansla  mesure  des  fonds  disponibles,  des 
secours  renouvelables  mensuellement  aux  veuves,  aux  enfants  de  moins  de  treize  ans  révolus, 
et  auxascendanls  des  membres  participants  décédés. 

Ces  secours  mensuels  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  par  mois francs  pour  la 

veuve  ou  les  ascendants  et francs  par  enfant,  sait  en  totalité pour  tous  les 

ayants  droit  {2). 

Art.  26.  — Le  Cotiseil  poiara,  s'il  le  juge  opportun,  accorder  un  secours  de  (S).,  .centimes 

par  jour  en  faveur  de  la  femme,  et  de par  jour  en  faveur  de  chaque  enfant  âgé  de 

moins  de  treize  ans  révolus  d'un  membre  participant  appelé  sous  les  drapeaux  à  titre  de  réser- 
viste ou  de  territorial  et  qui  cessera  de  recevoir  son  salaire.  En  aucun  cas,  le  total  de  ces  allo- 
cations ne  pourra  dépasser francs  par  jour.  L'allocation  cessera  de  plein  droit  au  cas 

irà,  par  suite  d'inconduite,  l'intéressé  serait  retenu  sous  les  drapeaux  au  delà  du  temps  normal. 

Art.  27.  —  Il  pourra  être  acoordé  dee  jetons  de  préseDoe  aux  membres  élus  du 
Conseil  de  la  Caisse  de  secours. 

Abt.  2B.  —  En  cas  de  déoès  d'un  sociétaire,  la  Caisse  de  secours  participera  aux 
frais  funéraires  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  maxima  de , . ,  francs  (3). 

Art.  29.  —  Les  indemnités  quotidiennes  et  les  secours  extraordinaires  seront 
payés  mensuellement. 

Art.  30.  —  Il  ne  sera  accordé  aucun  secours,  ni  indemnité  pour  les  maladies  ou 
infirmités  causées  par  l'intempérance  et  la  débauche,  ni  pour  les  blessures  reçues  dans 
une  rixe. 

Art.  31.  —  Tout  ouvrier  considéré  par  la  Compagnie  comme  blessé  et  admis  comme 
tel  au  bénéfice  dos  secours  et  indemnités  prévus  pour  ce  cas,  n'aura  droit  personnel- 
lement à  aucun  secours,  ni  aucune  indemnité  journalière  delà  Caisse  de  secours,  aussi 
longtemps  qu'il  sera  soutenu  par  la  Compagnie.  Les  ayants  droit  des  ouvriers  morts  des 
suites  de  blessures,  qui  seront  secourus  par  la  Caisse  d'accidents,  ne  pourront  recevoir 
de  la  Caisse  de  secours  des  allocations  régulières. 

Art.  31  bis  (nouveau).  — En  cas  d'insuffisance  des  ressources  prévues  par  la  loi, 
et  après  réduction  ou,  s'il  y  a  lieu,  suppression  des  secours  facultatifs,  les  secours 
statutaires  devront  être  réduits  jusqu'à  équilibre  des  recettes  et  dépenses. 

(1)  Ou  •  les  deux  tiers  »,  s'il  y  a  uee  famille  nombreuse. 
(!)  Chitftvs  à  fixer. 

(3)  Le  chiffre  variera  suivant  les  répons. 


Contrôle  des  malades  et  secourus. 

Art.  32.  —  Tout  malade  devra,  le  jour  même  où  il  ceseera  son  travail,  en  faire  la 
déclaration  à  agn  chef  direct  et  se  faire  délivrer  uie  carte  de  maladie  qui  devra  être 
visée  le  jour  même  par  le  médecin  de  la  Caisse  de  secours. 

La  carte  de  maladie  devra,  pour  rester  valable,  être  visée  deux  fois  par  semaine 
par  le  médecin. 

Art.  33.  —  Les  membres  élus  du  Conseil  sont  chargés  du  contrôle  des  malades  et 
secourus.  Dana  la  première  séance  de  chaque  année,  le  service  du  centrale  sera 
réparti  entre  chacun  des  membres.  Les  membres  feront,  à  chaque  séance,  rapport  au 
Comité  sur  les  tournées  d'inspection  qu'ils  auront  faites  dans  le  mois,  et  proposeront, 
s'il  y  a  lieu,  au  Conseil,  soit  des  suppressions  de  secours,  soit  des  allocations  exception- 
nelles. 

Tous  les  votes  au  Conseil  auront  lieu  au  scrutin  secret. 

Art.  34.  —  Les  malades  ne  pourront  se  livrer  à  aucun  travail  sans  en  avoir  reçu, 
par  écrit  sur  leur  carte  de  maladie,  l'autorisation  du  médecin. 

Toute  infraction  à  cet  article  entraînera  la  suppression  des  secours  et  soins. 

La  même  mesure  sera  prise  contre  les  malades  qui  se  livreront  à  la  boisson  ou  à 
tout  autre  ezcbs  et  contre  ceux  qui  seront  rencontrés  dans  un  cabaret  ou  tout  autre  lieu 
public. 

Art.  35.  —  A  partir  du  jour  indiqué  sur  la  carte  par  le  médecin  pour  la  reprise  du 
travail,  l'indemnité  quotidienne  prendra  fin,  même  en  cas  de  continuation  de  chômage 
pour  un  motif  quelconque. 

Tenue  de  la  oomptabilità  et  des  états  statistiques. 

Art.  36.  —  La  comptabilité  et  les  registres  sont  tenus  par  les  soins  du  trésorier  et 
du  secrétaire,  sous  la  surveillance  du  président  et  sous  le  contrôle  des  agents  désignés 
par  le  préfet  conformément  à  l'article  15  de  la  loi.  Les  services  de  la  comptabilité  et 
de  la  caisse  pourront  être  confiés  h  l'exploitant. 

Le  secrétaire  et  le  trésorier  doivent  se  conformer  en  tous  points  au  règlement 
d'administration  relatif  à  la  gestion  administrative  et  financière  des  Caisses. 

Aht.  37.  —  Chaque  année,  dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice,  le  Conseil 
fixe  le  montant  de  la  réserve  nécessaire  pour  assurer  le  service,  réserve  qui  ne  pourra 
en  aucun  cas  dépasser  le  double  des  recettes  de  l'année,  et  verse  l'excédent  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations,  au  compte  spécial  de  la  Caisse  de  secours.  La  partie  de  la 
réserve  qui  n'est  pas  nécessaire  à  tout  instant  pour  le  service  courant  sera  déposée  à  la 
Caisse  d'épargne  de (1). 

a  dépotée  à  Ui  caisse  de  VexploiUint  »,  dans  le  cas  où  II  n'y  aurait  pas 


Art.  37  bis  (nouoeau;  paraît  recommandable,  mais  non  indiepeTis&ble).  —  Chaque 
mois,  la  situation  résumâede  laOaiiie,  en  reoatteaet  dépenses,  sera  portée  à  la  connais- 
•anoe  des  intéressés,  par  voie  d'affiches  maDUscrites,  aux  lieux  ordinaires  des  avis  1 
donner  aux  ouvriers. 

Diaaoliiiion  de  la  SoaiÂté. 

Art.  3S.  —  La  dissolution  de  la  Société  pourra  être  demandée  en  cas  de  modtlî- 
oaticQS  apportées  à  la  délimitation  de  la  oiroonscription . 

Elle  ne  pourra  être  prononoée  que  dans  une  aasamblée  convoquée  à  cet  effet  par 
un  avis  indiquant  l'objet  de  la  réunion  et  parle  vote  affirmatif  simultané  de  l'exploitant 
et  de  la  majorité  des  deux  tiers  des  ouvriers  et  employés  électeurs,  après  approbation 
du  Ministère  des  Travaux  publics.  La  dissolution  est  de  droit  en  cas  de  suspension 
définitive  des  travaux. 

Art.  39.  —  Au  cas  oîi  la  dissolution  est  déoidée,  le  Oonseil  d'administration  donne 
oonnaissance  du  vote  au  président  du  Tribunal  de  l'arrondissement,  qui  désigne  an 
liquidateur. 

Art.  f  0.  —  Après  paiement  de  toutes  les  charges,  l'actif  disponible  sera  réparti 
entrâtes  membres  de  la  Société  au  jour  delà  dissolution,  au  prorata  de  leurs  années  de 
participation  à  la  Oaisse,  et  versé  à  la  Oaisse  des  retraites  au  livret  individuel  de 
chacun  de  ces  membres. 


SITUATION     EN    19Ô2 


SOCIETES  DE  SECOURS   DES  OUVRIERS  ET  EMPLOYES  DE  MINES 


1°  Etfléotif  des  oooiétâs  de  secoups. 

203  Booiétés,  fonotionnsnt  dans  34  dép»rtement8,  ont  réuni,  en  1902,  186.741  parti- 
cipants, dont  179. 32?  ouvriers  et  6.919  employés.  L'effectif  moyen  est  de  920  membres 
par  société. 

Les  303  sociétés  sont  réparties,  au  point  de  vue  de  l'effectif,  de  la  manière  suivante  : 


De      100  et  au-dessous . , 

De      101  à      200 

De     TOI  à     300 

De      301  à      500.. 

De      501  à      700 

De      701  à  1.000 , 

De  1.001  à  1.500 

De  1.501  à  2.000 

De  2.001  àS.OOO 

De  3.001  à  4.000 -, 

De  4.001  à  5.000 

De  J.OOI  à  6.000 

De  G.OOl  à  9.000 

Au-dessus  de  9.000 


Si  l'on  oonflidère  la  nature  de  la  mine,  lea  sociétés  sont  distribuées  entre  les  diffé- 
rentee  exploitations  comme  il  est  indiqué  oi-deasoua: 

MincB  de  combustibles 144  sociétés  comprenant  173.757  membres  participants. 

Mlnesdefer 3(>                    —  6.957 

Mines  métalliques -      14                    —  4.713 

Mines  de  sel 4                  —  ri24 

Mines  de  schistes  bitumineux 

ou  de  soufre 5                   ^  790 

ToTAcx 203                   —  186.741 


S"  Statistique  des  maladies. 

Le  nombre  des  malades  a  été,  en  1903,  de  118.082  ;  il  en  résulte  une  moyenns 
de  63  malades  pour  100  sociétaires.  Le  nombre  des  jours  de  maladie  constatés  a  été 
de  2.147.590,  soit  un  peu  plus  de  16  jours  en  moyenne  (18.18)  par  malade  et  11,50  jours 
par  sociétaire. 

Les  statuts  de  toutes  les  sociétés  prévoient,  oonformément  â  la  loi,  l'allooation 
d'une  indemnité  journalière  en  cas  de  cliômage  occasionné  par  la  maladie;  mais  les 
conditions  dans  lesquelles  cette  indemnité  est  nooordée  sont  très  variables  selon  les 
sociétés.  Par  suite,  le  nombre  des  jours  de  maladie  secourus  est  inférieur  à  celui  des 
jours  de  maladie  oonstatée  ;  il  a  été  en  1902  de  2.026.827,  soit  de  18,16  jours  par 
malade  et  de  10,85  jours  par  sociétaire. 

Sur  les  186.741  membres  des  sociétés  de  secours,  186  sont  morts  par  suite  d'acci- 
dents  survenus  dauB  le  travail,  et  1.470  sont  décades  pour  d'autres  causes,  soit  une 
mortalité  moyenne  de  0,79  "j^  pour  causes  naturelles,  A  laquelle  s'ajoute  0,10%  par 
suite  d'accidents.  Ce  dernier  chiffre  accuse  une  proportion  de  décès  légèrement 
inférieure  à  celle  qui  a  été  enregistrée  au  chapitre  des  accidents  survenus  dans  les 
mines  de  toute  nature  (0,109  */i>),  en  raison  de  l'adjonction  aux  mineurs  proprement  dits 
d'employés  et  d'ouvriers  oocupés  dans  les  industries  annexes,  lesquels  ne  sont  pas 
exposés  aux  mêmes  dangers. 

Les  comptes  rendus  annuels  donnent  la  répartition  des  cas  et  des  jours  de  maladie 
entre  les  ouvriers  du  fond,  tes  ouvriers  du  jour  et  les  femmes  qui  sont  employées 
exclusivement,  comme  on  le  sait,  aux  travaux  de  la  surface.  Jusqu'en  1899,  un  certain 
nombre  de  sociétés  ne  fournissaient  pas  cette  répartition  détaillée,  qui  a  été  produite 
depuis  1900  par  toutes  les  sociétés.  Il  est  intéressant  de  rapprocher,  sous  réserve  de 
cette  observation,  les  résultats  accusés  durant  les  sept  années  écoulées  depuis  la 
formation  des  sociétés  de  secours  et  de  déterminer  ainsi  la  proportion  des  cas  et  des 
jours  de  maladie  afférente  a  chacune  de  ces  catégories  d'ouvriers. 


1°   0UVR1SII!<   DU    FOND. 


1891 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

HOTBNNKS .  . 


„..,,,^ 

.™«^».„ 

"■™" 

...„„„ 

6:1. 9t6 

4S.579 

630.607 

9.86 

13.84 

75.5!8 

58.087 

796.810 

10.55 

13.72 

65.S32 

64.645 

952.321 

11.10 

14.73 

97.9J9 

74.314 

1.115.069 

11.39 

15.00 

125. 432 

105.70. 

1.494.180 

11.91 

14.13 

129.842 

91.550 

1.532.766 

80 

16.74 

130.388 

90.709 

1.604.428 

12.30 

17.66 

101.267 

75.798 

1.160.863 

11.46 

15.31 

î»  0UVB1BR8   DU  JOUB. 


Année  1896 

—  1897 

—  1898 

—  1899 , 

—  1900 

—  1901 

—  I90Î 

UOTBNNBS- , 


26.598 

11.018 

201.588 

7.58 

18.30 

31.930 

14.1. =.8 

257.193 

8  24 

18.17 

35.113 

18.695 

303.436 

8.64 

16.23 

37.385 

18.531 

31Î.288 

8.33 

16.85 

te. 604 

29.524 

441.116 

9.46 

14.94 

48.976 

24.365 

434.039 

8.86 

17.81 

49.540 

23.558 

451.688 

9.1? 
8.72 

19.17 

39.349 

19.976 

343.050 

17.17 

Année  1896 

—  1897 

—  1898 

—  1899 

—  1900 

—  1901 

—  1902 

UOrSNNES .  . 


5.952 
6.840 
6.976 
6.818 

5.941 


52.647 

12.52 

17.28 

60.292 

12.04 

17.46 

74.887 

12.90 

18.93 

83.148 

13.97 

19.45 

107.480 

15.71 

18.32 

92.809 

13.30 

22.14 

91.474 

13.43 

23.98 

—  356  — 

II  r«Bulte  du  tableau  qui  précède  que  les  ouvriers  du  fond  comptent  en  moyenne 
«n  t902  trois  jours  de  maladie  déplus  que  les  ouvriers  du  jour  et,  d'autre  part,  que 
leurs  maladies  durent  environ  un  jour  et  demi  de  moins  par  an.  Leur  situation,  i  oe 
point  de  vue,  n'est  donc  guère  différente  de  celle  de  leurs  camarades  employés  à  la 
Burfaoe.  Pour  les  femmes,  le  nombre  moyen  annuel  et  la  durée  des  maladies  sont  plus 
grands. 


3°  Reovttea. 

Les  recettes  réalisées  en  1902  par  les  203  Booiétéa  de  secours  se  montent  au  total 
de  6.317.175  fr.  98. 

Le  tableau  ci-après  donne  le  détail  des  éléments  qui  concourent  à  former  ce  chiKre, 
ainsi  que  leur  répartition  par  membre  participant: 


Retenues  sur  les  salaires S.HÎ.iWiA"  soit 

Versements  de  l'exploitant 1.874.694  57  — 

Allocation  de  l'Etat 3.616  87  — 

Amendes  pour  infractions  aux  sta- 
tuts de  la  Société  de  secours..  2.556  89  —      0.04 

Amendes    pour     iofraotions   aux 

règlements  de  l'eutreprise 417.513  40  —      6.61 

Intérêts  de  fonds 91.350  07  —       1.45 

Recettes  diverses  (y  compris  lee 

donsmanuels) 185.464  94  —       2.93 


59.24  p.  100 

20' 04 

29.68  - 

10  m 

0.05  - 

0  0! 

Totaux 6. 317. 175  98     —  100.00 


2  24 

0  49 

0  99 

U   Sa 

Comme  on  vient  de  le  voir,  le  montant  des  retenues  sur  les  salaires  des  membres 
participants  est  de  3.742.409  fr,  14.  Ce  chiffre  ne  saurait  être  rapproché  de  celui  des 
salaires  indiqués  A  la  page  294.  Ce  dernier  représente  le  salaire  du  personnel  ouvrier  des 
mines,  tandis  que  les  retenues  portent  non  seulement  sur  le  salaire  des  ouvriers  des 
miDes,  mais  aussi  sur  celui  des  employés  des  exploitations  minières  et  de  certains 
ouvriers  des  industries  annexes.  En  outre,  le  taux  de  la  retenue,  dont  la  loi  a  déterminé 
,  seulement  le  maximum,  varie,  suivant  les  statuts  des  sociétés   entre  1  et  2  "/,. 


Les  dépenses  forment  une  somme  totale  de  6.675.839  fr.  93. 

Le  tftbieau  oi -après  indique  d'une  faQon  résumée  la  répartition  des  dépens* 


NATURE     DES    DÉPENSES 

ce  -« 
en  3 

XOHBBE 

pwtùiputi. 

DÉPENSES     1 

.Up^Hh».!.. 

^ 

2"    a 

'4    " 

30 
160 

33 
156 

99 
198 

97 

63 
174 
141 

43 

87 

96 

90 
162 

85 

80 

15.433 
147.736 

18.498 
152  285 
137.737 
186.368 

82.639 

%.098 
179.722 
156  613 

67.122 
130.322 

133.439 

105.794 

174.127 
126.142 

98  669 

82.447  60 

685.281  18 

190.445  94 

1.751.435  10 

70.638  36 
2.904.951  74 

30.505  87 

77.705  27 
102.502  73 
143. 113  02 

63.901  80 
175.128  29 

126.952  90 

91.195  60 
114.228  49 
24.408  35 

40.997  61 

rr.  . 
5  34 
4  64 

10  29 

11  50 
0  51 

15  59 
0  37 
0  80 
0  57 
0  91 

0  95 

1  34 

0  95 

0  86 
0  65 
0  19 

0  41 

(Honoraires  dei  médeÙDs)  )  participants  et  leurs  familles 

(Hédicamente)           \  Participants  et  leurs  familles 
Prais  de  traitement  des  participants  dans  les  hApitauz 
Secours  statutaires  aux  participants  malades 

Frai,  fu„ér.„e, |  p,„,„,p„„  „  ,.„„  ,^„,„.. 

Versemenls  à  ta  Caisse  nationale  des  retraites  ..... 
Secours  aupplémentaires  à  des  participants  malades 

Secours  k  des  participants  devenus  infirmes 

Secours  aux  familles  des  participants  décédés 

Secours  aux  f.imilles  des  participants  réservistes  ou 

Indemnités    diverses    aux   participants  et   à    leurs 

Indemnités  ans  membres  du  bureau  et  aux  visiteurs 

D'après  le  mode  de  fonotionnemenf  des  sociétés,  et  sous  U  réserre  de  cette  observa- 
tion que  les  sociétés  ont  varié  dans  la'i distribution  de  certains  secours  auxquels  la  loi 
n'a  pas  attaché  un  caractère  obligatoire,  la  moyenae  de  la  dépense  par  participant 
ressort  à  35  fr.  75.  V 


8i  obaoune  des  sociétés  distribuait  tous  les  secours  énumérés  ci-dessus,  en  dehors 
des  secours  obligatoires,  on  arriverait  nécessairement  &  un  chiffre  plus  élevé. 


6°  Situation  flnanolàpe  des  BooiAtéB. 

En  résumé,  les  dépenses  ont  été  de  6.675.839  fr.  95  et  les  recettes,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut,  de  6.317.175  fr.  98,  non  compris   les   prélèvements    opérés  sur  leur 
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réserve  de  l'année  préoédente  par  diverses  sociétés.  L'année  1902  présente  donc 
un  chiffre  de  dépenses  plus  élevé  que  oeluî  des  recettes  :  le  déSoit  est  de  358.6S3  fr.  97. 
C'est  la  premiers  fois  qu'il  en  est  ainsi  depuis  1696  (1)- 

Si  l'on  défalque  ce  défloit  de  l'encaisse  au  ("janvier  1903  accusée  parles  sociétés 
et  qui  s'élevait  à  2.491 .696  fr.  29,  la  réserve  des  sociétés  de  secours  à  la  fin  de  l'exeroioe 
atteint  encore  la  somme  de  3.133.031  fr.  32. 

La  loi  du  29  juin  1894  prescrit  que  la  partie  de  cette  réserve  qui  n'est  pas  néces- 
saire pour  les  besoins  du  service  courant  soit  déposée  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Oonei- 
gnatione.  D'après  les  indications  fournies  par  l'Administration  de  la  Caisse,  le  total 
des  dépôts  opérés  en  exécution  de  la  loi  était  de  1.947.657  fr.  66  au  31  décembre  1902. 

A  cette  même  date,  quatre  sociétés,  comprenant  ensemble  2.590  membres,  pré- 
sentaient un  déficit  total  de  4.290  fr.  34,  soit  de  1  fr.  66  par  sociétaire. 

Par  contre,  si  l'on  rapproche  le  chiffre  de  la  réserve  des  199  autres  sooiétés  et  celui 
de  leurs  participants,  on  voit  que  cette  réserve,  à  U  fin  de  1902,  y  était  de*  11  fr.  58 
par  sociétaire  et  de  34  */>  *^b  leurs  recettes  de  l'année. 

n  grande  partie  à  la  grève  générale  dp  190£  qui  a  diminué  lex 


EXEMPLES  DE  RETRAITES  D'OUVRIERS  MINEURS 


1°  Rente  ■viBffére  produite  &  66  ana  par  le  Teroement  de  1  franc 
é.  oapltal  aligné. 


(Intérêt  :  3  1/3  "/-  —  Tftbie  de  mortalité  dfl  la  Caiiae  oatioDale  dei  Retraite!.) 


.=. 

RENTE    VIAGÈRE 

AGE 

IIBNTE    VIAfiÈM 

14  ans 

0.4  87S 

35  ans 

0.2024 

15     > 

0,4686 

36     i 

0.1940 

11)     » 

0,4503 

37     " 

0,1860 

17     1 

0,4333 

38     " 

0,1782 

18     > 

0,4149 

39    . 

0.1707 

19     • 

0,3'J80 

40    • 

0,1635 

■>o   . 

0,3816 

41     > 

0,1565 

3!     ■ 

0,3657 

42     » 

0,1498 

32    . 

0,3504               1 

53     . 

0.1433 

23     . 

0,3358 

44     .■ 

0,1371 

34     • 

0,3218 

45     > 

0,1311 

35     . 

0,3084 

46     .. 

0,1253 

26    " 

0.2956 

47     . 

0,H97 

37     . 

0,2834 

48    1 

0,1143 

38     . 

0,3718 

49    . 

0,1091 

211    » 

0,2606 

511    ■ 

0.1040 

30     » 

0,3499 

51     • 

0,0990 

31     »     , 

0.2396 

52     . 

0,0941 

33     - 

0,3298 

53    ^ 

0,0894 

3;i  . 

0,2203 

54     . 

0,0849 

1          ''   ' 

0.2112 

55     ' 

0,0805 

S"  Oaloul  da  la  valenr  d«  la  p«iuion  d'un  oimiap  mineup. 


'  ExEMPLB  :  Calcul  basé  sur  un  salaire  moyen  âeÔ  fr.  5o  par  jour, 
(Cas  d'un  ouvrier  mliiaur  propromaut  dit,  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais), 


.sst.s 

AGB 

EMPLOIS    8UCCBSSIFS 

SALAIRE   ANNUEL 

PENSION  ACQUISE 

i 

2 
3 
4 

5 
6 

8 
9 

14 

15 
16 

n 

18 
19 
20 
21 
22 

Trieur  de  pierres 

450 

550 

8S0 

975 

1.170 

1.300 

1.450 

1.560 

8.78 
10,30 
15.84 
16,86 
19,42 
20,70 
22,12 
22,68 

12 

25 

1.950 

24.04 

32 
33 

45 
46 

1.950 
1.520 

10,24 
7,64 

Raucheur-raooomraodear 

39 
40 

52 
53 

'.'.'.'.'.'. 

1.520 
1.480 

5,72 
5,28 

42 

55 

Totaux 

1.480 

4,76 

64.355' 

540'.22 

On  a  pria,  pour  établir  le  tableau  ci-dessus,  le  oaa  d'un  ouvrier  entré  à  la  mine 
à  14  ans,  ne  l'ayant  quittée  que  pendant  la  durée  du  service  militaire,  et  ayant  gagné 
de  25  à  45  ans  un  salaire  moyen  de  1.950  franoa,  soit  6  fr.  50  par  jour  (I). 


(1)  La  versement  de  l'i 


ir  est  supposé  fidt  à  capital  aliéné. 
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Variation  de  la  pension  suivant  la  situation  de  famille  de  l'o 


PENtllON    DUN 


PROVENANT 


Ouvrier  marié  y  compris  celle 

de  aa  femme 

Ouvrier  célibataire 

Ouvrier  devenu  veuf. , 

Veuve 


270''  1 1 
210,11 
169,23 
100,88 


270"  H 

270,11 
270, Il 


540" 2î 


Oes  chiffres  sont  établis  dans  les  mêmes  conditions  queceux  du  tableau  préoédeift. 

Pour  l'ouvrier  marié,  on  a  admis  (afia  d«  simpUlier  les  calculs)  qu'il  s'était  marié 
à  25  ans  avec  une  femme  du  môme  âge  que  lui. 

Dans  le  cas  de  l'ouvrier  veuf,  on  a  admis  que  la  femme  était  morte  après  la  mise  à 
la  retraite  de  l't 


a*  Exemple  :  Calcul  basé  sur  un  aataire  de  4fi'-  ^o  par  jour. 

Si  l'on  suppose  un  ouvrier  dont  la  durée  de  présence  à  la  mine  est  la  môme  qu  e 
dans  l'exempls  précédent,  mais  ne  gagnant,  de  19&55ana,  que  4  fr.  80  par  jour,  soit 
1.450  francs  par  an  : 

1»  Pour  un  ouurter  célibataire,  la  pension  est  de 465'  48 

2''  Pour  un  ouurfermart'd  avec  une  femme  de  5  ans  plus  jeune  que  lui,  la 
pension  totale  de  55  à  60  ans  est  de 389  42 

Et  &  partir  de  60  ans,  lorsque  la  femme  est,  elle  aussi,  en  jouissance  de 
sa  pension ...     483  8ft 


DOCUMENTS   GÉNÉRAUX 


LOI  DU  21   AVRIL   1810 

CONCERNANT    LES   MINES,    LES    UINIÉBES    ET    LES   CARRIÈRES  W. 


Titre  premier.  —  Des  mines,  mlniépes  et  caFriépee. 

Article  premier.  — Les  masses  de  substances  min  érales  ou  fossiles  renfermées  dans 
le  sein  de  U  terre  ou  existantes  A  la  surface,  sont  classées,  relativement  aux  règles  de 
l'exploitation  de  chacune  d'elles,  sous  les  trois  qualifications  de  mines,  minières  et 
«arrières. 

Art.  S- —  Seront  considérées  comme  mines  celles  connues  pour  contenir  en  filons, 
an  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'argent,  du  platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer 
en  filons  ou  couches,  du  cuivre,  de  l'étain,  du  zino,  de  la  calamine,  du  bismuth,  du 
cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'antimoine,  du  molybdène,  de  la  plombagine  ou 
autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du  charbon  déterre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile, 
des  bitumes,  de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  métallique. 

Art.  3.  —  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion,  les 
terres  pyriteuses  propres  &  être  converties  en  sulfate  de  fer,  les  terres  alumineuses  et 
les  tourbes. 

Art.  4.  —  Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès,  pierres  à  bâtir  et  autres, 
les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux,  pierres  i,  plâtre,  les  pouzzolanes,  les  trass,  les 
basaltes,  les  laves,  les  marnes,  craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argiles,  kaolin,  terres  à 
foulon,  terres  à  poterie,  les  substances  terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature,  les 
terres  pyriteuses  regardées  comme  engrais,  le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des 
galeries  souterraines. 


Titre  II.  —  De  la  propriété  des  mines. 

Art.  5.  —  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  oonoessioD 
délibéré  en  Conseil  d'Etat. 


Elle  a  été  modiflAe,  dans  un  certain  nombre  de  ses  dlEpositioiu,  par  la  loi  du  9  mal  1866  et  par  celle 
du  £7  juillet  1880.  —  Cf.  les  notes  sous  les  article*  modiAls. 
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Art.  6.  —  Cet  acte  rigle  le  droit  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des 
laines  concédées. 

Art.  7.  —  Il  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est  dis  lors 
disponible  et  transmissible  comme  tous  les  autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être 
exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés, 
conformément  au  Code  Napoléooet  au  Gode  de  procédure  civile. 

Toutefois,  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  (1}  ou  partagée  sans  une 
autorisation  préalable    du    gouvernement,  donnée   dans    les   mêmes   formes   que  la 


Art.  8.  —  Les  mines  sont  immeubles. 

Sont  aussi  immeubles  les  bâtiments,  machines,  puits,  galeries  et  autres  travaux 
établis  a  demeure,  conformément  à  l'article  524  du  Code  Napoléon. 

Sont  aussi  immeubles  par  destinaliou  les  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles 
servante  l'exploitation. 

Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  à  l'exploitation  que  ceux  qui  sont 
attachée  exclusivement  aux  travaux  intérieurs  des  mines. 

Néanmoins,  les  actions  ou  intérêts  dans  une  Société  ou  entreprise  pour  l'exploi- 
tation des  mines,  seront  réputés  meubles,  conformément  à  l'article  529  du  Code 
Napoléon.  ' 

Art.  9.  —  Sont  meubles  les  matières  extraites,  les  approvisionnements  et  autres 
objets  mobiliers. 


Titre  111.  —  Des  actes  qui  précèdent  la  demande  en  oonoeseion 
de  mines. 

Section  fbemièks.  —  De  la  reclterche  tt  de  la  découverte  des  minta. 

Art.  10.  —  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des  mines,  enfoncer 
des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  sppartient  pas.  que  du  consentement 
du  propriétaire  de  la  surface,  ou  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  donnée  après 
avoir  consulté  l'administration  des  mines,  à  la  charge  d'une  préalable  indemnité  envers 
le  propriétaire  et  après  qu'il  aura  été  entendu. 

Art.  h  (Ainsi  modifié  par  la  Loi  du  27  juillel  1880).  —  Nulle  permission  de 
recherche  ni  concession  de  mines  ne  pourra,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de 
la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des  sondages,  d'ouvrir  des  puits  ou  galerie,  ni 
d'établir  des  machines,  ateliers  ou  magasins   dans  Iss  enclos  murés,  cours  et  jardins. 

Les  puits  et  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  de  cinquante  mètres 
des  habitations  et  des  terrains  compris  dans  les  clôtures  murées  y  attenant  sans  le 
consentement  des  propriétaires  de  ces  habitations. 


(1)  Voir  l'art.  7  de  la  loi  du  87  avril  1838. 
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Art.  12.  —  Le  propriétaire  pourra  faire  des  reoherohes,  sans  formalité  préalable, 
dana  les  lieux  réservés  par  le  précédent  article,  oomme  dans  les  autres  parties  de  sa 
propriété;  mais  il  sera  obligé  d'obtenirune  concession  avant  d'y  établir  une  exploitation. 
Dans  aucun  cas  les  recherches  ne  pourront  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà 
oonoédé. 

SacnoN  U.  —  Delà  pri/énnea  à  accorder  pour  lea  eoneenio  na. 

Aht.  13.  —  Tout  Français  ou  tout  étranger,  naturalisé  ou  non  en  France,  agissant 
iaolémentou  en  société,  a  le  droit  de  demander  et  peut  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une 
oonoesBÎoa  de  mines. 

Art.  14.  —  L'individu  ou  la  société  doit  justifier  des  facultés  nécessaires  pour 
entreprendre  et  conduire  les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux  redevances, 
indemnités  qui  lui  seront  imposées  par  l'acte  de  concession. 

Art.  15. —  Il  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux  &  faire  sous  des  maisons  ou 
lieux  d'habitation,  sous  d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  donner 
caution  de  payer  toute  indemnité  en  cas  d'accident  ;  les  demandes  ou  oppositions  des 
intéressés  seront,  ence  cas, portées  devant  nos  tribunaux  et  oours. 

Aht.  16.  —  Le  gouvernement  juge  des  motifs  ou  considérations  d'apria  lesquels  la 
préférence  doit  être  accordée  aux  divers  demandeurs  en  ooncesaion,  qu'ils  soient 
propriétaires  de  la  surface,  inventeurs  ou  autres. 

En  cas  que  l'inventeur  n'obtienne  pas  la  concession  d'une  mine,  il  aura  droit  & 
une  indemnité  de  la  part  du  oonoessionnaire  ;  elle  sera  réglée  par  l'acte  de  ooncession. 

Art.  17. —  L'acte  de  concession,  fait  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites,  purge,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous  les  droits  des  propriétaires  de  la 
surface  et  des  inventeurs,  ou  de  leurs  ayants  droit,  chacun  dans  leur  ordre,  après 
qu'ils  ont  été  entendus  ou  appelés  légalement,  ainsi  qu'il  sera  ci^après  réglé. 

Art.  18.  ^  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du  propriétaire  de  la  surface 
en  vertu  de  l'article  6  de  la  présente  loi,  demeurera  réunie  à  la  valeur  de  ladite  surface, 
et  sera  affectée  aveo  elle  aux  hypothèques  prises  par  les  oréanciers  du  propriétaire. 

Art.  19.  —  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée,  même  au  propriétaire  de  la 
surface,  cette  propriété  sera  distinguée  de  celle  de  la  surfaoe,  et  désormais  considérée 
comme  propriété  nouvelle,  sur  laquelle  de  nouvelles  hypothèques  pourront  être  assises 
sans  préjudice  de  celles  qui  auraient  été  ou  seraient  prises  sur  la  surfaoe  et  la  redevance 
comme  U  est  dit  &  l'article  précédent. 

Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la  surface,  ladite  redevance  sera 
évaluée  pour  l'exécution  dudit  article. 

Art.  30.  —  Une  mine  concédée  pourra  être  affectée,  par  privilège,  en  faveur  de 
ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude,  justifieraient  avoir  fourni  des  fonds  pour  les 
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reoherohes  de  la  mine,  ainai  que  pour  les  travaux  de  construction  ou  oonfectîoa  de 
machines  nécessaires  àson  exploitation,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  articles  2103 
et  autres  du  Code  Napoléon,  relatifs  aux  priviUges. 

Abt.  21.  —  Les  autres  droits  de  privilège  et  d'hypotbèque  pourront  être  acquis 
sur  la  propriété  de  la  mine,  aux  termes  et  en  conformité  du  Gode  Napoléon,  comme  sur 
les  autres  propriétés  immobilières. 


-  Dm  oonoeaidoiis. 


Section  pubmièbe.  —  De  Cobtentton  des 

Art.  23.  —  La  demande  enconceseion  sera  faite  par  voie  de  simple  pétition  adressée 
au  préfet,  qui  sera  tenu  de  la  Taire  enregistrer  &  sa  date  sur  un  registre  particulier,  et 
d'ordonner  les  publicatious  et  afTichee  dans  les  dix  jours. 

Art.  23  (Ainsi  modifié  par  la  Loi  du  27  juillet  1880/.  —  L'affichage  aura  lieu, 
pendant  deux  mois,  aux  chefs-lieux  du  département  et  de  l'arrondissement  où  la 
mine  est  située,  dans  la  commune  où  le  demandeur  est  domicilié  et  dans  toutes  les 
communes  sur  le  territoire  desquelles  la  concession  peut  s'étendre  ;  les  affiches  seront 
insérées,  deux  fois  et  à  un  mois  d'intervalle,  dans  les  journaux  du  département  et 
dans  le  Journal  Officiel. 

Art.  24. —  Les  publications  des  demandes  en  concession  de  mines  auront  lieu 
devant  la  porte  de  la  maison  commune  et  des  églises  paroissiales  et  consistoriales,  i 
la  diligence  des  maires,  à  l'issue  de  l'office,  un  jour  de  dimanche,  et  au  moins  une  fois 
par  mois  pendant  la  durée  des  affiches.  Les  maires  seront  tenus  de  certifier  ces 
publications. 

Art.  25.  —  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  délivreraau  requérant  un  extrait 
certifié  de  l'enregistrement  de  la  demande  en  concession. 

Art.  26  (Ainsi  modifié  par  la.  Loi  du  27  juillet  1880).  —  Les  oppositions  et 
demandes  en  concurrence  seront  admises  devant  le  préfet  jusqu'au  dernier  jour  du 
second  mois  à  compter  de  la  date  de  l'affiche  (t).  Elles  seront  notifiées,  par  actes 
extra-judi  ci  aires,  à  la  préfeotiire  du  département  où  elles  seront  enregistrées  sur  le 
registre  indiqué  à  l'art.  22.  Elles  seront  également  notifiées  aux  parties  intéressés, 
et  le  registre  sera  ouvert  à  tous   ceux  qui  en  demanderont  communication. 

Art.  27.  —  A  l'expiration  du  délai  des  affiches  et  publications,  et  sur  la  preuve  de 
l'accomplissement  des  formalités  portées  aux  articles  précédents  dans  le  mois  qui 
suivra  au  plus  tard,  le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  et 

(1)  Le  dËlai  court  du  jour  de  ralftchage  et  non  de  la  date  de  l'affiche  (circulaire  du7  mai  1881). 


aprABftvoir  pris  des  informations  aur  las  droits  et  les  facultés  des  demandaurs,  donnera 
■on  avis  et  le  transmettra  au  ministre  de  l'Intérieur. _ 

Art.  26.  —  Il  sera  définitivement  statué  sur  la  demande  en  conoessiun  par  un 
décret  impérial  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

Jusqu'à  l'émission  du  déoret,  toute  opposition  sera  admissible  devant  le  ministre 
de  l'Intérieur  (1)  ou  la  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat  ;  dans  ce  dernier  cas,  elle 
aura  lieu  par  une  requête  signée  et  présentée  par  un  avocat  au  Conseil,  comme  il  est 
pratiqué  pour  les  aSaires  contentieuses  ;  et,  dans  tous  les  cas,  elle  sera  notifiée  aux 
parties  intéressée". 

Si  l'opposition  est  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine  acquise  par  oonoeBston  ou 
autrement,  les  parties  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux  et  oours. 

Aht.  29.  —  L'éiendue  de  la  oonoession  sera  déterminée  par  l'acte  de  concession  ; 
elle  sera  limitée  par  des  points  fixes,  pris  à  la  surface  du  sol,  et  passant  par  des  plans 
Terticaux  menés  de  cette  surface  dans  l'intérieur  de  la  terre  à  une  profondeur  indéfinie, 
i  moins  que  les  circonstances  et  les  localités  ne  nécessitent  un  autre  mode  de  limitation. 

Art.  30.  —  Un  plan  régulier  de  la  surface,  en  triple  expédition,  et  sur  une  échelle 
de  dix  millimètres  pour  cent  mètres,  sera  annexé  à  la  demande. 

Ce  plan  devra  être  dressé  ou  vériGê  par  l'ingénieur  i«B  mines,  et  certiCé  par  le 
préfet  du  département. 

Art.  31. —  Plusieursooncessionspoarrontétro  réunies  entre  les  mains  du  même 
concessionnaire,  soit  comme  individu,  soit  comme  représentant  une  Compagnie,  mais 
à  la  charge  de  tenir  en  aetivité  l'exploitation  de  ohaque  concession. 


SscnoN  □.  —  Dea  obltgatioTu  dea  propriétaires  de  mlne$. 

Art.  33.  —  L'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  commerce,  et 
n'est  pas  sujette  à  patente. 

Art.  33.  —  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  a  l'Etat  une 
redevance  fixe  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  de  l'extraction. 

Art.  34.  —  La  redevance  Exe  sera  annuelle  et  réglée  d'après  l'étendue  de  oelle-cî  ; 
elle  sera  de  dix  francs  par  kilomàtre  carré. 

La  redevance  proportionnelle  sera  une  contribution  annuelle  à  laquelle  les  mines 
seront  assujetties  sur  leurs  produits. 

Art.  35.  —  La  redevance  proportionnelle  sera  réglée  chaque  année  par  le  budget 
de  l'Etat,  comme  les  autres  contributions  publiques  ;  toutefois,  elle  ne  pourra  jamais 
s'élever  au-dessus  de  cinq  pour  cent  du  produit  net.  Il  pourra  être  fait  un  abonnement 
pour  ceux  des  propriétaires  des  mines  qui  le  demanderont. 

(1)  Aujourd'hui  le  Ministre  des  Travaux  Publies. 


Art.  36.  —  Il  ser»  imposé  en  sus  un  décime  pour  franc,  lequel  formera  un  fond» 
de  non-valeur,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'Intérieur,  pour  dégrè  vements  en  faveur 
des  propriétaires  des  mines  qui  éprouveront  des  pertes  ou  aooidenta. 

Art.  37.  —  La  redevance  proportionnelle  sera  imposée  et  perçue  comme  la  contri- 
bution foncière. 

Les  réclamât  ion  s  à  fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  &  l'égalité  proportionnelle, 
seront  jugées  par  le  Oonseil  de  préfecture.  Le  dégrèvement  sera  de  droit  quand 
l'exploitant  justifiera  que  sa  redevance  excède  cinq  pour  cent  du  produit  net  de  son 
exploitation. 

Art.  3S.  —  Le  gouvernement  accordera,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  exploitations  qu'il 
en  jugera  susceptibles,  et  par  un  article  de  l'acte  de  concession,  ou  par  un  décret 
spécial  délibéré  en  Conseil  d'Etat  pour  les  mines  déjà  concédées,  la  remise  en  tout  ou 
partie  du  payement  de  la  redevance  proportionnelle  pour  le  temps  qui  sera  jugé 
convenable  ;  et  ce,  comme  encouragement,  en  raison  de  la  difficulté  des  travaux; 
semblable  remise  pourra  aussi  étreaccordée  comme  dédommagement, en  cas  d'accident 
de  force  majeure  qui  surviendrait  pendant  l'exploitation. 

Art.  39.  —  Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  la  redevance  proportionnelle 
formera  un  fonds  spécial  {1}  dont  il  sera  tenu  un  compte  particulier  au  trésor  public, 
et  qui  sera  appliquéauxdépensee  de  l'administration  des  mines  et  Scelle  des  recherches, 
ouvertures  et  mises  en  activité  des  mines  nouvelles  ou  rétablissement  de  mines 
anciennes. 

Art.  40.  —  Les  anciennes  redevances  dues  à  l'Etat,  soit  en  vertu  de  la  loi, 
ordonnances  ou  règlements,  soitd'après  les  conditions  énoncées  en  l'acte  de  ooncession, 
soit  d'après  des  baux  et  adjudications  au  profit  de  la  régia  du  Domaine,  cesseront 
d'avoir  cours  à  compter  du  jour  où  les  redevances  nouvelles  seront  établies. 

Art.  41.  —  Ne  sont  point  comprises,  dans  l'abrogation  des  anciennes  redevances, 
celles  dues  à  titre  de  rentes,  droits  et  protestations  quelconques,  pour  cession  de 
fonds  ou  autres  semblables,  sans  déroger  toutefois  à  l'application  des  lois  qui  ont 
supprimé  les  droits  féodaux. 

Art.  42  (Ainsi  modifié  par  la  Loi  du  27  juillet  1880).  —  Le  droit  accordé  par 
i'art.  6  de  la  présente  loi  au  propriétaire  de  la  surface  sera  réglé  sous  la  forme  fixée 
par  l'acte  de  ooncession. 

Art.  iZ  (Ainsi  modiliépar  la  Loi  du  27  juillet  i880).—  Le  concessionnaire  peut 
être  autorisé,  par  arrêté  préfectoral,  pris  après  que  les  ppopriétoires  auront  été  mis 
à  même  de  présenter  leurs  observations  à  occuper,  dans  le  périmètre  de  sa  concession, 
les  terrains  nécessaires  à  l'exploitation  de  sa  mine,  â  la  préparation  mécanique  des 
minerais  et  au  lavage  des  combustibles,  â  l'établissement  des  routes  ou  à  celui  des 
chemins  de  fer  ue  modifiant  pas  le  relief  du  sol. 


Si  les  travaux  entrepris  par  le  concessionnaire  oa  par  un  explorateur,  muni  du 
perrais  de  reoherobes  mentionné  à  l'article  10,  ne  sont  que  passagers,  et  st  le  sol  où  ils 
ont  eu  lieu  peut  être  mis  en  culturel  au  bout  d'un  an,  oomme  il  l'était  auparavant, 
l'indemnité  sera  réglée  à  une  somme  double  du  produit  net  du  terrain  endommagé. 

Lorsque  l'occupation  ainsi  faite  prive  le  propriétaire  de  la  jouissance  du  sol 
pendant  plus  d'une  année,  ou  lorsque,  après  l'exécution  des  travaux,  les  terrains 
ocoupéB  ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  les  propriétaires  peuvent  exiger  du  conces- 
sionnaire ou  de  l'explorateur  l'acquisition  du  sel. 

La  pièce  de  terre  trop  endommagée  ou  dégradée  sur  une  trop  grande  partie  de  sa 
surface  doit  être  achetée  en  totalité,  si  le  propriétaire  l'exige. 

Le  terrain  à  acquérir  ainsi  sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur  qu'il  avait 
avant  l'occupation. 

Les  contestations  relatives  aux  indemnités  réclamées  par  les  propriétaires  du  sol 
aux  concessionnaires  de  mines,  en  vertu  du  présent  article,  seront  soumises  aux 
tribunaux  civils. 

Les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3,  relatives  au  mode  de  calcul  de  l'indemnité 
due  au  cas  d'occupation  ou  d'acquisition  des  terrains,  ne  sont  pas  applicables  aux 
autres  dommages  causés  a  la  propriété  par  les  travaux  de  recherche  ou  d'exploitation  ;  la 
réparation  de  ces  dommages  reste  soumise  au  droit  commun. 

Aux.  44  lAinsi  modifié  par  la  Loi  du  27  juillet  1880).  —  Un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat  peut  déclarer  d'utilité  publique  les  canaux  et  les  chemins  de  fer, 
modifiant  le  relief  du  sol,  à  exécuter  dans  l'intérieur  du  périmètre  ainsi  que  les  canaux, 
les  chemins  de  fer,  les  routes  nécessaires  à  la  mine  et  les  travaux  de  secours,  tels 
que  puits  ou  galeries  destinés  à  faciliter  l'aérage  et  l'écoulement  des  eaux,  à  exécuter 
en  dehors  du  périmètre.  Les  voies  de  communication  créées  en  dehors  du  périmètre 
pourront  être  affectées  à  l'usage  du  public,  dans  les  conditions  établies  parle  cahier  des 
charges. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
relatives  à  la  dépossession  des  terrains  et  au  règlement  des  indemnités,  seront 
appliquées. 

Art.  45.  —  Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage  ou  pour  toute  autre  cause,  les  travaux 
d'exploitation  d'une  mine  occasionnent  des  dommages  à  l'exploitation  d'une 
autre  mine,  &  raison  des  eaux  qui  pénètrent  dans  cette  dernière  en  plus 
grande  quantité  ;  lorsque,  d'un  autre  côté,  cea  mêmes  travaux  produisent  un 
effet  contraire  et  tendent  à  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  d'une  mine,  il  y  aura  lieu 
à  indemnité  d'une  mine  en  faveur  de  l'autre  ;  le  règlement  s'en  fera  par  experts. 

Art.  46.  —  Toutes  les  questions  d'indemnités  k  payer  par  le  propriétaire  de 
mines,  à  raison  des  recbarches  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  concession,  seront 
décidées  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (1). 

(1)  Cest4i-dire  par  le  CoDaeil  de  prétecture. 


TiTRK  V.  —  De  l'exepoicw  de  la  wiiTemanoe  sup  les  mlneB 
psup  l'Administrfttioii. 

Art.  47,  —  Las  ingénieurs  des  mines  exerceront,  bous  les  ordres  du  ministre 
de  l'Intérieur  et  des  préfets,  une  surveillance  de  police  pour  la  conservation  des 
édifices  et  la  sûreté  du  sol. 

Art.  48.  —  Ils  observeront  la  manière  dont  l'exploitation  sera  faite,  soit  pour 
éclnirer  le  propriétaire  sar  ses  inconvénients  ou  son  améliorntion,  soit  pour  avertir 
l'Administration  des  vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trouveraient. 

.Art.  49.  —  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue  de  maniàre  à  inquiéter 
la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  ooniiommateurs,  les  préfets  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  en  rendront  compte  Au  ministre  de  l'Intérieur  pour  y  être  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

Art.  iO  (Ainsi  modifié  par  la  Loi  du  27  juillet  1880).  — Si  les  travaux  de  recberohe 
ou  d'exploitation  d'une  mine  sont  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  publique,  la 
conservation  de  la  mine,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de 
communication,  celle  des  eaux  minérales,  la  solidité  des  habitations,  l'usage  des  sources 
qui  alimentent  les  villes,  villages,  hameaux  et  établissements  publics,  il  y  sera  pourvu 
par  le  préfet. 

Titre  VI.  —  Des  oonoessions  ou  jouissEuioes  des  minas 
antépleuFes  &  la  présente  loi. 

g  pRSKiBB.  —  Dai  anotkoiiaB  oonoesolona  «n  (èuAral. 

Art.  51 .  —  Les  concessionnaires  antérieu  rs  à  la  présente  loi  deviendront,  du  jour 
de  sa  publication,  propriétaires  i  no  om  mu  tables,  sans  aucune  formalité  préalable 
d'afllobes,  vérifications  de  terrains  ou  autres  préliminaires,  à  la  charge  seulement 
d'exécuter,  s'il  y  en  a,  les  conventions  faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface,  et  sans 
que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  6  et  42. 

Art.  52.  —  Les  anciens  conoessionnaires  seront,  en  oonséquenoe,  soumis  au 
payement  des  contributions  comme  il  est  dit  à  la  Section  II  du  titre  IV,  articles  33  et 
34,  à  compter  de  l'année  1611. 

S  Z-  —  IMb  aiploltatlona  ponr  laaaaallaB  on  n'a  paa  axéonté  la  loi  0*  1781, 

Art.  53.  —  Quant  aux  exploitante  de  mines,  qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791, 
et  qui  n'ont  pas  foit  fixer,  conformément  à  cette  loi,  les  limites  de  leurs  concessions,  ils 
obtiendront  les  concessions  de  leurs  exploitations  actuelles,  conformément  à  la  présente 
loi  ;  k  l'effet  de  quoi  les  limites  de  leurs  concessions  seront  fixées  sur  leurs  demandes 
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ou  i  la  diligenca  des  préfets,  à  U  charge  seulement  d'exécuter  les  oonventioDS  faites 
avec  les  propriétaires  de  la  surface,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des 
articles  6  et  A2  de  la  présente  loi. 

Art.  51.  —  Ils  payeront,  en  aonséquenoe,  les  redevances  comme  il  est  dit  à 
l'article  52. 

AnT.  55.  —  En  cas  d'usages  locaux  ou  d'anciennes  lois  qui  donneraient  lieu  à  la 
déoision  de  cas  extraordinaires,  les  cas  qui  se  présenteront  seront  décidés  par  les 
ftctes  de  concession  ou  par  les  jugements  de  nos  Cours  et  Tribunaux,  selon  les  droits 
résultant,  pour  les  parties,  des  usages  établis,  des  prescriptions  légalement  acquises 
ou  des  conventions  réciproques. 

Art.  56.  —  LesdifBcultés  quis'élèveraiententrel'Adminietrationetlesexploitants, 
relativement  à  la  limitation  des  mines,  seront  décidées  par  l'acte  de  concession. 

A  l'égard  des  contestations  qui  auraient  lieu  entre  des  exploitants  voisins,  elles 
seront  jugées  par  les  Tribunaux  et  Cours. 


Titre  Vil.  —  B^lementa  sup  la  ppopplâtà  et  l'exploitation  des  minières 
et  SUP  rdtabliMement  de  forg-es,  fouimeauz  et  usines. 

SscnoH  FBBHiÈBE.  —  De»  Minière». 

Art.  57.  —  L'exploitation  des  minières  est  assujettie  &  des  règles  spéciales. 
Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission  (1). 

Art.  58.  —  La  permission  détermine  les  limites  de  l'exploitation  et  les  règle  sous 
les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publique  (!). 

Section  II>  —  Dt  la  propriété  et  de  l'exploitation  de»  minerai»  de  fer  d'aUavton  (3). 

Art.  59.  —  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du  minerai  de  ferd'alluvion 
est  tenu  d'exploiter  en  quantité  suflÎEante  pour  fournir,  autant  que  faire  se   pourra 

il)  Modifié  ainsi  qu'il  suit  par  la  loi  du  9  mai  1S66  :  •  Si  l'exploitatioD  des  minièreE  doit  avoir  lieu 
à  ciel  ouvert,  le  propnâtaire  est  tenu,  avant  de  commencer  â  exploiter,  d'en  (aire  la  déclaration  au 
préfet.  Le  préfet  donne  acte  de  cette  dëclaratiun,  et  l'exploitation  a  lieu  sans  autre  formalité. 

«  Cette  disposition  s'applique  aux  minerais  de  fer  en  coucbes  et  filons,  dans  le  cas  OÙ,  contorméinent 
i  l'art.  69,  ils  ne  Kont  pas  concessibles. 

■  Si  l'exploitation  doit  être  souterraine,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  une  autorisation  du  préfet.  La 
permiBsion  détermine  les  conditions  spéciales  auxquelles  l'exploitant  est  tenu,  ence  cas,  de  se  conformer.» 

Cf.  la  circulaire  du  26  juillet  1S6G  et  le  modèle  de  décret  annexé  à  la  circulaire  du  9  octobre  1882 
(art.  B>,  B'). 

(S)  Modiné  ainsi  qu'il  suit  par  la  loi  du  9  mai  1866  :  «  Dans  les  deux  premier*  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  l'exploitant  doit  observer  les  r^lemenk  généraux  ou  locaux  concernant  la 
sûreté  et  la  salubrité  puDliqaes  auxquelles  est  assujettie  I  exploitation  des  minières  •. 

et.  la  circulaire  du  Z6  juillet  1666  et  le  modèle  de  d&ret  annexé  à  la  circulaire  du  9  octobre  1882 
(art.  B',  B'). 

(3)  Les  articles  59  à  67  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  9  mai  1866.  Voir  la  circulaire  du  26  juillet  1866. 
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£uz  besoins  d«a  usinée  établies  dsns  le  voisinage  avec  autorisation  légale  ;  en  oe  cas,  il 
ne  sera  assujetti  qu'à  en  faire  la  déclaration  au  préfet  du  département;  elle  contiendra 
la  désignation  des  lieux;  le  préfet  donnera  acte  de  cette  déclaration,  oe  qui  vaudra 
permission  pour  le  propriétaire,  et  l'exploitation  aura  lieu  par  lui  sans  autre  formalité. 

Aht.  60.  —  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  les  maîtres  de  forges  auront  la 
faculté  d'exploiter  à  sa  place,  à  la  charge  :  1*  d'en  prévenir  le  propriétaire,  qui,  dans  un 
mois  à  compter  de  la  notification,  pourra  déclarer  qu'il  entend  exploiter  lui-même  ; 
2'  d'obtenir  du  préfet  la  permission,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  après  avoir 
entendu  le  propriétaire. 

Art.  61.—  8i,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  le  propriétaire  ne  déclare  pas 
qu'il  entend  exploiter,  il  sera  censé  renoncer  à  l'exploitation  ;  le  maître  de  forges 
pourra,  après  la  permission  obtenue,  faire  les  fouilles  immédiatement  dans  les  terres 
incultes  et  en  jachères,  et,  après  la  récolte,  dans  toutes  les  autres  terres. 

AaT.  62.  —  Lorsque  le  propriétaire  n'exploitera  pas  eu  quantité  suIBsante,  ou 
suspendra  ses  travaux  d'extraction  pendant  plus  d'un  mois  sans  cause  légitime,  les 
maîtres  de  forges  se  pourvoiront  auprès  du  préfet  pour  obtenir  la  permission  d'exploiter 
k  sa  place. 

Si  le  maître  de  forges  laisse  écouler  un  mois  sans  faire  usage  de  cette  permission, 
elle  sera  regardée  comme  non  avenue,  et  le  propriétaire  du  terrain  rentrera  dans  tous 
ses  droits. 

Art.  63.  —  Quand  un  maître  de  forges  oessera  d'exploiter  un  terrain,  il  sera  tenu 
de  le  rendre  propre  à  la  culture,  ou  d'indemniser  le  propriétaire. 

Art.  64.  —  En  cas  de  concurrence  antre  plusieurs  maîtres  de  forges  pour 
l'exploitation  dans  un  même  fonds,  le  préfet  déterminera,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des 
mines,  les  proportions  dans  lesquelles  chacun  d'eux  pourra  exploiter,  sauf  le  recours 
au  Conseil  d'Etat, 

Le  préfet  réglera  de  même  les  proportions  dans  lesquelles  chaque  maître  de  forges 
aura  droit  à  l'achat  du  minerai,  s'il  est  exploité  par  le  propriétaire. 

Art.  65.  —  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'extraction  du  minerai  pour  le  vendre 
aux  maîtres  de  forges,  le  prix  en  sera  réglé  entre  eux,  de  gré  à  gré,  ou  par  des  experts 
choisisou  nommés  d'olSoe,  quiaurontégardà  la  situation  delieux,  aux  frais  d'extraction 
et  aux  dég&ts  qu'elle  aura  ocoasionDés. 

Art.  66.  —  Lorsque  les  maîtres  de  forges  auront  fait  extraire  le  minerai,  il  sera 
dû  au  propriétaire  du  fonds,  et  avant  l'enlèvement  de  minerai,  une  indemnité  qui  sera 
aussi  réglée  par  experts,  lesquels  auront  égard  à  la  situation  de  lieux,  aux  dommages 
causés,  à  la  valeur  du  minerai,  distraction  faite  des  frais  d'exploitation. 

Art.  61.  ^  Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts  impériales,  dans  celtes  des 
établissements  publics  ou  des  communes,  la  permission  de  les  exploiter  ne  pourra  être 
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accordée  qu'après  avoir  entendu  l'administration  forestière.  L'acte  de  permission  déter- 
minera l'étendue  des  terrains  dans  lesquels  les  fouilles  pourront  6tre  faites  ;  ils  seront 
tenus,  en  outre,  de  payer  les  dég&ta  occasionnés  par  l'exploitation  et  de  repiquer  en 
glands  ou  plants  les  places  qu'elle  aurait  endommagées,  ou  une  autre  étendue  pro- 
portionnelle  déterminée  par  la  permission. 

Art.  66(1). —  Les  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  ou  d'usines  exploitant  les 
minerais  de  fer  d'alluvion  ne  pourront,  dans  cette  exploitation^^ pousser  des  travaux 
réguliers  par  des  galeries  souterraines,  sans  avoir  obtenu  une  coacession,  avec  les 
formalités  et  sous  les  conditions  exigées  par  les  articles  de  la  section  I"  du  titre  III  et 
des  dispositions  du  tilre  IV. 

Aht.  69-  —  II  ne  pourra  être  accordé  aucune  concession  pour  minerai  d'alluvion 
ou  pour  des  mines  en  filons  couches,  que  dans  les  cas  suivants  : 

l"  Si  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse  d'être  possible,  et  si  l'établissement  de  puits, 
galeries  et  travaux  d'art  est  nécessaire. 

2*  Si  l'exploitation,  quoique  possible  encore,  doit  durer  peu  d'années  et  rendre 
ensuite  impossible  l'exploitation  avec  puits  et  galeries. 

Abt.  70  (Ainsi  modifié  par  la  Loi  du  27  juillet  id^).  —  Lorsque  le  Ministre  des 
Travaux  Publics,  après  la  concession  d'une  mine  de  fer,  interdit  aux  propriétaires  de 
minières  de  continuer  une  exploitation  qui  ne  pourrait  se  prolonger  sans  rendre  ensuite 
impossible  l'exploitation  avec  puits  et  galeries  régulières,  le  concessionnaire  de  la  mine 
est  tenu  d'indemniser  les  propriétaires  des  minières  dans  la  proportion  du  revenu  net 
qu'ils  en  tiraient. 

Un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  peut,  alors  même  que  les  minières  sont  exploi- 
tables &  ciol  ouvert  ou  n'ont  pas  encore  été  exploitées,  autoriser  la  réunion  des  minières 
à  une  mine,  sur  la  demande  du  concessionnaire. 

Dans  ce  cas,  le  concessionnaire  de  la  mine  doit  indemniser  le  propriétaire  de  la 
minière  par  une  redevance  équivalente  au  revenu  net  que  ce  propriétaire  aurait  pu  tirer 
de  l'exploitation  et  qui  sera  Tixée  par  les  tribunaux  civils. 


SxcTiON  III.  —  De»  terret  pyriteaae»  et  alamiaea»et. 

*  Art.  71  (3).  —  L'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alumineuses  sera  assujettie 
aux  formalités  prescrites  par  les  artioles57et5B,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  les  propriétairea 
des  fonds,  soit  par  d'autres  individus  qui,  k  défaut  par  ceux-ei  d'exploiter,  en  auraient 
obtenu  la  permission. 

(1)  Voir  le  modèle  de  décret  de  concession  annexé  à  la  circulaire  du  9  octobre  1882  (art.  B',  B'),  la 
modèle  de  câbler  des  charges  annuxé  k  la  même  circulaire  (art.  0). 

(2)  Le*  art.  57  et  58  aux  formalités  desquels  est  soumUe  l'exploitation  des  terres  pyriteuses  et 
alumineuses,  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  9  mai  1866.  Aux  termes  de  la  aouveUe  .lègialatioD,  le 
propriétaire  qui  veut  exploiter  q  est  plus  assujetti  qu'à  une  déclaration. 
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*  Akt.  Ti  (I).  —  Si  l'esploitation  a  lisu  par  des  non-propriétaires,  ils  seront 
assujettis,  en  faveur  des  propriétaires,  à  une  indemnité  qui  aéra  réglée  de  gré  à  gré  ou 
par  experts. 

*   Sbctioh  IV.  —  Des  permission*  pour  fitablisaement  des  fourneaux,  forgea  ti  V6tnea(2). 

Art.  73.  —  Les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer  et  autres  substanoeii 
métalliques,  les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre, les  usines  servant  de 
patouillets  et  booards,  celles  pour  le  traitement  des  substances  salines  et  pyriteuses 
dans  lesquelles  on  oonsorome  des  combustibles,  ne  pourront  être  établis  que  sur  uns 
permission  accordée  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Aht.  74.  —  La  demande  en  permission  sera  adressée  au  préfet,  enregistrée  le  jour 
de  la  remise  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné,  et  afBohée  pendant  quatre  mois  dans 
le  cbef-lieu  du  département,  dans  celui  de  l'arrondissement,  dans  la  commune  où  sera 
situé  l'établissement  projeté,  et  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur. 

Le  préfet,  dans  un  délai  d'un  mois,  donnera  son  avis  tant  sur  la  demande  que  sur 
les  oppositions  et  les  demandes  en  préférence  qui  seraient  survenues  ;  l'administration 
des  mines  donnera  le  sien  sur  la  quotité  du  minerai  à  traiter;  l'administration  des 
forets,  sur  l'établissement  des  bouches  à  feu  en  ce  qui  concerne  les  bols,  et  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées,  sur  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  navigables  et 
flottables. 

Art.  75, —  Les  impétrants  des  permissions  pour  les  usines  supporteront  une 
taxe  une  fois  payée,  laquelle  ne  pourra  être  au-dessous  de  50  francs,  ni  exoéder 
300  francs. 

•  Section  V.  —  DUpotitiona généruUa  »ar  Ub  permisiiotu  (3). 

Art.  76.  —  Les  permissions  seront  données  à  la  charge  d'en  faire  usage  dans  un 
délai  déterminé  ;  elles  auront  une  durée  indéfinie,  à  moins  qu'elles  n'en  contiennent  la 
limitation. 

Amt.  77.  —  En  cas  de  contravention,  le  procès-verbal  dressé  par  les  autorités 
compétentes  sera  remis  au  procureur  impérial,  lequel  poursuivra  la  révocation  de  la 
permission,  s'il  y  a  lieu,  et  l'applioation  des  lois  pénales  qui  y  sont  relatives. 

Art.  78.  —  Les  établissements  actuellement  existants  sont  maintenus  dans  leur 
jouissance,  à  la  charge,  par  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  de  permission,  ou  qui  ne 
pourraient  représenter  la  permission  obtenue  précédemment,  d'en  obtenir  une  avant  le 

(1)  Cet  art.  doit  être  tenu  pour  eatièrement  sbrofé  par  la  loi  du  9  mai  1866. 

fS)  Toutes  les  dispositions  de  cette  section  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  9  mal  1866,  nuis  les 
établissementa  dont  il  s'agit  restent  soumis  à  tous  les  rèelemenis  bits  pour  l'industrie,  tels  que  ceux  sur 
le  travail  des  enfants,  à  la  législation  des  établissements  insalubres  ou  dangereux,  a  celle  relative  aux 
appareils  à  vapeur,  etc. 

a.  la  drculalra  du  26  juillet  1866. 

(3)  Les  art.  76  à  80  ont  été  complètement  abrogés  par  la  loi  du  9  mai  1866. 


l^jaarier  1813,  aoui  peine  de  payer  un  triple  droit  de  permission  pour  chaque  année 
pendant  laquelle  ils  auront  négligé  d«  s'en  pourvoir  et  continué  de  s'en  servir. 

Art.  79.  —  L'acte  de  permission  d'établir  des  usines  it  traiter  le  fer  autorise  les 
impétrants  k  faire  des  fouilles  même  hors  de  leurs  propriétés,  et  à  exploiter  les 
minerais  pareux  découverts, ou oeuzantérieurement  connus,  àla  charge  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  section  II. 

Art.  80.  —  Les  impétrants  sont  aussi  autorisés  à  établir  des  patouillets,  lavoirs 
et  chemins  de  charroi  sur  les  terrains  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  mais  sous  les 
restrictions  portées  en  l'art.  11  ;  le  tout  à  charge  d'indemaité  envers  les  propriétaires 
du  sol,  et  les  prévenant  un  mois  à  l'avance. 


SacnoN  PHBMtfata.  —  Des  Carrtèrt». 

Art.  si  (Ainsi  modifié  par  la  Loidu27  juillet  i880).  —  L'exploitation  descarrières 
à  oiel  ouvert  a  lieu  en  vertu  d'une  simple  déclaration  faite  au  maire  de  la  commune  et 
transmise  au  préfet.  Elle  est  soumise  à  la  surveillance  de  l'Administration  et  & 
l'observation  des  lois  et  règlements. 

Les  règlements  généraux  seront  remplacés,  dans  les  départements  où  ils  seront  en 
vigueur,  par  des  règlements  locaux  rendus  sous  forme  de  décrets  en  Conseil  d'Etat. 

Art.  82  (Ainsi  modifié  par  la  Loi  du  27  juillet  i880).  —  Quand  l'exploitation  a 
lieu  par  galeries  souterraines,  elle  est  soumise  à  la  surveillance  de  l'administratioa  des 
mines,  dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  47,  48  et  50. 

Dans  l'intérieur  de  Paris,  l'exploitation  des  carrières  souterraines  de  toute  nature 
est  interdite. 

Sont  abrogées  les  dispositions  ayant  foroe  de  loi  des  deux  décrets,  des  22  mars 
et  4  Juillet  1813,  et  du  décret,  porUnt  règlement  général,  du  22  mars  1S13,  relatifs  It 
l'exploitation  des  carrières  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 


Section  II.  —  De$  Toarbière». 

Art.  83.  —  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire  du 
terrain,  ou  de  son  consentement. 

Art.  84.  -^  Tout  propriétaire  aotuellemeot  exploitant,  ou  qui  voudra  commencer  à 
exploiter  des  tourbes  dans  son  terrain,  ne  pourra  continuer  ou  commencer  son  exploi- 
tation, &  peine  de  100  francs  d'amende,  sans  en  avoir  préalablement  fait  la  déclaration 
à  la  sous-préfecture  et  obtenu  l'autorisation. 


Art.  8iJ.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  direction  géné- 
rale des  travaux  d'extraction  dans  le  terrain  où  sont  situées  les  tourbes,  celle  des 
rigoles  de  dessèohement,  enfin  toutes  les  mesures  propres  &  faciliter  l'écoulement  des 
eaux  dans  les  vallées  et  l'atterrissement  des  entailles  tourbées. 

Art.  86.  —  Les  propriétaires  exploitants,  soit  particuliers,  soit  communautés 
d'habitantSj  soit  établissements  publics,  sont  tenus  de  s'y  conformer,  i,  peine  d'être 
contraints  à  cesser  leurs  travaux. 


Titre  IX.  —  Des  espeptlses. 

Art.  87.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi  et  autres  naissant  des 
circonstances  oii  il  y  aura  lieu  &  expertise,  les  dispositions  du  titre  XIV  du  code  de 
procédure  civile,  articles  303  à  323,  seront  exécutées. 

Art.  88.  —  Les  experts  seront  pris  parmi  les  ingénieurs  des  mines  ou  parmi  les 
hommes  notables  et  expérimentés  dans  le  faitdes  mines  et  de  leurs  travaux. 

Art.  89.  — Le  procureur  impérial  sera  toujours  entendu  et  donnera  ses  conclusions 
sur  le  rapport  des  experts. 

Art.  90.  —  Nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce  probante  dans  une  contestation 
s'il  n'a  été  levé  ou  vérifié  par  un  ingénieur  des  mines,  La  vérification  de  plans  sera 
toujours  gratuite. 

Art.  91.  —  Les  frais  et  vacations  des  experts  seront  réglés  et  arrêtés,  selon  les  cas , 
p»r  les  tribunaux  ;  il  en  sera  de  même  des  honoraires  qui  pourront  appartenir  aux 
ingénieurs  des  mines,  le  tout  suivant  le  tarif  qui  sera  fait  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

Toutefois,  il  n'y  aura  pas  lieu  ft  honoraires  pour  les  ingénieurs  des  mines  lorsque 
leurs  opérations  auront  été  faites,  soit  dans  l'intérêt  de  l'Administration,  soit  &  raison 
de  la  surveillance  et  de  la  police  publiques. 

Art.  92.  —  La  consignation  des  sommes  jugées  nécessaires  pour  subvenir  aux 
frais  d'expertise  pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal  contre  celui  qui  poursuivra 
l'expertise. 


Titre  X.  —  De  la  polioe  et  de  la  Juridiotion  relatives  aux  mines. 

Art.  93.  —  Les  contraventions  des  propriétaires  de  mines,  exploitants  non  encore 
concessionnaires  ou  autres  personnes,  aux  lois  et  règlements,  seront  dénoncées  et 
constatées  comme  les  contraventions  en  matière  de  voirie  et  de  police. 


Art.  94.  —  Les  procès- verbaux  contre  les  oontrevenanta  seront  afitrmés  dans  les 
formes  «t  délais  prescrits  par  la  loi. 

At)T.  95-  —  Ils  seront  adressés  en  originaux  à  nos  procureurs  impériaux,  qui  seront 
tenus  de  poursuivre  d'oflioe  les  contrevenants  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits  forestière,  et  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  des  parties. 

Art.  96.  —  Les  peines  seront  d'une  amende  de  500  francs  au  plus  et  de  100  franos 
au  moins,  doubles  en  cas  de  récidive,  et  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder  la  durée 
fixe  par  le  code  de  police  correctionnelle. 
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RELATIVE  A   L'ASSECHEMENT   ET  A  L  EXPLOITATION   DES   MINES 


Article  PREurBR.  —  Lorsque  plusieurs  mines,  situées  dans  des  oonoession* 
différentes,  seront  atteintes  ou  menaoées  d'une  inondation  commune  qui  sera  de  nature 
&  compromettre  leur  existence,  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs, 
le  gouvernement  pourra  obliger  les  conoessionnaires  do  ces  mines  è,  exécuter,  en 
commun,  et  à  leurs  frais,  les  travaux  nécessaires,  soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des 
mines  inondées,  soit  pour  arrêter  les  progr&s  de  l'inondation. 

L'application  de  cette  masure  sera  précédée  d'une  enquête  administrative  à 
laquelle  tous  les  intéressés  seront  appelés,  et  dont  les  formes  seront  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  3. —  Le  ministre  décidera,  d'après  l'enquête,  quelles  sont  les  concessions 
inondées  ou  menacées  d'inondation  qui  doivent  opérer,  à  frais  communs,  les  travaux 
d'assécbement. 

Cette  déotsion  sera  noti&ée  administrativementaux  concessionnaires  intéressés. Le 
recours  contre  cette  décision  ne  sera  pas  suspensif. 

Les  concessionnaires  ou  leurs  représentants  désignés,  ainsi  qu'il  sera  ditli l'article 7 
de  la  présente  loi,  seront  convoqués  en  assemblée  générale  A  l'effet  de  nommer  un 
syndicat,  composé  de  trois  ou  cinq  membres,  pour  la  gestion  des  intérêts  communs. 

Le  nombre  des  syndioa,  le  mode  de  oonvooation  et  de  délibération  de  l'assemblée 
générale  seront  réglés  par  un  arrêté  du  préfet. 

Dans  les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  les  concessionnaires  ou  leurs 
représentants  auront  un  nombre  de  voix  proportionnel  à  l'importance  de  cbaque 
concession. 

Oette  importance  sera  déterminée  d'après  le  montant  des  redevances  proportion- 
nelles acquittées  par  les  mines  en  activité  d'exploitation,  pendant  les  trois  dernières 
années  d'exploitation,  ou  par  les  mines  inondées,  pendant  les  trois  années  qui  auront 
précédé  celle  où  l'inondation  aura  envahi  les  mines.  La  délibération  ne  aéra  valable 
qu'autant  que  Us  membres  présents  surpasseraient  en  nombre  le  tiers  des  concessions, 
et  qu'ils  représenteraient  entre  eux  plus  de  la  moitié  des  voix  attribuées  à  la  totalité  des 
concessions  comprises  dans  le  syndicat. 

En  cas  de  décès  ou  de  cessation  des  fonctiona  des  syndics,  ils  seront  remplacés  par 
l'assemblée  générale  dans  les  formes  qui  auront  été  suivies  pour  leur  nomination. 


Art.  3.  —  Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  et  après  que  les  syndics  auront  été  appelés  à  faire  connaître  leurs 
propositions,  et  les  intéressés  leurs  observations,  déterminera  l'organisation  définitive 
et  les  attributions  du  syndicat,lesbasei  delà  répartition,  soit  provisoire,  soit  définitive, 
de  la  dépense  entre  les  concessionnaires  intéressés  et  la  forme  dans  laquelle  il  sera 
rendu  compte  des  recettes  et  des  dépenses. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera,  sur  la  proposition  des  syndics,  le  sywtème  et  le 
mode  d'exécution  et  d'entretien  des  travaux  d'épuisement,  ninsi  que  les  époques 
périodiques  où  les  taxes  devront  être  acquittées  par  les  concessionnaires. 

Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier  la  proposition  du  syndicat,  le  syndicat 
sera  de  nouveau  entendu.  Il  lui  sera  fisé  un  délai  pour  produire  ses  observations. 

Art.  4.  —  Si  l'assemblée  générale,  dûment  convoquée,  ne  se  réunit  pas,  ou  si  elle  ne 
nomme  point  le  nombre  de  syndics  fixé  par  l'arrêté  du  préfet,  le  ministre,  sur  la  propo- 
sition de  ce  dernier,  instituera  d'office  une  commission,  composée  de  trois  ou  de  cinq 
pei-aonnes,  qui  sera  inve.'-tie  de  l'autorité  et  des  attributions  des  syndics. 

Si  les  syndics  ne  mettent  point  à  exécution  les  travaux  d'aesécbement,  ou  s'ils 
contreviennent  au  mode  d'exécution  et  d'entretien  réglé  par  l'arrêté  ministériel,  le 
ministre,  apiès  que  la  contravention  aura  été  constatée,  les  syndics  préalablement 
appelés,  et  après  qu'ils  auront  été  mis  en  demeure,  pourra,  sur  la  proposition  du  préfet, 
suspendre  les  syndics  de  leurs  fonctions,  et  leur  substituer  un  nombre  égal  de 
commissaires. 

Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront  de  droit  à  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  ceux  des  syndics.  Néanmoins, le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet,  aura  toujours 
la  faculté  de  les  faire  cesser  plus  tôt. 

Les  commissaires  pourrontêtre  rétribués  ;  dans  ce  cas,  le  ministre,  sur  la  propo- 
sition du  préfet,  fixera  le  taux  des  traitements,  et  leur  montant  sera  acquitté  sur  le 
produit  des  taxes  imposées  aux  concessionnaires. 

Art.  b.  —  Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes,  réglées  en  vertu  des  articles 
précédente,  seront  dressés  par  les  syndics  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Les  réclamations  des  concessionnaires  sur  la  Gxation  de  leur  quote  part  dans 
lesdites  taxes  seront  jugées  par  le  Conseil  de  préfeoture^sur  mémoires  des  réclamants 
communiqués  au  Syndicat,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines. 

Les  réclamations  relatives  à  l'exécution  des  travaux  seront  jugées  comme  en 
matière  de  travaux  publics. 

Le  recours,  soit  au  Conseil  de  préfecture,  soit  au  Conseil  d'Etat,  ne  sera  pas 
suspensif. 

Aht.  6.  —  a  défaut  de  payement,  dans  te  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la 
sommation  qui  aura  été  faite,  la  mine  sera  réputée  abandonnée  ;  le  ministre  pourra 
prononcer  le  retrait  de  la  concession,  sauf  le  recours  au  roi,  en  son  Conseil  d'Etat,  par 
la  voie  oontentieuae. 


—  381  — 

La  décision  du  Miaistre  eera  notîGée  aux  oonoessionnaires  déobus,  publiée  et 
afSobée  à  la  diligenoe  du  préfet. 

L'Administration  pourra  faire  l'avance  du  mon  tant  des  taxes  dues  par  la  conoesaioa 
abandonnée  juaqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une  concession  nouvelle,  ainsi  qu'il  aéra 
dit  ci-après. 

Al'eipiratioQ  du  délai  de  recours,  ou,  en  cas  de  recours,  après  la  notification  do 
l'ordonnance  confirmative  de  la  décision  du  ministre,  il  sera  procédé  publiquement,  par 
voie  administrative,  à  l'adjudication  de  la  mine  abandonnée.  Les  concurrents  seront 
tenus  de  justifier  des  facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions  imposées  par  le 
cahier  des  chargea. 

Celui  des  ooncurrenta  qui  aura  fait  l'oiïre  la  plus  favorable,  sera  déclaré  ooncea- 
sionoaire,  et  le  prix  de  l'adjudication,  déduction  faite  des  sommes  avancées  par  l'Etat, 
appartiendra  au  concessionnaire  déchu  ou  k  ses  ayante  droit.  Ce  prix,  s'il  y  a  lieu, sera 
distribué  judiciairement  et  par  ordre  d'hypothèques. 

Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  arrêter  les  effeta 
de  la  déposscBsion  en  payant  toutes  les  taxes  arriérées  et  en  consignant  la  somme  qui 
sera  jugée  nécessaire  pour  sa  quote  paît  dans  les  travaux  qui  resteront  encore  A 
exécuter. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  à  la  disposition  du 
Domaine,  libre  et  franche  de  toutes  charges  provenant  du  fait  du  ooncessionnaira 
déchu.  Celui-ci  pourra,  en  ce  cas,  retirer  les  chevaux,  machines  et  agrès  qu'il  aura 
attachés  &  l'exploitation,  et  qui  pourront  être  séparés  sans  préjudice  pour  la  mine,  i,  la 
ohargede  pajer  toutes  les  taxes  dues  jusqu'à  la  dépossession,  et  sauf  au  Domaine  à 
retenir,  à  dire  d'experts,  les  objets  qu'il  jugera  utiles. 

Art.  T  (1).  —  Lorsqu'une  concession  de  mine  appartiendra  à  plusieurs  personnes 
ou  à  une  Société,  les  concessionnaires  ou  la  Société  devront,  quand  ils  en  seront 
requis  par  le  préfet,  justiSer  qu'il  est  pourvu,  par  une  convention  spéciale,  à  ce  que  lea 
travaux  d'exploitation  soient  soumis  à  une  direction  unique  et  coordounés  dans  un 
intérêt  commun. 

lia  seront  pareillement  tenus  de  désigner,  par  une  déclaration  authentique  faite  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  celui  des  concessionnaires  ou  tout  autre  individu  qu'ils 
auront  pourvu  des  pouvoirs  nécessaires  pour  assister  aux  assemblées  générales,  pour 
recevoir  toutea  noti&cationa  et  signi Gestions,  et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-à- 
vis  de  l'Administration,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  fait,  dans  le  délai  qui  leur  aura  été  assigné, 
la  justification  requise  par  le  paragraphe  l"du  présent  article  ou  d'exécuter  les  olauua 
de  leurs  conventions  qui  auraient  pour  objet  d'assurer  l'unité  de  la  ooncession,  la 
suspension  de  tout  ou  de  partie  des  travaux  pourra  être  prononcée  par  un  arrêt  du 
préfet,  sauf  recours  au   ministre,   et,  s'il  y  a  lieu,   au  Conseil   d'Etat,  par   la  voie 

(1)  CI.  l'art.  7  de  la  loi  de  1810. 


contentieuae,  sans  préjudioe,  d'ailleurs,  de  l'application  des  articles  93  et  suivants  de  la 
loi  du  21  avril  18t0. 

Art.  8.  —  Tout  puits,  toute  galerie  ou  tout  autre  travail  d'exploitatiou  ouverts  en 
contravention  aux  lois  ou  règlements  sur  les  mines,  pourront  aussi  être  interdits  dans 
la  forme  énoncée  en  l'article  précédent,  sans  préjudice  également  de  l'application  des 
articles  93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  ISIO. 

Abt.  9'  —  Dans  tous  les  oas  où  les  lois  et  règlements  sur  les  mines  autorisent 
l'Administration  &  faire  exécuter  des  travaux  dansles  mines  aux  fraîsdes  concessionnaires, 
le  défaut  de  payement  de  la  part  de  oeux-oi  donnera  lieu  contre  eux  i  l'application  des 
dispositions  de  l'article  6  delà  présente  loi. 

Art.  10.  —  Dans  tous  les  oas  prévus  par  l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1610,  le 
retrait  de  la  concession  8t  l'adjudication  de  la  mine  ne  pourront  avoir  lieu  que  suivant 
les  formes  prescrites  par  le  même  article  6  de  la  présente  loi. 


DECRET  DU  a3  OCTOBRE  ïSSa 

CONCERNANT    LES    RÉUNIONS    DE    CONCESSIONS  DE   KIXES    DE   MÊME  NATURE 


Vu  leB  nombreuses  réclamations  adressées  au  gouvernement  contre  les  réunions 
de  mines  opérées,  sans  autorisation  administrative,  sur  divers  points  du  territoire. 

Considérant  que,  dans  certains  cas,  ces  réunions  sont  de  nature  à  porter  un 
grave  préjudice  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Gonsidéraol,  dès  lors,  qu'il  est  du  devoir  de  l'autorité  publique  de  s'y  oppoaer; 

Vu  la  loi  du  31  avril  1810  sur  les  mines; 

Vu  l'article  G  de  la  Ooustitution  ; 

Sur  la  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics  et  de  l'avis  du  Conseil  des  Ministres, 

Décrète  : 

Abt.  I".  —  Défense  est  faite  ^  tout  concessionnaire  de  mines,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  de  réunir  sa  ou  ses  concessions  à  d'autres  concessions  de  même  nature, 
par  association  ou  acquisition  ou  de  toute  autre  manière,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement. 

Art.  2  ^  Tous  actes  de  réunion,  opérés  en  opposition  à  l'article  précédent, 
seront,  en  conséquence,  considérés  comme  nuls  et  non  avenus,  et  pourront  donner 
lieu  au  retrait  des  concessions,  sans  préjudice  des  poursuites  que  les  concessionnaires 
réunis  pourraient  avoir  encourues  en  vertu  des  articles  414  et  4)9du  Oode  pénal. 


DECRET    DU    3    JANVIER    i8i3 


CONTeMANT  DBS  DISPOSITIONS  DE  POUCE  RELATIVES    A  l'bSPLOITATION  DBS   MINES 


Napoléon,  etc. 

Lea  événemeotB  survenus  récemment  dans  l'exploitation  des  mines  de  quelques 
déparlemente  de  notre  empire,  ayant  exoité  d'une  manière  particulière  notre  sollicitude 
en  faveur  de  noa  aujeta  oocupéa  journellement  aux  travaux  des  mines,  nous  avons 
.  reconnu  que  ces  aooidents  peuvent  provenir  :  1*  de  l'inexécution  des  clauses  des  cahiers 
des  «barges  imposées  aux  concessionnaires  pour  la  solidité  de  leura  travaux  ;  3*  du 
défaut  de  précaution  contre  lee  inondations  souterraines  et  l'innammation  des  vapeurs 
méphitiques  et  délétères  ;  3°  du  défaut  de  subordination  des  ouvriers  ;  4'  de  la  négli- 
gence des  propriétaires  des  mines  à  leur  procurer  les  secours  nécessaires,  et  voulant 
prévenir,  autant  qu'il  est  en  noua,  le  retout-  de  ces  malheurs  par  des  mesures  de 
police  spécialement  applicables  i  l'exploitation  des  mines  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 


Titre  |premier.  —  DlBpoaltlonB  préUmlnaipes. 

Article  premier.  —  Les  exploitants  des  mines  qui,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  ont  le  droit  d'obtenir  lea  concessions  de  leurs  exploitations 
actuelles,  seront  tenue  d'en  former  la  demande  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  la 
publication  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Leurs  demandes  seront  adressées  aux  préfets,  qui  leur  en  feront  délivrer 
oertifioat  et  qui  les  feront  passer  au  directeur  général  des  mines,  avec  leur  avis  et  celui 
de  l'ingénieur  sur  la  fixation  définitive  des  limites  des  concessions  demandées. 


Titre  II.  —  ZMaposltions  tendant  A  prArenlr  lea  iMOldente  (f). 

Art.  3.  —  Lorsque  la  sûreté  des  exploitations  ou  celle  des  ouvriers  pourra  être 
)mpromiBe,  par  queli|ue  cause  que  ce  soit,  les  propriétaires  seront  tenus  d'avertir 

(1)  et  le  titre  m  du  projet  d«  décret  du  SSjoUlet  1895. 


l'autorité  looftle  de  l'état  de  la  mine  qui  serait  msnaoés,  et  l'ingénieur  des  mines, 
auesitAt  qu'il  en  aura  oonnaisBanoe,  fera  son  rapport  au  préfet,  et  proposera  la  mesure 
qu'il  oroira  propre  à  faire  cesser  les  causes  du  danger. 

Art.  4.  —  Le  préfet,  après  avoir  entendu  l'exploitant  ou  ses  ayants  cause  dûment 
appelés,  presoriralee  dispositions  convenables  par  un  arrêté  qui  sera  envoyé  au  directeur 
général  des  mines,  pour  être  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'Intérieur  (I). 

En  cas  d'urgence,  l'ingénieur  en  fera  mention  spéciale  dans  son  rapport,  et  le 
préfet  pourra  ordonner  que  son  arrêté  soit  provisoirement  exécuté  (2). 

Art.  5.  —  Lorsqu'un  ingénieur,  en  visitant  une  exploitation,  reconnaîtra  une 
cause  de  danger  imminent,  il  fera,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires 
auxautorités  locales,  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ,  d'après  les  dispositions 
qu'il  jugera  convenables,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  voirie  lors  du  péril 
imminent  de  la  ohute  d'un  édifice. 

Art.  6.  —  11  sera  tenu,  sur  chaque  mine,  un  registre  et  un  plan,  constatant 
l'avancement  journalier  des  travaux  et  les  oircoDstanoes  de  l'exploitntton,  dont  il  sera 
utile  de  conserver  le  souvenir.  L'ingénieur  des  mines  devra,  à  chacune  de  ses  tournées, 
se  faire  présenter  ce  registre  et  ce  plan  ;  il  y  insérera  le  procès-verbal  de  visite  (3) 
et  ses  observations  sur  la  conduite  des  travaux  (4).  Il  laissera  a  l'exploitant,  dans  tout 
les  cas  où  il  le  jugera  utile,  une  instruction  écrite  sur  le  registre,  contenant  lea 
mesures  à  prendre  pour  la  siireté  des  hommes  et  celle  des  choses. 

Art.  7.  —  Lorsqu'une  partie  ou  la  totalité  d'une  exploitation  sera  dans  un  état 
de  délabrement  ou  de  vétusté  tel  que  la  vie  des  hommes  aura  été  compromise  ou 
pourrait  l'être,  et  que  1  ingénieur  des  mines  ne  jugera  pas  possible  de  la  réparer 
convenablement,  l'ingénieur  en  fera  son  rapport  motivé  au  préfet,  qui  prendra  l'avis 
de  l'ingénieur  en  chef  et  entendra  l'exploitant  ou  ses  ayants  cause. 

Dans  le  cas  où  la  partie  intéressée  reoonnaitrait  la  réalité  du  danger  indiqué  par 
l'ingénieur,  le  préfet  ordonnera  la  fermeture  des  travaux. 

En  cas  de  contestation,  trois  experts  seront  nommés,  le  premier  par  le  préfet, 
le  second  par  l'exploitant  et  le  troisième  par  le  juge  de  paix  du  canton  (4j. 

Les  experts  se  transporteront  sur  lea  lieux  ;  ils  y  feront  toutes  les  vérifications 
nécessaires  en  présence  d'un  membre  du  Conseil  d'arrondissement,  délégué  à  cet  effet 


(2}  Cette  disposition  a  été  implicitement  abrogée  par  l'art.  3  de  l'ordonnaace  du  'X  mars  1S4£  et  par 
le  décret  du  25  saptembre  1H82. 

(3)  Aux  termes  d'une  circulaire  du  2  janvier  1B78,  cet(«  formalité  peut  être  aceumplie  ultérieurement. 
(4}  Ce  paragraphe  a  été  modifié  ainsi  qu'il  suit  par  la  loi  du  S  juillet  1S90  sur  les  délégués  mineurs 

S -t.  11)  :  »  Eo  cas  de  coiitostation,  trois  experts  seront  chargés  de  procéder  aux  vérifications  nécessaires, 
premier  sera  nommé  par  le  préfet,  le  deuxième  par  rexploitanC,  et  le  troisièniB  sera  de  droit  le 
dél^ué  de  la  circonscription,  ou  sera  désigné  par  le  juge  de  paix,  s'il  n'existe  pas  de  circonscription. 
Si  la  Téritlcation  intéresse  plusieurs  circonscriptions,  les  délégués  de  ces  circonscriptions  nommeront 
parmi  eux  le  troisième  expert,  • 


par  le  préfet,  etavec  l'asaistanoe  de  l'ingénieur  en  chef.  Ils  feront  au  préfet  un  rapport 
motivé. 

Le  préfet  en  référera  au  ministre,  en  donnant  son  avis. 

Le  ministre,  sur  l'avis  du  préfet  et  sur  le  rapport  du  directeur  généra)  des  mines, 
pourra  ttatuer,  sauf  le  reoours  au  Conseil  d'Btat. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées  pour  le  cas  d'urgence,  dans 
l'article  4  du  présent  décret  (I). 

Art.  s.  —  Il  est  défendu  à  tout  propriétaire  d'abandonner  en  totalité  une 
exploitation  si  auparavant  elle  n'a  été  visitée  par  l'ingénieur  des  mines. 

Les  plans  intérieurs  seront  vérifiés  par  lui  ;  il  en  dressera  procès -verbal,  par 
lequel  il  fera  connaître  les  causes  qui  peuvent  nécessiter  l'abandon. 

Le  tout  sera  transmis  par  lui,  ainsi  que  son  avis,  au  préfet  du  département. 

Art.  9.  —  Lorsque  l'exploitation  sera  de  nature  à  être  abandonnée  par  portion 
ou  par  étages,  et  à  des  époques  différentes,  il  y  sera  procédé  successivement  et  de  la 
manière  ci-dessus  indiquée. 

Dans  les  deux  cas,  le  préfet  ordonnera  les  dispositions  de  police,  de  sûreté  et  de 
conservation  qu'il  jugera  convenables  d'après  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines. 

Art-  10.  —  Les  actes  administratifs  concernant  la  police  des  mines  et  minières, 
dont  il  a  été  fait  mention  dans  les  articles  précédents,  seront  notifiés  aux  exploitants, 
afin  qu'ils  s'y  conforment  dans  les  délais  prescrits  :  à  défaut  de  quoi,  les  contraventions 
seront  constatées  par  procès-verbaux  des  ingénieurs  des  mines  :  conducteurs,  maires, 
autres  ofliciers  de  police,  gardes-mines.  On  se  conformera  à  cet  égard  aux  articles  93 
et  suivants  de  la  loi  du  SI  avril  ISIO  ;  et,  en  cas  d'inexécution,  les  dispositions  qui 
auront  été  prescrites  seront  exécutées  d'oflice  aux  frais  de  l'exploitant,  dans  les 
formes  établies  par  l'article  37  du  décret  impérial  du  18  novembre  1810. 


Tij'n?:  111.  —  MeBUPes  &  prendre  en  oas  d'cwoidents  arrivés 
dans  les  mines,  minières,  usinas  et  ateliers  ('; . 

Art.  II.  —  En  cas  d'accidents  survenus  dans  une  mine,  minière,  usines  et 
ateliers  (3)  qui  en  dépendent,  soit  par  éboulement,  par  inondation,  parle  feu,  par 
asphyxie,  par  rupture  de  machines,  engins,  câbles,  chaînes,  paniers,  soit  par  émanations 
nuisibles,  soit  par  toute  autre  cause,  et  qui  auraient  occasionné  la  mort  ou  des 
blessures  graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,   les   exploitants,  directeurs,   maitres- 


(2)  Voir  le  titre  III  du  projet  de  décret  du  15  juillet  18», 

e  sont   plus  soumis  à  la  surveillance  édictée    par  le  dévi-e 


mineurs  et  autres  préposéB  sont  tenus  d'en  donner  connaissance  aussitôt  au  maire  de 
la  oommune  et  à  l'ingénieur  des  mines,  et  en  cas  d'absence  au  conducteur  (1). 

Art.  12.  —  La  même  obligation  leur  est  imposée  dans  le  cas  où  l'accident 
CO m p  1-0 mettrait  la  sûreté  des  travaux,  celle  des  mines  ou  des  propriétés  de  la  surface, 
et  l'approvisionaament  des  consommateurs. 

Art.  13.  —  Dana  tous  les  cas,  l'ingénieur  des  mines  se  transportera  sur  les  lieux  ; 
il  dressera  procès-verbal  de  l'accident,  séparément  ou  concurremment  avec  les  maire 
et  autres  officiers  de  police  ;  il  en  constatera  les  causes  et  transmettra  le  tout  au 
préfet  du  département. 

En  cas  d'absence,  les  ingénieurs  seront  remplacés  par  les  élèves  conducteurs  et 
gardes-mines  assermentés  devant  les  tribunaux,  ai  les  uns  et  les  autres  sont  absents, 
les  maires  ou  autres  ofGciers  de  police  nommeront  les  experts  à  ce  connaissant,  pour 
visiter  l'exploitation  et  mentionner  leurs  dires  dans  un  procès-verbal. 

Art.  14.  —  Dès  que  les  maire  et  autres  ofTiciers  de  police  auront  été  avertis,  soit 
par  les  exploitants,  soit  par  la  voie  publique,  d'un  accident  arrivé  dans  une  mine  ou 
usine,  ils  en  préviendront  immédiatement  les  autorités  supérieures  ;  ils  prendront, 
conjointement  avec  l'ingénieur  des  mines,  toutes  les  mesures  convenables  pour  faire 
cesser  le  danger  et  en  prévenir  la  suite  ;  ils  pourront,  comme  dans  le  cas  de  péril 
imminent,  faire  des  réquisitions  d'outils,  cbevaus,  hommes,  et  donneront  des  ordres 
nécessaires. 

L'exécution  des  travaux  aura  Heu  sous  la  direction  de  l'ingénieur  ou  des 
conducteurs,  et,  en  cas  d'absence,  sous  la  direction  des  experts  délégués  A  cet  eflet 
par  l'autorité  locale. 

Art.  là.  —  Les  exploilants  seront  tenus  d'entretenir  sur  leurs  établissements, 
dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l'étendue  de  l'exploitation,  les 
médicaments  et  les  moyens  de  secours  qui  leur  seront  indiqués  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  et  de  se  conformer  à  l'instruction  réglementaire  qui  sera  approuvée  par  lui 
i  cet  effet. 

Art.  16.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  proposition  des  préfets  et  le  rapport 
du  directeur  général  des  mines,  indiquera  celles  des  exploitations  qui.  par  leur 
importance  et  le  nombre  des  ouvriers  qu'elles  emploient,  devront  avoir  et  entretenir 
à  leurs  frais  un  chirurgien  spécialement  attaché  au  service  de  l'établissement. 

Un  seul  ohlrurgien  pourra  être  attaché  à  plusieurs  établissements  à  la  fois,  si 
ces  établissements  se  trouvent  dans  un  rapprochement  convenable.  Son  traitement 
sera  à  la  charge  des  propriétaires,  proportionnellement  &  leur  intérêt. 

Art.  17.  —  Les  exploitants  et  directeurs  des  mines  voisines  de  celle  où  il  serait 
arrivé  un  accident  fourniront  tous  les  moyens  de  secoure  dont  ils  pourront  disposer, 
soit  en  hommes,  soit  de  toute  autre  manière. 

(1)  Aujourd'hui  au  contrôleur  des  mines. 


Art,  (8.  —  Il  est  expressément  precorit  aux  maires  et  autres  olfioîers  de  police  de 
se  faire  représenter  les  corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri  par  aooident  dans  une 
exploitation,  et  de  ne  permettre  leur  inhumation  qu'après  que  le  procès-verbal  de 
l'accident  aura  été  dressé,  conformément  à  l'article  81  du  Oode  Napoléon,  et  sous  les 
peines  portées  dans  les  articles  358  et  359  du  Code  pénal. 

Art.  19.  —  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  parvenir  Jusqu'au  lieu  où  se 
trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui  auront  péri  dans  les  travaux,  les  exploitants, 
directeurs  et  autres  ayants  cause,  seront  tenus  de  faire  constater  cette  circonstance  par 
le  maire  ou  autre  officier  public  qui  en  dressera  prooès-verbal  et  le  transmettra 
au  procureur  impérial,  à  la  diligence  duquel,  et  sur  l'autorisation  dn  Tribunal,  cet 
acte  sera  annexé  au  registre  de  l'état  civil. 

Art.  20.  —  Les  dépenses  qu'exigeront  les  secours  donnés  aux  blessés,  noyés  ou 
asphyxiés,  et  la  réparation  des  travaux,  seront  &  la  charge  des  exploitants. 

Art.  21.  —  De  quelque  manière  que  soit  arrivé  un  accident,  les  ingénieurs  des 
mines,  maires  et  autres  ofliciers  de  police  transmettront  immédiatement  leurs  procès- 
verbaux  aux  sous-préfets  et  aux  procureurs  impériaux.  Les  procès -verbaux  devront 
être  signés  et  déposés  dans  les  délais  prescrits. 

Art.  22.  —  En  cas  d'accidents  qui  auraient  occasionné  la  perte  ou  la  mutilation 
d'un  ou  plusieurs  ouvriers,  faute  de  s'être  conformé  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent 
règlement,  les  exploitants,  propriétaires  et  directeurs,  pourront  être  traduits  devant 
les  tribunaux,  pour  l'application,  s'il  y  a  Heu,  des  dispositions  des  articles  319  et  320 
du  oode  pénal,  indépendamment  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  allouée 
au  profit  de  qui  de  droit. 


TiTHE  IV.  —  DispositioiiB  oonoernant  la  polioe  du  pepaonnel. 

Section  pseuiërb.  —  Deg  Ingénieurs,  propriétaire»  de  mines,  exploitant*  et  antres  pripoeia. 

Art.  23.  —  Indépendamment  de  leurs  tournées  annuelles,  les  ingénieurs  des 
mines  visiteront  fréquemment  les  exploitations  dans  lesquelles  il  serait  arrivé  un 
accident,  ou  qui  exigeraient  une  surveillance  particulière.  Les  procès-verbaux  seront 
transcrits  sur  un  registre  ouvert  à  cet  cB'et  dans  les  bureaux  des  ingénieurs  ;  lisseront 
en  outre  transmis  aux  préfets  des  départements. 

Art,  24.  .—  Les  propriétaires  des  mines,  exploitants  et  autres  préposés,  fourniront 
aux  ingénieurs  et  aux  conducteurs  tous  les  moyens  de  parcourir  les  travaux,  et 
notamment  de  pénétrer  sur  tous  les  points  qui  pourraient  exiger  une  surveillance 
spéciale  (1).  Ils  exhiberont  le  plan,  tant  intérieur  qu'extérieur,  et  les  registres    de 

(1)  Voir  l'art.  38  du  projet  de  décret  du  25  juillet  1S95. 


l 'avancement  dea  travaux,  aiaai  que  du  contrâle  dee  ouvriers  ;  ils  leur  fourniront  tous 
les  renseignements  sur  l'état  d'exploitation,  la  police  des  mineurs  et  autres  employés  ; 
ils  les  feront  accompagner  par  les  directeurs  et  maîtres  mineurs,  afin  que  ceux-ci 
puissent  satisfaire  à  toutes  les  informations  qu'il  serait  utile  de  prendre  sous  les 
rapports  de  sûreté  et  de  salubrité. 


SicnoN  n.  —  Dm  ouerUra. 

Art.  2b.  —  A  l'avenir,  ne  pourront  être  employés  en  qualité  de  maitres-mineurs 
■ou  chefs  particuliers  de  travaux  des  mines  et  minières,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  que  des  individus  qui  auront  travaillé  comme  mineurs,  charpentiers, 
boiseurs  ou  méoaoieiens,  depuis  au  moins  trois  anoées  consécutives. 

Art.  26 Tout  mineur  de  profession  ou  autre  ouvrier  employé  soit  &  l'intérieur, 

soit  à  l'extérieur,  dans  l'exploitation  des  mines  et  miniires,  usines  et  ateliers  en 
dépendant,  devra  être  pourvu  d'un  livret  et  se  conformer  aux  diepositioDs  de  l'arrêté 
du  9  frimaire  an  Xlt  (1). 

Les  registres  d'ordre,  sur  lesquels  l'inscription  aura  lieu  dans  chaque  commune, 
seront  conservés  au  greffe  de  la  municipalité  pour  y  recourir  au  besoin. 

Il  est  défendu  à  tout  exploitant  d'employer  aucun  individu  qui  ne  serait  pas 
porteur  d'un  livret  eu  règle,  portant  l'acquit  de  son  précédent  maître  (1). 

Art.  27.  —  Indépendamment  des  livrets  et  registres  d'insoription  &la  mairie,  il 
sera  tenu  sur  chaque  exploitation  un  contrâle  exact  et  journalier  des  ouvriers  qui 
travaillent  soit  à  l'intérieur,  soit  &  l'extérieur  des  mines,  minières,  usines  et  ateliers 
indépendants  ;  oes  contrôles  seront  inscrits  sur  un  registre  qui  sera  ooté  par  le  maire  et 
parafé  par  lui  tous  les  mois. 

Oe  registre  sera  visé  par  les  ingénieurs,  lors  de  leur  tournée. 

Art.  28.  —  Dans  toutes  leurs  visites,  les  infténîeurs  des  mines  devront  faire  faire, 
«n  leur  présence,  la  vérification  des  contrôles  des  ouvriers. 

Le  maire  de  la  commune  pourra  faire  cette  vérification  quand  il  le  jugera 
ooovenable,  surtout  dans  le  moment  où  il  y  aura  lieu  de  présumer  qu'il  peut  y  avoir 
quelque  danger  pour  les  individus  employés  aux  travaux. 

Art.  29.  —  Il  est  défendu  de  laisser  descendre  ou  travailler  dans  les  mines  et 
minières  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans. 

Nul  ouvrier  ne  sera  admis  dans  les  travaux  s'il  est  ivre  ou  en  état  de  maladie  ; 
aucun  étranger  n'y  pourra  pénétrer  sans  la  permission  de  l'exploitant  ou  du  directeur, 
«t  s'il  n'est  accompagné  d'un  maître  mineur  (2). 

Art.  30.  —  Tout  ouvrier  qui,  par  insubordination  ou   désobéissance  envers  le 

(1)  Ces  dlspoBitiODs  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  2  inillet  1690. 

{2)  Diapositlonreproduitedans  le  projet  de  décretdu  S5  juillet  1895. 


chef  des  travaux,  oontrs  l'ordre  établi,  aura  oompromia  la  lûreté  des  perionD«E  ou  des 
choses,  sera  poursuivi  et  puai  selon  la  gravité  des  oiroon stances,  oonformément  à  la 
disposition  de  l'artiole  22  du  présent  décret. 


TiTRB  V.  —  Dispositioiu   généralea. 

Art.  31.—  Les  ooatraventioDs  aux  dispositians  de  polioe  ci-dessus,  lors  même 
qu'elles  n'auraient  pas  été  suivies  d'aooideuts,  seront  poursuivies  et  jngées  confor- 
mément au  titre  X  de  la  loi  du  21  avril  IBIO  sur  les  mines,  minières  et  usines. 


PROJET  DE  DECRET  (') 

IIEGLËMENT^MT  LA    POLICE  DKH   MINB 


TtTRE  PREMIER.  —  XHsposltioiui  géndpalos. 

Article  preuibr.  —  Dee  bornes  doivent  être  placées  à  tous  les  poiots  du  périmètre 
d'une  concession  de  mine  où  cela  sera  reconnu  nécessaire  par  l'Administration. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  en  présence  de  l'ingânieur  des 
mines  et  au  besoin  d'office  par  les  soins  de  cet  ingénieur. 

Procès-verbal  de  l'opération  sera  dressé  par  l'ingénieur  des  mines. 

Expédittonduprooès-verbal,lorsqu'il  aura  été  approuvé  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Art.  2.  —  L'exploitant  qui  se  propose  d'ouvrir  ou  de  reprendre  un  puits  ou  une 
g&lerie  débouchant  au  jour,  adresse  une  déclaration  au  Préfet,  en  j  joignant  ;  1*  un 
plan  donnant  la  situation  du  puits  ou  de  la  galerie  par  rapport  tant  à  la  surface  qu'aux 
travaux  de  la  mine  les  plus  voisins  ;  2*  un  mémoire  indiquant  l'objet  du  travail. 

Avant  d'entreprendre  l'exploitation  régulière  d'un  siège  d'extraction,  l'exploitant 
doit  adresser  au  Préfet,  avec  les  plans  et  coupes  nécessaires,  un  mémoire  exposant  le 
mode  d'exploitation  qu'il  se  propose  de  suivre.  Une  nouvelle  déclaration  sera  produite 
'  dans  la  même  forme  en  cas  de  modification  sensible  dans  les  premières  indications. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  renvoie  à  l'examen  des  ingénieurs  des  mines  les  pièces 
mentionnées  à  l'article  2. 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  déclarés  en  conformité  de  l'article  î  peuvent 
occasionner  quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus  au  titre  V  de  la  loi  du  21  avril 
1810  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  le  Préfet  notifie  à  l'exploitant  son  opposition 
k  l'exécution  totale  ou  partielle  desdita  travaux. 

Si  le  Préfet  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour 
du  dépôt  des  pièces  à  la  préfecture,  il  peut  être  passé  outre  par  l'exploitant  à  l'exécution 
des  travaux,  sans  préjudice  de  l'application  ultérieure,  s'il  y  a  lieu,  de  l'article  50  de  la 
loi  du  21  avril  1810-27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  Par  exception  aux  dispositions  des  articles  2  et  3  et  pour  permettre 
l'application  aux  mines  de  sel  des  dispositions  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  7  mars 

(1}  Cire,  du  !S  Juillet  1896.  —  Cf.  chapitre  XI,  section  V. 


—  39?  — 

1811  auxquell«8  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  règlement,  l'exploitant  devra  fournir 
autant  de  copies  du  mémoire  et  des  plans  mentionoéa  à  l'article  S  qu'il  y  a  de  commune» 
comprises  dans  les  projets. 

L'afQohage  prescrit  par  ladite  ordonnance  est  apposé  k  la  diligence  du  Préfet  et  aux 
frais  de  l'exploitant. 

L'exécution  du  projet  des  travaux  est  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  et  aoue  les  modifications^ 
nécessaires  pour  prévenir  les  abus  ou  dangers  prévus  au  titre  V  de  la  loi  du  SI  avril 
18tO-2T  juillet  1880,  parle  Préfet  s'il  ne  s'eflt  élevé  aucune  réclamation  pendant  l'enquête 
précitée,  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics  dans  le  cas  contraire. 

Art.  5.  —  Quand  le  concessionnaire  voudra  abandonner  définitivement  soit  un 
siàge  d'extraction,  soit  un  puits  ou  une  galerie  communiquant  avec  le  jour,  il  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  h  la  préfecture  un  mois  à  l'avance;  à  cette  déclaration  seront 
jointe  le  plan  des  travaux  à  abandonner  et  le  plan  de  la  surface. 

L'abandon  s'entend  de  tout  arrêt  de  l'exploitation  à  partir  duquel  les  travaux  ne 
peuvent  plus  être  entretenus  ni  visités,  et  non  du  délaissement  successif  des  obantiers 
résultant  de  l'application  régulière  de  la  méthode  normale  d'exploitation. 

L'ingénieur  des  mines  visite  sans  retard  les  travaux  à  abandonner. 

Le  Préfet  donne  acte  de  la  déclaration  d'abandon  dans  le  mois  de  son  dépôt  à  la 
préfecture,  sans  préjudice  de  l'application  ultérieure  de  l'article  49  de  la  loi  du 
SI  avril  ISiO,  il  £xe,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  propositions  des  ingénieurs  des  mines,  les 
travaux  &  exécuter  par  l'exploitant  avant  l'abandon  ;  ils  sont,  au  besoin,  exécutés  d'ofRce 
et  aux  frais  de  l'exploitant. 


Titre  IL  —  Conduite,  supreillanoe  et  entpetlen  des  ipavauz. 

Section  fbghiëre.  —  Diapaailions  communes  à  toales  le»  nUneg. 
J  PBBUIBR.  —  BéaAralitéa. 

Art.  6.— Le  Ministre  àea  Travaux  Publics  peut  fixer,  par  des  arrêtés  réglementaires^ 
généraux  ou  locaux,  rendus  après  avis  du  Oonseil  général  des  Mines,  les  règles 
auxquelles,  en  conformité  des  dispositions  du  présent  décret,  doivent  satisfaire 
l'établissement  et  l'entretien  des  installations  ainsi  que  la  conduite  des  travaux  en  vue 
d'assurer  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  sécurité  de  la  surface  et  la  conservation  de 
la  mine. 

Ces  arrêtés  seront  publiés  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française. 

Art.  7.  —  En  dehors  de  la  période  préparatoire  ou  &  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  Ministre  des  Travaux  Publics,  aucun  travail  ne  peut  être  poursuivi  dans 
une  mine  sans  qu'elle  ait  au  moins   deux  communications  distinctes  avec  le  jour, 


aoceaaibleB  «n  tout  tempa  aux  ouvrierii  oooupéa  daua  les  divers  chantiers  de  la  dite 
mine. 

Oas  deux  issues  devront  être  situées  et  disposées  de  manière  à  ne  pouvoir  pas 
être  ooiupromises  par  un  même  accident  qui  surviendrait  soit  dans  la  mine,  soit  à  la 
surface. 

Art.  8.  — Tous  les  ouvrages  souterrains  accessibles  sus  ouvriers  doivent  être 
parcourus  par  un  courant  d'air  sunisant  pour  déterminer  l'assainissement  et  garantir 
contre  tout  danger  provenant  des  gaz  nuisibles  et  des  fumées,  dans  les  oiroonstances 
normales  de  l'exploitation. 

Art.  9.  —  Dans  les  mines  exploitées  avec  remblais  complets  ou  partiels,  les 
remblais  devront  être  constitués  dételle  sorte  qu'ils  ne  puissent  donner  lieu  à  des  (eux. 

Art.  10.  —  Les  installations  et  l'outillage  de  la  mine,  ses  puits,  galeries  et 
chantiers  feront  l'objet,  par  les  soins  de  l'exploitant,  d'une  surveillance  continue  qui 
s'exercera  tant  pour  assurer  la  sécurité  de  la  mine  et  de  la  surface  que  pour  prémunir 
l'ouvrier  contre  les  dangers  de  son  travail. 

Art.  II.  —  Lorsque  les  voies  extérieures  constituant  les  dépendances  d'une  mine 
sont  exploitées  par  machines,  la  circulation  et  les  manœuvres  sur  ces  voies  font  l'objet 
d'un  règlement  approuvé  par  le  préfet. 


j  2.  —  Plans  at  registres. 

Art.  13.  —  L'exploitant  tient  à  jour  sur  ohaque  mine  : 

1°  Les  plans  at  coupes  des  travaux  souterrains,  avec  un  registre  des  levers; 

2°  Un  plan  de  la  surface  sur  papier  transparent,  qui  puisse  te  superposer  aux  plans 
des  travaux  souterrains; 

3"  Un  registre  d'avancement  pour  constater  les  circonstances  de  l'exploitation 
dont  il  peut  être  utile  de  garder  le  souvenir; 

i"  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  à  l'intérieur  ; 

b'  Un  registre  d'extraction  faisant  connaître  les  quantités  produites  et  les  quantités 
vendues. 

Ces  plans  et  registres  seront  dressés  et  tenus  conformément  aux  iastructions  que 
donnerai»  Ministre  des  Travaux  publics. 

Ils  seront  communiqués  aux  ingénieurs  des  mines  et  agents  sous  leurs  ordres 
toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  la  demande  ;  les  ingénieurs  viseront  les  registres  lors  de 
leurs  tournées. 

Les  observations  que  les  ingénieurs  auraient  à  adresser  &  l'exploitant  seront 
consignées  sur  le  registre  d'avancement. 

Art.  13.  —  Une  expédition  des  plans,  dûment  certifiée  et  signée  par  l'exploitant, 


«gt  remise  à  l'ingénieur  des  mines  ;  elle  est  échangée  à  la  demande  de  l'ingénieur  et  au 
moins  une  fois  l'an,  contre  une  autre  expédition  dûment  complétée. 

Art.  il.  —  Peuvent,  &  la  diligence  du  Préfet,  après  mise  en  demeure  restée  sans 
résultat,  être  exécutés  d'olïïoe,  aux  frais  de  l'exploitaDt,  les  plans  qui  ne  sont  pas  tenus 
conformément  aux  prescriptions  réglementaires  ou  dont  les  ingénieurs  des  mines 
auraient  reconnu  l'inexactitude. 

Aht.  15.  —  En  outre  de  la  déclaration  détaillée  du  produit  net  imposable  de  l:i 
mine,  l'exploitant  transmet  au  préfet,  dans  la  forme  et  aux  époques  qui  lui  »ont 
indiquées,  les  renseignements  statistiques  concernant  le  nombre  et  les  conditions 
d'emploi  des  ouvriers  ainsi  que  les  produits  extraits. 

S  3.  —  BxplMlfB. 

Art.  16.  —  En  outre  des  prescriptions  stipulées  par  les  règlements  relatifs  aux 
substances  explosives,  la  conservation  à  l'intérieur  des  mines  et  l'emploi  de  la  poudre 
noire  et  des  explosifs  détonants  sont  soumis  aux  dispositions  qui  seront  fixées  par  le 
Ministre  des  Travaux  publics. 

Sbctioh  U.  —  Dlëpoittlona  apiciaUs  A  certainea  mines. 

)  pRBiiiEB.  —  Minas  à  (rUon  et  minsa  à  ponssléres  InltainiaablMi. 

Art.  1T.  —  Les  mines  où  se  dégage  du  grisou  sont  divisées,  suivant  leurs  degrés 
de  dangers,  en  catégories  dans  les  conditions  spécifiées  par  arrêté  ministériel,  et  les 
exploitations  sont  classées  entre  ces  catégories  dans  les  conditions  fixées  en  la  même 
forme. 

Art.  18.—  Il  est  interdit  de  travailler  et  de  séjourner,  sauf  dans  les  conditions 
fixées  par  arrêté  ministériel,  dans  les  points  de  la  mine  oii  le  grisou  marque  à  la  lampe. 

Art.  19.  —  Toute  mine  à  grisou  doit  être  aérée  par  un  moyen  mécanique  de 
ventilation. 

Des  jaugeages  aoémométriqueset  des  dosages  de  grisou  y  seront  effectués  dans  des 
conditions  fixées  par  le  Ministre. 

Art.  30.  —  Dans  les  mines  &  grisou,  des  deux  oommunîoatioQs  prévues  k 
l'article  7,  l'une  servira  à  l'entrée  de  l'air  et  l'autre  à  la  sortie. 

Art.  21 .  —  Il  n'est  fait  usage,  pour  l'éclairage  des  mines  à  grisou,  que  de  lampes 
de  sûreté  dont  le  type  et  les  conditions  d'emploi  auront  été  agréés  par  le  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Toutefois,  le  Préfet  peut  autoriser  des  *  modes  spéciaux  d'éclairage  pour  les 
accrochages  des  puits  d'entrée  d'air. 


Les  lampes  de  sûreté  sont  fouroies  et  entretenues  par  l'exploitant. 

Elles  ne  sont  remises  pour  dtre  employées  et  ne  peuvent  être  employées  que 
fermées,  de  telle  sorte  que  leur  ouverture  en  service  ne  puisse  avoir  lieu  sans  rompre  ou 
fausser  tout  ou  partie  des  organes,  et  sans  en  laisser  des  traces  apparentes  et  aisément 
disoernables. 

Les  modes  de  fermeture  &  employer  pour  satisfaire  i>  oes  conditions  doivent  être 
agréés  par  le  Ministre  des  Travaux  publies. 

Abt.  S3.  —  L'emploi  de  la  poudre  noire  est  interdit  dans  les  mines  à  grisou  ou  à 
poussières  inflammables. 

Il  ne  peut  y  être  fait  usage  que  d'expLosifs  détonants  dont  la  nature  et  les  conditions 
d'emploi  seront  réglées  par  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  33.  —  II  est  interdit  de  fumer  dans  les  mines  à  grisou  et  d'y  porter  des  pipes, 
du  tabac  &  fumer,  du  papier  à  cigarettes,  des  allumettes  ou  tous  autres  engins  et 
matières  pouvant  produire  de  la  flamme,  ainsi  que  tout  outil  pouvant  servir  k  ouvrir 
indûment  les  lampes. 

Les  chefs  mineurs  et  agents  assermentés  sont  autorlaés,  pour  constater  que  les 
ouvriers  ne  portent  pas  d'objets  interdits  par  le  §  l,à  visiter  leurs  vêtements,  paniers  et 
saos,  sans  que  ceux-ci  puissent  s'y  opposer. 


S 8.  —Mines  «e  saL 

Art-  24.  —  Le  concessionnaire  de  mines  de  sel  exploitées  par  dissolution  est  tenu 
d'exécuter  tous  les  travaux  qui  seront  prescrits  par  le  Ministre,  à  l'elTet  de  déterminer 
la  situation  et  l'étendue  des  excavations  souterraines  produites  par  l'action  des  eaux. 


Titre  III-  —  Disposittons   spéciales  tendant  A  ppAvenir  les  aooidents. 

Art.  25.  —  L'exploitant  doit  immédiatement  donner  avis  &  l'ingénieur  des 
mines  lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  les  travaux  menacent  de  compromettre 
la  sécurité  publique,  la  conservation  de  la  mine,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la 
conservation  des  voies  de  communication,  celle  des  eaux  minérales,  la  solidité 
des  habitations,  l'usage  des  sources  qui  alimentent  les  villes,  villages,  hameaux 
et  établissements  publics,  et  not-imment  en  cas  de  suspension  exceptionnelle  des 
travaux,  première  apparition  du  grisou  dans  un  siège  d'extraction  ou  dans  un  nouveau 
quartier  d'une  mine  faiblement  grisouteuse,  inflammation  de  grisou  ou  de  poussières 
même  non  suivie  d'accident  de  personne,  incendie  spontané  ou  fortuit  dans  la  mine, 
dégagement  instantané  de  grisou  ou  d'acide  carbonique,  percée  inopinée  aux  eaux  de 
surface  ou  dans  de  vieux  travaux  remplis  d'eau  ou  de  gaz  asphyxiants  ou  explosifs. 
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L«  préfet,  sur  les  propositions  des  ingénieurs  des  mines,  et  après  avoir  entendu 
l'exploitant,  dans  le  délai  qui  lui  sera  à  ce  imparti,  ordonne  les  mesures  nécessaires. 

Les  travaux  ordonnés  et  non  exécutés  dans  les  délais  fixés  par  le  préfet  peuvent 
4tre  faits  d'ofUoe,  aux  frais  de  l'exploitant,  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines, 
sans  préjudice  de  l'application  tant  du  titre  X  de  la  loi  du  2<  avril  !810  que  de  l'article  8 
de  la  loi  du  37avriUft38. 

II  est  opéré  comme  il  est  dit  au  présent  article  dans  tous  les  oas  où,  à  défaut 
d'avis  de  l'exploitant,  les  ingénieurs  des  n>ines  ont  soumis  d'offîce  au  préfet  des 
propositions  par  application  du  titre  V  de  la  loi  du  !<  avril  1810-^7  juillet  1660. 

Art.  36.  —  L'exploitant  devra  donner  avis  au  préfet  un  mois  avant  que  les  travaux 
souterrains  n'arrivent  à  une  distance  horizontale  de  cinquante  mètres  d'une  voie 
navigable  ou  d'un  ohemin  de  fer  ouvert  au  service  public  ou  d'une  quelconque  des 
limites  de  la  oonoeasion. 

Le  préfet  fixe,  s'il  y  a  lieu,  sur  Ses  propositions  des  ingénieurs  des  mines,  les 
învestisons  ou  mastiifs  de  protection  à  laisser  dans  cbaque  couche  ou  gîte;  ces 
investisons  se  peuvent  être  traversés  ou  enlevés  que  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  préfet. 

Art.  37. —  Lorsque  l'ingénieur  des  mines  reconnaît  dans  une  exploitation  une 
cause  de  danger  imminent,  soit  pour  les  personnes,  soit  pour  la  surface,  soit  pour  la 
oonaervation  de  la  mine,  il  prescrit,  sous  sa  responsabilité,  au  directeur  des  travaux, 
les  mesures  à  prendre  pour  conjurer  le  danger.  Au  besoin,  il  les  fait  exécuter  d'office 
aux  frais  de  l'exploitant. 

Il  adresse,  s'il  le  faut,  aux  exploitants  des'  mines  voisines,  les  réquisitions 
nécessaires  de  matériel,  matériaux,  animaux  et  hommes.  Il  peut  aussi  adresser  ces 
réquisitions  aux  maires  qui  sont  tenus  de  les  faire  exécuter  par  les  habitants  de  leurs 
communes,  sans  que  personne  puisse  refuser  le  service  pour  lequel  il  est  requis,  ou 
les  animaux  et  fournitures  dont  il  est  en  état  de  disposer;  le  tout  aux  frais  de 
l'exploitant. 


Titre  IV.  —  Meanipos  en  oaa  d'aooldenta  appivés  dans  les  mines. 


Art.  26.  —  L'exploitant  doit  donner  avis,  dans  les  43  heures,  k  l'ingénieur  des 
mines,  de  tout  accident  de  personne  survenu  dans  une  mine  ou  dans  ses  dépendances 
entraînant  une  incapacité  de  travail  de  trois  jours  au  moins. 

En  cas  d'accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  des  blessures  graves,  cet  avis  est 
donné  immédiatement  par  la  voie  la  plus  rapide. 

Sera  réputée  blessure  grave  toute  lésion  qui  paraîtra  de  nature  à  entraîner  soit  la 
mort,  soit  une  incapacité  de  travail  permanente,  absolue  ou  partielle,  ou  une  incapacité 
temporaire  de  plus  de  30  jours. 
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Art.  ?9.  —  L'ingénieur,  ou,  à  son  défaut,  le  contrôleur  des  mines,  iha  qu'il  a 
«onnatss&noe  d'un  accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  des  blessures  graves,  se  transporte 
sur  les  lieux,  procède  à  une  enquête,  et  en  dresse  un  procès-verbal  relatant  les  dires 
qu'il  a  recueillis  et  les  constatations  qu'il  a  faites. 

Ce  procès-verbal  est  transmis  pai  l'ingénieur  en  chef  au  préfet  et  au  procureur  de  1k 
République  avec  l'avis  des  ingénieurs. 

L'ingénieur  en  chef  soumet  en  outre  au  préfet  ses  propositions  sur  les  mesures 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  prescrire  pour  assurer  la  sécurité  l>  l'avenir. 

Art.  30.  —  Les  travaux  nécessaires  pour  sauver  les  victimes,  retirer  les  corps  de 
ceux  qui  ont  péri  ou  rechercher  la  cause  de  l'accident,  sont  eKÔcutés  par  les  soins  de  la 
direction  de  la  mine,  sous  le  contrôle  et  l'approbation  do  ringénieur  des  mines. 

Au  besoin,  les  travaux  sont  exécutés  d'ofTiee,  aux  fiais  de  l'exploitant,  par 
l'ingénieur  des  mines,  le  tout  dans  les  conditions  et  suivant  les  dispositions  stipulées  à 
l'article  27  pour  les  travaux  &  faire  en  cas  de  danger  imminent. 

Art.  31.  —  II  est  interdit,  avant  l'examen  de  l'ingénieur  ou  du  contrôleur,  de 
dénaturer  les  lieux  où  est  survenu  un  accident,  ainsi  que  de  déplacer  ou  de  modifier  les 
objets  qui  s'y  trouvaient. 

Toutefois,  cette  interdiction  ne  s'applique  pas  aux  travaux  de  sauvetage  ou  de 
consolidation  urgente,  ni  à  ceux  qu'il  serait  nécessaire  d'effectuer  pour  éviter  la 
suspension  de  l'exploitation  de  la  mine. 

Art.  33.  —  L'exploitant  devra  assurer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  des  secours 
médicaux  et  pharmaceutiques  &  tout  ouvrier  blessé  dans  les  travaux  et  à  l'occasion  du 
travail. 

Art.  33.  —  Lorsque  les  cadavres  des  victimes  d'un  accident  ont  dû  être  laissés 
dans  les  travaux,  constatation  en  est  faite  par  l'ingénieur  des  mines  qui  en  donne  avis 

Art.  34.  —  Le  Ministre  des  Travaux  Publics  peut  faire  publier  un  rapport  adminis- 
tratif sur  les  circonstances  et  les  causes  de  tout  décident,  après  avis  du  Conseil  général 
des  Mines  sur  l'utilité  de  cette  publication. 


Titre  V.  —  XHapositlonB  diverses. 

Art.  35.  —  Dans  tous  les  cas  oii  un  travail  a  dû  être  fait  d'office  par  application 
du  présent  décret,  les  frais  seront  recouvrés  sur  l'exploitant  au  moyen  d'un  rôle 
rendu  exécutoire  par  le  préfet,  comme  en  matière  de  contributions  directes,  sans  préju- 
dice de  l'application  de  l'article  9  de  la  loi  du  2?  avril  1838. 


Aht.  36.  —  Tout  concessionnaire  doit  élire  un  domicile  qu'il  fait  connaître  par 
e  déclaration  à  la  préfecture. 


Une  pareille  obligation  incombe  au  représentant  de  toute  aaiooiation  ou  aooiété, 
caDoesBÎonnaire  d'une  mine. 

Art.  37.  —  L'exploitant  fait  connaitre  au  préfet  la  personne  chargée  de  la  conduite 
teohnique  dea  travaux  et  responsable  de  la  direction  de  leur  exécution . 

Le  directeur  des  travaux  est,  s'il  y  a  lieu,  secondé  par  des  ingénieurs  dont  le  nombre 
doit  être  appropriée  la  nature  et  à  l'étendue  de  l'exploitation. 

Sous  l'autorité  du  directeur  des  travaux  ou  des  ingénieurs,  il  y  aura  des  chefs 
ouvriers,  chefs  mineurs  et  surveillants,  en  nombre  suiBsant  pour  la  surveillance  conti- 
nue et  attentive  de  la  mine  entière,  ainsi  que  du  travail  des  ouvriers . 

Art.  38.  —  L'exploitant  fait  accompagner,  sur  leur  demande,  les  ingénieurs  des 
mines  et  agents  sous  leurs  ordres  par  les  directeurs  ou  préposés  dont  le  concours 
serait  réclamé  pour  donner  les  renseignements  nécessaires. 

Il  leur  fournit  les  moyens  de  visiter  les  travaux  et  notamment  de  pénétrer  sur  les 
points  qui  pourraient  exiger  une  surveillance  spéciale. 

Il  met  à  leur  disposition  les  appareils  et  engins  néoessaires  à  la  surveillance  à 
laquelle  les  travaux  doivent  être  soumis. 

Art.  39.  —  Dans  tous  les  cas  ou  les  ingénieurs  des  mines  ont.  pour  l' exercice  de 
leurs  fonctions,  à  procéder  à  une  enquête,  l'exploitant  doit  mettre  à  leur  disposition, 
sur  leur  demande,  un  local  pourinterroger,  isolément  ou  en  confrontation  avec  d'autres, 
tout  ingénieur,  employé  ou  ouvrier,  sans  préjudice  des  interrogatoires  que  les  ingé- 
nieurs des  mines  ont  le  droit  de  faire  subir,  dans  la  même  forme,  au  personnel  ds  la 
mine,  au  cours  de  leurs  visites  sur  les  chantiers. 

Art.  40.  —  Aucune  personne  étrangère  au  service  ne  doit  pénétrer  dans  la  mine 
sans  la  permission  de  l'exploitant  qui  la  fait  accompagner. 

Art  41.  —  Les  instructions  et  règlements  édictés  par  l'administration  ou  établis 
par  l'exploitant  en  vue  d'assurer  la  sécurité  du  personnel  doivent  être  portés  à  la 
connaissance  des  ouvriers  paraHichage  permanent. 

Un  exemplaire  imprimé  doit  en  être  remis  par  l'exploitant,  contra  reçu,  à  tout 
ouvrier,  lors  de  l'embauchage;  cet  exemplaire  peut  être  réduit  à  un  extrait  relatif  à 
l'emploi  et  au  travail  de  l'intéressé. 

L'exploitant  doit  adressera  l'ingénieur  des  mines  les  instructions  et  les  règlements 
établis  par  lui  que  mentionnent  les  alinéas  précédents. 

Les  ouvriers  sont  tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  desdits  règlements, 
ainsi  qu'aux  ordres  qui  leur  seraient  donnés  par  le  directeur,  les  ingénieurs,  ohefs 
ouvriers,  chefs  mineurs  et  surveillants,  en  vue  d'assurer  la  sécurité  du  personnel. 

Art.  42.  —  Le  préfet  ne  peut  statuer  en  matière  de  police  des  mines  qu'après 
avoir  pris  l'avis  des  ingénieurs  des  mines  et  entendu  l'exploitant. 

Art.  43.  —  Les  exploitants  dont  les  installations  actuelles  ne  satisferaient  pas 
aux  dispositions  du  présent   règlement    pourront  obtenir  du  Ministre   des  Travaux 


publics  BOit  un  délai  pour  se  mettre  en  r&gle,  soit  l'autorisation  de  conserver  leaditea 
installations  sous  telles  conditions  qui  seront  fixées. 

Art.  14.  —  La  conduite  et  la  surveillance  des  travaux  de  recherche  de  mines  sont 
soumis,  en  oe  qui  concerne  la  sécurité  du  personnel  et  la  sûreté  de  la  surface,  aux 
règles  stipulées  dans  le  présent  déoret  pour  les  travaux  esécutés  dans  les  mines 
concédées, 

Aht.  45.  —  Sont  abrogées:  les  dispositions  n'ayant  pas  force  de  loi  du  décret  du 
3  Janvier  1813,  l'ordonnance  du  18  avril  184!,  l'ordonnance  du  26  mars  1843  modifiée 
par  le  décret  du  35  septembre  1862,  et  généralement  toutes  les  dispositions  de  police 
des  cahiers  des  charges  et  des  actes  de  concession  de  mines  qui  sont  contraires  à 
celles  du  présent  décret. 


PROJET   DE  REGLEMENT-TYPE 

SUR  LiL  POLICE   DES   IlINES   (1) 


Titre  premier.  —  Travaux  A  oi*l  ouvort. 

Article  prbuie».  —  L'abord  do  toute  excavation  à  oiel  ouvert  située  daaa  un 
terraic  non  clos  doit  être  garanti,  sur  lea  points  dangereux,  par  un  parapet  ou  un» 
clftture  offrant  des  ooaditions  auEBaautea  de  aûreté  et  de  solidité. 

Titre  II.   —  Puits  et  galeries  débouchant  au  jour  et  puits  intérieurs^ 

Section  pRBKiiRE.  —  DUpotUioiu  géniraXeê. 

Art.  t.  —  Les  oriGoes  au  jour  dea  puits  et  galeries  d'une  inolinaiaon  dangereuse, 
sur  lesquels  n'existe  pas  à  la  surfaoe  de  surveillance  ou  de  aervioe  continu,  doivent 
être  défendus  par  une  olôture  efEoAoe. 

Les  orifices  au  jour  des  autres  galeries  doivent  être  munia  d'une  porte  qui  sera 
fermée  à  clef  lorsque  lea  orifioea  ne  aeront  paa  gardés. 

Art.  3  {Ainsi  modifié  par  la  Cire,  du  3  janvier  1902),  —  Les  ortfîoea  au  jour  dea 
puits  et  galeries  d'une  inclinaison  dangereuse,  lorsque  cea  puits  ou  galeries  sont  en 
service  continu,  seront  clos  ou  munis  de  barriÀrea  disposées  de  façon  &  empêcher  la 
chute  des  hommes  et  objets  quelconques.  On  disposera  de  même  les  ouvertures 
intérieures  de  tout  puits,  ainsi  que  de  toute  fendue  ou  cheminée. 

Dans  tout  puits  oii  ae  fait,  par  cages  guidées,  l'extraction,  le  service  des  remblais 
ou  la  circulation  du  personnel,  lea  barrières  seront,  en  outre,  munies  de  dispositifs  tela 
que  leur  fermeture  soit  assurée  par  des  moyens  automatiques  ou  par  enclenchement 
tant  que  la  cage  n'est  pas  k  la  recette,  à  moins  qu'elles  ne  soient  gardées  et  tenues 
fermées  par  un  ouvrier  apéoialement  commiiaionné  à  cet  effet. 

Lea  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  monte-charges  et  balances 
installés  tant  au  fond  qu'à  la  surface. 

Art.  4.  —  Le  puisard  des  puits  servant  à  l'extraction,  au  service  des  remblais  ou 
à  la  circulation  du  personnel,  sera  fermé  par  un  plancher  à  volets  mobiles  ou  par  un  Glet 
métallique,  à  moins  que  ces  puits  ne  soient  munia  des  barrières  automatiques  ou 
enolencbéea  de  l'article  précédent. 


—    iOl   — 

Art.  5.  —  Toute  recette  ou  tout  acorochage,  à  la  surface  ou  au  fond,  aéra  muni, 
dans  les  puits  non  guidés,  d'une  barre  en  fer,  solidement  (iiée,  qui  puisse  servir  de 
point  d'appui  au  receveur  pendant  les  manœuvres. 

Art.  6.  —  Sauf  dans  les  puits  d'assez  faible  profondeur  pour  que  la  communication 
à  la  voix  soit  certaine,  tout  puits  doit  être  muni  de  moyens  spéciaux  de  oommunioation 
entre  chacun  de  ses  accrochages  ou  recettes  et  la  surface,  et  inversement,  au  moine 
pour  les  accrochages  où  s'opère  l'extraction. 

Les  signaux  à  échanger  pour  les  diverses  manœuvres  sont  alTichés  d'une  façon 
permanente  à  chacun  des  points  précités. 

Ils  doivent  être  établis  de  façon  à  éviter  toute  confusion  entre  ceux  se  rapportant 
aux  divers  accrochages. 

Art.  7.  —  Pendant  toute  la  durée  du  service,  la  recette  &  la  surface^  la  nuit,  et  les 
accrochages  intérieurs  doivent  être  bien  éclairés  par  dos  lumières  fixes. 

Art-  8.  —  Dans  les  puits  servant  à  l'extraction  ou  à  la  circulation  des  ouvriers  et 
qui  sont  pourvus  d'un  puisard,  des  échelles  devront  être  disposées  de  l'accrochage 
inférieur  d'extraction  jusqu'au  fond  du  puisard. 

Art.  9.  —  Les  réparations  dans  les  puits  se  feront  au  moyen  d'un  plancher  de 
travail  établi  dans  des  conditions  qui  garantissent  les  ouvriers  contre  les  chutes. 

A  défaut  d'un  plancher  satisfaisant  à  ces  conditions  ou  de  oages  spéciales  faisant 
obstacle  à  toute  chute,  aucun  travail  de  réparation  ne  peut  être  exécuté  sans  l'emploi 
par  les  ouvriers  d'une  ceirfture  de  sûreté. 

Art.  10.  —  Les  treuils  mus  â  bras  d'homme  seront  munis  d'un  cliquet  ou  d'un 
appareil  équivalent;  les  manèges,  d'un  frein  ou  d'une  fourche  traînante;  les  treuils  à 
moteur  mécanique,  d'un  frein. 


Section  n.  —  CIrcalation  dan»  les  pnffs. 


Abt.  m.  —  Le  compartiment  des  échelles  est  séparé  du  compartiment  d'extraction 
ou  d'épuisement  par  une  cloison  solidement  établie. 

Par  exception,  dans  les  puits  de  faible  profondeur  et  de  faible  section,  les  échelles 
pourront  être  placées  dans  le  compartiment  d'extraction;  mais  la  circulation  parles 
échelles  et  le  service  de  l'extraction  ne  pourront  pas  avoir  lieu  simultanément. 

Les  échelles  placées  dans  les  retours  d'air  des  mines  ft  grisou  ou  à  feux  ne 
peuvent  être  employées  pour  la  circulation  normale  du  personnel. 

Art.  13.  —  Dans  les  puits  de  plus  de  dix  mètres  de  profondeur,  l'inclinaison  des 
échelles  ne  pourra  être  supérieure  à  80*.  Des  paliers  de  repos  seront  établis  à  dix  mètres 
au  plus  les  uns  des  autres. 


—  402  — 

Toute  échelle  devra  dépasser  de  un  mètre  au  moiDs  le  palier  qui  la  surmonte;  h 
défaut,  on  devra  poser  des  poignées  des  sur  une  hauteur  égala. 

Les  échelles  établies  dans  les  puisards  en  vertu  de  l'article  8  ne  sont  pas  soumiees 
aux  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents. 

Art.  13.  —  11  est  interdit  dans  la  circulation  par  les  échelles  de  porter  à  la  main, 
la  lampe  exceptée,  des  outils  et  objets  lourds  quelconques  qui  par  leur  chute  pourraient 
produire  des  accidents. 

Ces  outils  et  objets  devront  être  fixés  au  corps  ou  portés  dans  un  sac  solidement 
fixé  aux  épaules. 

Art.  14.  —  Lorsque  des  échelles  sont  temporairement  hors  d'usage,  des  dispositions 
seront  prises  pour  que  nul  ne  puisse  y  circuler,  sauf  pour  les  réparer. 


!j  II.  —  Cironlatlan  par  les  aAblea. 

Art.  15.  —  Ne  peuvent  circuler  seuls  par  les  câbles,  dans  les  puits  guidés  ou  non 
guidés,  autres  que  ceux  en  fonçage,  que  les  ingénieurs  et  contrâleurs  de  l'Etat,  lea 
ingénieurs  et  chefs  mineurs. 

Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  circulant  dans  les  cages  ou  bennes  doivent 
toujours  être  accompagnés  par  une  personne  adulte  chargée  de  les  surveiller. 

Art.  16.  —  Une  consigne,  qui  sera  affichée  en  permanence  aux  abords  du  puits, 
fixe  :  le  nombre  de  personnes  qui  peuvent  être  descendues  par  cordée  ;  les  heures  et  le 
roulement  d'entrée  et  de  sortie;  les  mesures  auxquelles  les  ouvriers  doivent  se 
soumettre  pour  le  maintien  du  bon  ordre;  la  vitesse  maximum  de  translation,  et, 
s'il  y  a  lieu,  les  points  de  ralentissement;  celui  des  câbles  par  lequel  éventuellement 
doit  s'eSectuer  exclusivement  la  circulation. 

La  charge  et  la  vitesse  doivent,  en  tout  cas,  être  convenablement  réduites,  par 
rapport  &  celles  admises  dans  le  service  normal  de  l'extraction. 

Des  signaux  spéciaux,  qui  devront  être  affichés  comme  il  est  dit  à  l'article  6,  S  2, 
doivent  être  faits  en  cas  de  translation  du  personnel,  et  notamment  pour  éviter  les 
mouvements  prématurés  de  la  cage. 

Art.  17.  —  L'entrée  et  la  sortie  du  personnel  s'opèrent  sous  la  surveillance  d'un 
préposé  &oe  indiqué  dans  la  consigne  mentionnée  à  l'artiole  16;  les  ouvriers  sont  tenus 
de  se  conformer  &  ses  instructions. 

Aux  accrochages  intérieurs,  une  chaîne  sera  placée  ï  hauteur  de  ceinture  à  deux 
mètres  au  moins  des  bords  du  puits  ;  les  ouvriers  ne  pourront  la  franchir  que  lorsque 
leur  tour  sera  venu  de  monter  dans  la  cage. 

Art,  18.  —  Pendant  la  circulation  du  personnel  par  un  des  o&bles,  l'autre  o&ble 
ne  pourra  être  utilisé  que  pour  le  transport  du  personnel,  ou  ne  pourra  être  chargé 
qu'avec  du  matériel. 


—  iOA  — 

Il  est  interdit  de  transporter  dans  la  cage  par  laquelle  circule  du  personnel,  aoit  des 
bois  ou  autres  matériaux,  soit  des  wagons  chargés. 

Akt.  19.  —  Durant  toute  circulation  du  personnel,  il  est  interdit  au  mccanicier>  de 
quitter  son  poste  d'action  pour  quelque  motif  que  ce  aoit;  il  doit  pouvoiià  tout  instant 
agir  sur  le  levier  de  changement  de  marche,  le  régulateur  ou  le  frein. 
Le  frein  sera  serré  pendant  que  la  cage  est  à  la  recette. 

Akt.  20  (Ainsi  modifié  par  la  Cire,  du  19  mars  iOO'i).  —  Le  service  de  la  machine, 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  circulation  du  personnel,  sera  assuré  par  un 
mécanicien  et  un  aide-mécanicien. 

Lorsque  cette  circulation  sera  peu  importante  ou  exceptionnelle,  le  mécanicien, 
tout  le  temps  qu'elle  durera,  devra  être  assisté  d'une  personne  capable  de  veiller  à 
l'entretien  de  la  machine  et  d'en  arrêter  le  mouvement  en  cas  de  besoin. 

Les  dispositions  des  alinéas  précédents  ne  s'appliquent  pas  aux  appareils 
d'extraction  pourvus  de  dispositions  automatiques  telles  que  :  1°  la  vitesse  de  la  cage 
à,  l'arrivée  au  jour  ne  puisse  dépasser  un  mètre  par  seconde  ;  1'  la  cage  ne  puisse  monter 
jusqu'aux  molettes. 

Art.  31.  —  Les  cages  guidées  par  lesquelles  doit  normalement  circuler  le  personnel 
seront  construites  de  fagon  &  empêcher  toute  chute  de  personne  hors  de  la  cage  et  à 
éviter  que  des  objets  extérieurs  ne  puissent,  en  tombant,  pénétrer  dans  la  cage. 

Des  mesures  seront  prises  pour  éviter  que  la  cage  ne  puisse  monter  jusqu'aux 
molettes,  et  des  appareils  de  sûreté  seront  disposés  pour  l'empêcher  de  retomber  dans 
le  puits. 

Des  dispositions  seront  également  prises  pour  qu'en  cas  d'accident  ou  d'avarie,  les 
ouvriers  puissent  sortir  de  le  cage  ou  qu'on  puisse  les  en  retirer. 

Aht.  32.  —  Dans  les  puits  non  guidés,  on  ne  peut  employer  que  des  bennes  fixées 
au  c&ble  par  des  dispositifs  qui  n'eu  permettent  pas  le  renversement. 

Le  personnel  ne  peut  circuler  que  sur  le  fond  des  bennes,  à  moins  d'être  relié  par 
une  ceinture  de  sûreté  au  câble  ou  au  dispositif  de  suspension. 

La  ceinture  de  sûreté  est  obligatoire  lorsqu'on  emploie  des  bennes  de  moins  de 
O'',80  de  profondeur. 

Sauf  dans  les  puits  en  fooçage,  les  bennes  par  lesquelles  circule  le  personne! 
doivent  être  munies  d'un  chapeau  placé  à  l',50  au  moins  au-dessus  et  d'un  diamètre 
au  moins  égal  à  celui  de  la  benne  ;  ce  chapeau  sera  disposé  de  manière  &  ne  jamais  être 
exposé  à  descendre  trop  prés  de  la  benne. 

Des  chaînes  ou  poignées  seront  placées  aux  recettes  intérieures  pour  faciliter 
l'entrée  et  la  sortie. 

Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  au  jour  pour  assurer  la  sécurité  de 
l'entrée  et  de  la  sortie. 

Art.  33.  —  Les  mécaniciens  et  receveurs  en  service  à  un  puits  ne  peuvent  quitter 
leur  poste  que  lorsqu'ils  sont  relevés  et  ont  transmis  les  ordres  spéciaux  qui  ont  pu  leur 
être  donnés. 


Art.  24.  —  Lea  câbles,  les  ohaines,  cages  et  parachutes,  seront  examinés  chaque 
jour  par  un  agent  qui  rendra  immédiatement  compte  par  écrit  ans  défectuosités  qu'il 
aurait  relevées. 

Avant  la  descente  normale  du  personnel,  il  devra  être  fait,  au  début  do  chaque 
poste,  un  voyage  d'essai,  aller  et  retour,  à  une  vitesse  suffisamment  réduite  pour  que  le 
o&ble  puisse  être  utilement  examiné  pendant  son  déroulement. 

Une  visite  détaillée  de  tout  le  puits  et  de  ses  engins,  avec  essai  du  parachute,  la 
cage  étant  sur  les  taquets,  sera  faite  une  fois  par  semaine  par  un  agent  compétent  ;  les 
résultats  en  seront  consignés  sur  un  registre  spécial. 

Lorsque  la  circulation  du  personnel  a  lieu  par  cage  ou  benne  sans  parachute,  les 
c&bles  devront  être  soumis  aux  conditions  stipulées  pour  ce  cas  à  l'article  47. 

Aht.  2â.  —  On  doit  toujours  avoir  sur  le  siège  de  l'exploitation,  et  suivant 
l'importance  des  travaux,  un  ou  plusieurs  câbles  de  réserve  prêts  à  être  mis  en  service. 

Art.  26.  —  Dans  les  puits  en  foncage^  les  bennes  non  guidées  ne  pourront  jamais 
être  remplies  à  plus  de  O^.SO  du  bord. 

Les  objets  qui  dépassent  les  bords  de  la  benne  doivent  être  attachés  aux  chaînes 
ou  aux  câbles. 


TiTHE.III.  —  Des  plans  inollnAa. 

Art.  !7.  —  Les  plans  inclinés  automoteurs  doivent  avoir  leur  poulie  munie  d'un 
frein  à  contrepoids  normalement  serré;  il  est  interdit  de  caler  le  poids  dans  la  position 
du  desserrage. 

Les  treuils  des  plans  inclinés  avec  moteurs,  ainsi  que  ceux  des  descenderiea, 
seront  disposés  comme  il  est  dit  à  l'article  10. 

Dans  tous  les  cas,  des  dispositions  seront  prises  pour  empêcher  le  c&hie  de  glisser 
sur  la  poulie  ou  le  treuil. 

Des  dispositions  doivent  être  prises  également  pour  protéger  le  freinteuroontre  des 
wagons  qui  seraient  lancés  trop  loin  et  l'empêcher  d'être  entraîné  par  le  C&ble  en 
mouvement. 

AnT.  ?6.  —  Le  haut  du  plan  et  ses  accrochages  intermédiaires  doivent  être 
normalement  fermés  par  des  taquets,  barrière,  ch.-ilne  ou  traverse,  de  manière  à  prévenir 
la  chute  des  hommes  et  &  empêcher  les  véhicules  de  pénétrer  inopinément  sur  le  plan, 
et  de  telle  sorte  que  les  wagons  ne  puissent  être  mis  en  mouvement  que  sous  l'impulsion 
volontaire  de  l'ouvrier  chargé  de  leur  manœuvre. 

Les  crochets  d'attelage  seront  disposés  de  façon  à  ne  pas  se  détacher  pendant  la 
marche. 

Art.  39.  —  Il  est  interdit  auxouvriers  de  la  recette  supérieure  de  placer  les  wagons 
sur  les  rails  des  plans  inclinés  ou  de  fagon  qu'ils  puissent  aisément  passer  sur  ces  rails, 


avant  d'avoir  aooroché  les  wagons  au  câble,  à  moins  que  le  plan  ne  soit  muni  de 
dispositifs  de  nature  à  empêcher  sûrement  la  marche  en  dérive  des  wagons  non  attelés. 

Il  est  interdit  aux  ouvriers  de  la  recette  inférieure  ou  des  recettes  intermédiaires 
de  se  tenir  dans  le  plan  ou  au  fond  du  plan  pendant  la  circulation  des  wagonsi  Us 
devront  se  placer  soit  dans  une  galerie  transversale,  soit,  à  défaut,  dans  des  abris 
spéciaux  que  l'exploitant  devra  disposer  à  cet  effet. 

Des  dispositions  doivent  être  prises  pour  que  des  wagons  échappés  du  |ilan 
incliné  ne  pénètrent  pas  dans  les  voies  où  peuvent  circuler  les  ouvriers. 

Dans  les  descenderies  en  fonçage  ou  dans  les  plans  inclinés  en  remblayage,  des 
dispositions  seront  prises  pour  arrêter  les  dérives  de  wagons. 

Il  est  défendu  de  circuler  par  les  wagons  ou  chariots  porteurs  des  plans  inclinés  et 
des  descenderies,  à  moins  d'une  autorisation  du  Préfet  qui  fixera  les  conditions  de  la 
circulation. 

Art.  30.  —  A.  moins  que  la  communication  à  la  voix  ne  donne  lieu  à  aucune 
incertitude,  tout  plan  incliné  doit  être  muni  de  moyens  spéciaux  de  communication 
entre  les  divers  accrochages  ou  recettes  et  le  freinteur  ou  le  mécanicien,  et  inversement. 

Une  consigne,  qui  doit  dtre  communiquée  aux  intéressés,  fait  connaître  les  signaux 
à  employer  suivant  les  cas. 

Abt.  31.  —  Il  est  interdit  de  circuler  sur  les  plans  inclinés  affectés  au  roulage,  à 
moins  que  cette  circulation  n'ait  été  réglée  par  une  consigne  approuvée  par  le  Préfet. 

Art.  33.  —  Une  consigne  qui  sera  communiquée  &  l'ingénieur  des  mines  fixera  les 
conditions  dans  lesquelles  on  peut  traverser  un  plan  incliné. 

Art.  33.  —  Lorsqu'un  wagon  a  dérailléou  sera  arrêté  par  un  accident  quelconque, 
les  mesures  nécessaires  seront  prises  tout  d'abord  par  les  freinteurs  ou  mécaniciens, 
ainsi  que  par  les  receveurs  d'amont,  pour  qu'il  ne  puisse  se  mettre  en  marche  de  lui- 
même;  la  mise  en  mouvement  n'aura  Heu  qu'après  que  tous  les  hommes  employés  au 
relevage  et  à  la  manœuvre  seront  de  nouveau  en  sûreté. 

Art.  34.  —  Dans  les  plans  dont  l'inclinaison  est  supérieure  k  45°,  on  ne  peut 
procéder  à  des  travaux  de  réparation  que  sur  des  planchers  de  sûreté  ou  sous  la  sauve- 
garde  d'une  ceinture  de  sûreté. 

Art.  35.  —  Lorsque  le  personnel  devra  circuler  normalement  par  des  voies 
inclinées  &  plus  de  25°,  ces  voies,  si  elles  ne  sont  pas  munies  d'échelles  ou  taillées  en 
escaliers,  doivent  être  munies  d'un  câble  ou  d'une  barre  Qxe  pouvant  servir  de 
support. 


TiTR£  IV.  —  Roiila^  en  galeries. 

A.RT.  36.  —  Dans  lea  galeries  d'une  pente  supérieure  À  3*,  les  wagons  traloés  par 
chevaux  ou  à  bras  d'hommea  doivent  être  enrayés. 

Des  mesures  doivent  être  prises  pour  que  les  wagons  en  stationnement  ne  partent 
pas  en  dérive.     * 

Art.  37.  —  Il  est  interdit  aux  rouleurs  de  se  mettre  en  avant  de  leurs  wagons  ou 
bennes  pour  en  modérer  la  vitesse  dans  les  voies  en  pente,  ainsi  que  d'abandonner  les 
wagons  ou  bennes  â  eux-mêmes  sur  de  pareilles  voies. 

Art.  38.  — Il  est  Interdit  de  monter  sur  les  wagons;  exception  peut  être  faite  pour 
les  conducteurs  de  trains  par  des  consignes  spéciales  communiquées  aux  ingénieurs 
des  mines. 

Lcrsque  le  personnel  doit  être  roulé  par  wagons  isolés  ou  en  trains,  une  consigne 
de  l'exploitant,  qui  sera  soumise  à  l'approbation  du  Préfet,  fixera  les  mesures  à  observer 
pour  le  bon  ordre  et  la  sécurité. 

Art.  39.  —  Sauf  dans  les  galeries  éclairées  à  demeure,  une  lampe  sera  placée  à 
l'av.-int  du  train,  à  moins  que  le  conducteur  ne  doive  précéder  le  train  avec  une  lampe 
à  la  main. 

Art.  40.  —  Dans  les  galeries  où  le  roulage  s'eftectue  par  chevaux  et  qui  ne  sont 
pas  assez  larges  pour  qu'on  puisse  se  garer  sûrement  sur  l'accotement,  on  devra 
ménager  dans  les  parois,  pour  assurer  la  circulation  du  personnel,  tous  les  50  mètres 
au  moine,  des  refuges  qui  seront  toujours  tenus  dégagés  et  oii  deux  personnes  au 
moins  puissent  sûrement  s'abriter. 

Art.  41 .  —  Dans  les  galeries  à  traînage  par  chaînes  ou  câbles,  ne  peuvent  circuler 
pendant  le  service  que  les  personnes  à  ce  spécialement  autorisées. 

Art.  42.  —  Le  traînage  par  locomotives  à  l'intérieur  de  la  mine  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  autorisation  du  préfet. 


Titre  V.  —  Des  machines  et  des  oÀblea. 

Art.  43.  —  Toute  machine  d'extraction  établie  à  l'extérieur  ou  âl'intérieur  doit 
être  munie  : 

1'  D'un  frein  capable  d'arrêter  le  mouvement  dans  toutes  les  positions  de  la 
machine,  qui  puisse  agir  pendant  le  mouvement  comme  pendant  l'arrêt  de  la  machine, 
et  être  actionné  par  le  mécanicien  immédiatement  et  directement  de  sa  place  de 
manœuvre  ; 

2'  D'un  indicateur  de  la  position  de  la  cage  ou  de  la  beuie  dans  le  puits,  placé  en 


vue  du  mécanloien,  sans  préjudice  des  marques  qui  seront  faites,  en  outre,  sur  les 
elibles; 

3°  D'une  sonnerie,  d'un  timbre  ou  d'un  sifflet  annonçant  l'arrivée  de  la  cage  à  son 
approche  du  jour  ; 

4«  Des  dispositions  de  nature  à  empêcher  que  le  càbte  ne  quitte  le  tambour; 

5°  De  dispositifs  permettant  de  régler  rapidement  les  o&bles  par  un  point 
quelconque. 

Le  frein  des  machines  à  établir  à  l'avenir  pour  la  circulation  du  personnel  sera 
disposé  de  façon  à  agir  automatiquement  en  cas  de  rupture  de  la  conduite  de  vapeur. 

Aki.  44  {Ainsi  modifié  par  la  Cire,  du  3  janvier  Î902).  —  Toutes  les  pièces  Baillantes 
mobiles  et  autres  parties  dangereuses  des  machines  établies  au  fond  ou  à  la  surfaoe, 
et  notamment  les  bielles,  roues,  volants,  les  courroies  et  c&blee,  les  engrenages,  les 
cylindres  et  cône<t  de  friction  ou  tous  autres  organes  de  transmission  qui  seraient 
reconnus  dangereux,  seront  munis  de  dispositifs  protecteurs,  tels  que  gaines  et 
chéneaux  de  bois  ou  de  fer,  tambours  pour  les  courroies  et  les  bielles,  ou  de  couvre- 
engrenages,  garde-mains,  grillages. 

Il  est  interdit  de  préposer  à  la  conduite  des  chaudières  et  machines  motrices  â 
vapeur  des  ouvriers  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Il  est  également  interdit  d'employer  les  jeunes  ouvriers  de  moins  de  div-huit  ans 
au  graissage,  au  nettoyage,  à  la  visite  ou  à  la  réparation  des  machines  ou  mécanismes 
en  marche. 

Art.  45.  —  Les  chaudiàres  àvapeur  ne  pourront  être  établies  à  l'intérieur  que  sur 
une  autorisation  du  préfet. 

Les  parois  des  chambres  des  ohaudières  seront  en  rocher  ou  murailtées  sans  aucun 
soutènement  ou  garnissage  en  bois  ou  autre  matière  inflammable. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  conduites  d'évacuation  des  gaz  ohauds  jusqu'au  point 
où  leur  température  ne  différera  pas  de  celle  des  galeries  voisines. 

L'autorisation  préfectorale  fixera  les  conditions  de  l'aérage. 

Art.  46.  —  Il  sera  tena  sur  chaque  mine  un  registre  spécial  relatif  aux  c&bles 
employés  à  l'extraction. 

Pour  chaque  c&ble  mis  en  place,  on  notera  : 

!■>  Sa  composition  et  sa  nature,  y  compris  les  essais  qui  auraient  été  faits  sur  le 
o&ble  neuf  et  ses  éléments  ; 

2*  Le  nom  et  le  domicile  du  fabricant  ; 

3°  La  date  de  la  pose  originaire  ou  du  remplacement  après  un  déplacement,  le  puits 
et  la  nature  du  service; 

4*  La  charge  qui  ne  doit  pas  être  dépassée  en  service; 

5*  La  date  et  les  ciroonstanceB  des  visites  détaillées,  y  compris  le  nom  de  l'agent 
visiteur; 
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&'  La  date  et  la  nature  dea  réparations,  coupages,  retournements,  eto  ,  y  compris 
la  nature  et  les  résultats  des  essais  qui  auraient  été  faits  sur  tout  ou  partie  du  o&ble  ou 
sur  certains  de  ses  éléments; 

?*  La  date  et  la  nature  des  accidents  ; 

8*  La  date  et  la  cause  d«  l'enlèvement  définitif  ou  du  déplaoement  ; 

S"  Le  travail  total  effectué. 

Art.  47  (Ainsi  modifié  par  fa  Cire,  du  Î9  mars  i9Qkl.  —  Lorsque  la  ciroul»tion 
normale  du  personnel  se  fnit  sans  parachute,  les  oàbles  seront  soumis,  en  outre,  aux 
oonditîons  suivantes  : 

1°  On  procédera  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois  au  coupage  de  la  patte  sur 
deuK  mètres  de  hauteur  au  plus; 

2<  A  défaut  d'essais  faits  à  chaque  coupage  sur  le  bout  coupé,  le  c&ble  ne  pourra 
jamais  travailler  à  une  charge  supérieure  au  l/tO  de  sa  résistance  totale  à  l'état  neuf 
pour  les  câbles  métalliques  et  au  1/T  pour  les  câbles  en  textiles,  et  il  ne  pourra  être 
employé  plus  d'un  an  à  la  circulation  du  personnel  ; 

3°  Si  des  essais  sont  faits  sur  le  bout  du  câble  à  chaque  coupage,  le  câble  pourra 
4tre  maintenu  en  service  tant  que  sa  résistance  ne  sera  pas  réduite  de  plus  de  un 
tiers. 

En  aucun  cas,  d'ailleurs,  on  ne  pourra  maintenir  en  activité  pour  la  oirculatîoD 
normale  du  personnel  un  câble  rendu  suspect  par  la  durée  de  son  service  ou  son  état 
apparent. 

Art.  48.  —  Il  est  interdit  d'employer  pour  la  circulation  normale  du  personnel  un 
o&ble  métallique  épissé  ou  un  câble  retourné  pour  cause  de  fatigue  ou  qui  n'a  pas  déjà 
fonctionné  avec  succès,  pendant  quelques  voyages  d'essai,  au  service  de  l'extraction. 


Titre  VI.  —  AÂragr*  «t  éolairag*. 

Art.  49.  —  Les  puits  et  galeries  servant  au  parcours  de  l'air  doivent  rester  en  bon 
état  d'entretien  et  être  toujours  facilement  accessibles  dans  toutes  leurs  parties. 

A&T.  50.  —  Les  foyers  d'aérage  seront  établis  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  45  pour  les  foyers  des  chaudières. 

Art.  51.  —  Il  sera  procédé,  dans  toute  mine,  tous  les  six  mois  au  moins,  au 
jaugeage  du  courant  d'air  général  et  des  courants  d'air  partiels. 

Les  résultats  de  ces  jaugeages  seront  consignés  sur  un  registre. 

Art,  52.  —  Toute  mine  aura  un  plan  d'aérage  tenu  à  jour  sur  lequel  seront 
indiquées  la  direction  et  la  répartition  du  courant  d'air,  la  situation  de  toutes  les 
portes  obturantes  ou  à  guichet,  ainsi  que  les  stations  de  jaugeage. 


Art.  53.  —  L«8  travaux  seront  disposés  de  manière  k  réduire  le  nombre  des 
portes  pour  diriger  ou  diviser  le  courant  d'air. 

Dans  les  galeries  très  fréquentées,  on  n'emploiera  que  des  portes  multiples, 
convenablement  espacées;  des  mesures  seront  prises  pour  que  l'une  au  moins  de  ces 
portes  aoittoujours  fermée. 

11  en  sera  de  même  pour  toute  porte  dont  l'ouverture  intempestive  pourrait  apporter 
des  perturbations  dans  un  ou  plusieurs  des  courants  d'air  principaux. 

Les  portes  doivent  se  refermer  d'elles-mêmes. 

Celles  qui  sont  temporairement  sans  usage  seront  enlevées  de  leurs  gonds. 

Art.  54,  — '  Les  voies  et  les  travaux  abandonnés,  arrêtés  et  non  aérés,  seront 
rendus  inacoeasibles  aux  ouvriers. 

Art.  f>b.  —  I/usage  des  lampes  à  feu  est  interdit  dans  les  écuries  souterraines, 
ainsi  que  dans  les  emplacements  servant  de  dépdts  de  fourrage  s.  Ces  emplacements 
seront  placés  près  des  écuries. 

Peuvent  seuls  pénétrer  dans  les  écuries  et  leurs  dépdts  les  maîtres  mineurs  et  les 
ouvriers  chargés  du  service  des  chevaux  et  des  écuries. 

Les  dispositions  nécessaires  doivent  être  prises  dans  les  écuries  et  dans  leurs 
dépôts  pour  que  tout  commencement  d'incendie  puisse  être  rapidement  étouffé. 

Le  retour  d'air  des  écuries  et  dépôts  sera  établi,  lorsque  ce  sera  possible,  de 
faQon  qu'en  cas  d'inoendie  les  gaz  nuisibles  puissent  être  évacués  sans  passer  par 
aucun  chantier  en  activité  ou  galerie  fréquentée. 

Art.  56.  —  Toute  mine  de  combustibledoit  avoir  au  moins  deuxlampes  de  sûreté 
en  bon  état  qui  serviront  à  vérifier,  en  cas  de  besoin,  les  points  suspects. 


Titre  VII.  —  Tpavall  au  ohantl«p. 


Art.  57.  —  A  tout  chantier  ou  dans  tout  travail  fait  simultanément  par  plusieurs 
ouvriers,  à  défaut  d'un  aurveillant  constamment  présent,  un  des  ouvriers  doit  remplir 
les  fonctions  de  chef.  En  cas  de  danger,  il  doit  notamment  faire  évacuer  le  chantier, 
faire  avertir  les  agents  de  la  surveillance,  et,  jusqu'à  leur  arrivée,  garder  ou  barrer 
l^entrée  du  chantier  pour  en  interdire  sàrement  l'acoés. 

Art.  58.  —  Les  parties  du  front  de  taille  oii  l'on  continue  k  travailler  après 
qu'elles  ont  été  sous-oavées  doivent  être  convenablement  consolidées  ou  aoutenues. 

Art.  59.  ~~  Les  ouvriers  ne  doivent  pas  quitter  un  chantier  avant  d'en  avoir 
assuré  la  solidité;  ils  se  conforment,  à  cet  effet,  aux  instructions  spéciales  qui  leur 
seront  données  par  les  ingénieurs  et  chefs  mineurs. 


Art.  60.  —  Sauf   en  oaa  de  nécessité  abeolue,  le  travail  est  interdit  dans  les 
chantiers  dont  la  température  dépasse  35". 


Titre  VIII.  —  PlanB  «t  peglstres. 

Art.  61.  —  Les  plans  des  travaux  seront  dcessésà  l'échelle  de  un  millimètre  par 
mètre,  orientés  au  Nord  vrai,  et  divisés  en  carreaux  de  dix  en  dix  centimètres. 

En  outre  d'un  plan  d'ensemble,  il  sera  tenu  un  plan  pour  chaque  gîte  ou  oouohe, 
et  pour  chaque  tranche. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des  puits  ou 
galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et  des  gâteries  entre  elles, 
par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déterminé,  seront  inscrites  en  mètres  et 
centimètres  sur  les  plans. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  la  surface  s'appliquant 
sur  le  plan  des  travaux  et  figurant,  en  outre  des  limites  de  la  concession,  la  position 
des  objets  de  surface  tels  que  maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  commu- 
nication, eaux  minérales,  sources,  canaux,  cours  d'eau,  ainsi  que  le  traoédes  propriétés 
territoriales,  avec  les  indications  cadastrales. 

Art.  63.  —  Les  faits  importants  de  l'exploitation  qu'il  y  a  lieu  d'inscrire  sur  le 
registre  d'avancement  sont  notamment  les  dates  de  l'ouverture  et  de  l'avancement 
progressif  des  travaux,  l'allure  du  gîte,  le  jaugeage  des  eaux,  la  situation,  la  nature  et 
rim portanoe  des  dégagements  de  gaz,  ainsi  que  les  incendies  avec  indication  des 
mesures  prises  pour  tes  combattre. 

On  y  consignera  les  circonstances  et  conditions  de  l'abandon  des  puits  débouchant 
au  jour  et  des  puits  intérieure,  des  galeries  et  quartiers  de  l'exploitation 

Art.  63.  —  Le  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  doit  permettre,  autant 
que  possible,  de  connaître  à  tout  instant  le  chantier  ou  le  travail  auquel  un  ouvrier 
est  occupé. 


TiTRK  IX.  —  D«8  explosilb. 

Art.  64.  —  On  ne  fera  usage  que  d'explosifs,  de  mèches  de  sûreté,  de  détonateurs, 
d'exploseurs  et  de  bourroirs  fournis  par  l'exploitant. 
Lee  bourroirs  sont  exclusivement  en  bois. 

Art.  65.  —  Les  explosifs  détonants  et  les  détonateurs  ne  doivent  être  confiés 
qu'à  des  surveillants  ou  &  des  ouvriers  de  choix  désignés  par  l'exploitant,  en  présence 
desquels  les  coups  seront  exclusive{nent  chargés  et  tirés. 
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Art.  66  [Ainsi  modifié  par  la  Cire,  du  2î  janvier  1902).  —  L'introduction  des 
«zpiosifs  et  des  détonateurs  dans  la  mine,  qu'elle  ait  pour  objet  soit  l'approvisioDnement 
^es  dépôts  souterrains,  soit  l'emploi  immédiat  par  les  ouvriers,  aoit  la  distribution  à 
oeux-oi  par  des  boute-feux  ou  des  préposés,  doit  être  eftectuée  conformément  à  une 
ooQsigne  spéciale  arrêtée  par  l'exploitant,  laquelle  devra  être  aflichée  en  permanence 
aux  lieux  habituels  pour  les  avis  k  donner  aux  ouvriers.  Cette  ooDsigne  ne  pourra  être 
mise  en  application  qu'après  avoir  été  communiquée  aux  ingénieurs  des  mines  et  s'il» 
n'y  ont  pas  fait  d'opposition  (1). 

Art.  67  /Ainsi  modifié  par  ta.  Cire,  du  2Î  janvier  i902/.  —  Les  explosifs  ne  seront 
délivrés  et  ne  pourront  être  employés  qu'à  l'état  de  cartouches  préparées  à  l'avance. 

Il  est  interdit  de  couper  les  cartouches  ou  de  les  ouvrir  pour  en  retirer  l'explosif, 
mais  on  pourra  fendre  l'enveloppe  des  cartouches  au  moment  de  les  employer. 

Les  cartouches  de  poudre  seront  confectionnées  par  des  ouvriers  spécialement 
désignés  à  cet  effet,  à  la  lumière  du  jour,  en  dehors  des  travaux  et  en  dehors  de  la 
poudrière. 

On  ne  donnera,  chcfque  jour,  que  la  quantité  de  cartouches  nécessaire  au  travail  d» 
la  journée.  Si  des  explosifs  et  des  détonateurs  sont  laissés  au  chantier,  ils  y  seront 
conservés  dikns  des  conditions  que  fixe,  s'il  y  a  lieu,  la  consigne  spéciale  [ou  l'arrêté 
préfectoral,  du  le  règlement  particulier)  prévue  a  l'artiele  précédent. 

11  est  interdit  d'emporter  derexplosifs  à  domicile  (2). 

Art.  di.  —  Les  cartouches  seront  placées  dans  des  boites  en  bois  fermées  à  clef. 

Il  est  interdit  de  placer  dans  la  même  botte  des  explosifs  de  nature  diiTérente.  Dans 
le  chantier,  la  boite  doit  être  tenue  loin  des  lampes  et  de  tous  foyers,  &  l'abri  de  toute 
chute  comme  des  éboulements,  de  l'explosion  des  coups  de  mine,  de  l'humidité  et  de 
tout  choc  violent. 

Les  amorces  doivent  toujours  être  séparées  des  cartouches  ;  elles  seront  renfermées 
dans  des  boites  en  bois  ou  dans  des  étuis. 

Art.  69.  —  Les  précautions  k  prendre  pour  le  chargement  des  coups  de  mine,  le 
bourrage  et  l'allumage,  feront  l'objet  d'instruotions  spéciales  données  aux  ouvriers  par 
les  maîtres  mineurs  et  les  chefs  de  poste. 

Art.  70  (^inst  modifié  par  la  Cire,  du  2i  janvier  1902).  —  Les  matières  avec 
lesquelles  est  fait  le  bourrage  ne  doivent  pas  être  mêlées  à  des  poussières 
charbonneuses. 

Art.  71  {Ainsi  modifié  par  la  Cire,  du  21  janvier  1902).  —  Tout  coup  de  mine 
bourré,  qu'il  ait  été  allumé  ou  non,  ne  doit  pas  être  débourré. 

(1)  Celle  consigne  spéciale  peut  être  n 

dispositions    t^ipropriées    --     -'— ' " 

rëglement-type- 

(2)  Le  S  5  de  l'art.  67  a  été  explicitement  malnteau  par  la  Cire,  du  19  n 
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Aht.  72.  —  A  déTaut  de  l'emploi  de  l'électricité  ou  des  amorces  de  friction, 
l'alluniage  des  coups  de  mine  bb  fait  exclusivement  au  moyen  de  mëolies  de  sûreté  doat 
la  longueur,  comptée  depuis  l'avant  de  la  cartouche  antérieure,  sera  d'au  moins  O",80.. 

Art.  73.  —  Aucun  coup  ne  peut  être  tiré  sans  qu'on  ait  pris  les  mesures  pour 
prévenir  les  ouvriers  du  voisinage  i{ui  pourraient  être  atteints  par  l'explosion  et  arrêter 
ceux  qui  s'approcheraient  trop  du  chantier. 

Art.  74.  —  Quand  la  température  du  chantier  dépasse  36*,  la  boite  renfermant  les 
cartouches  de  dynamite  devra  être  déposée  dans  une  galerie  moins  chaude  et  les 
cartouches  ne  seront  apportées  au  chantier  qu'au  momentd'en  faire  usage. 

Art.  75  (Ainsi  modifié  par  (a  Cire,  du  21  janvier  1907).  —  Il  n'est  distribué  aux 
mineurs  ni  dynamite  gelée,  ni  dynamite  grasse,  c'est-à-dire  laissant  exsuder  la  nitro- 
glycérine. Toute  cartouche  gelée  ou  grasse  doit  être  remise  sans  délai  à  un  chef  mineur. 

Les  cartouches  gelées  seront  dégelées,  soit  &  l'extérieur  de  la  mine,  dans  des  vases 
spéciaux,  au  bain-marie  simplement  tibde,  soit  à  l'intérieur  de  la  mine,  dans  des  dépâts 
appropriés. 

Les  cartouches  grasses  devront  être  détruites  par  un  agent  spécial  avec  les  soins 
nécessaires. 

Art.  76.  —  Il  est  interdit  de  charger  dans  les  mêmes  trous  de  la  poudre  ordinaire 
et  un  autre  explosif  détonant. 

Art.  77.  —  Les  cartouches  ne  doivent  être  amorcées  qu'au  moment  de  leur  emploi. 

Toute  cartouche  amorcée  et  non  utilisée  devra  être  séparée  de  son  amorce  et  mise 
en  lieu  sûr. 

Si  une  cartouche  de  dynamite  amorcée  vient  à  geler  avant  d'avoir  été  employée, 
elle  ne  devra  être  désamorcée  qu'après  avoir  été  dégelée  avec  les  précautions  voulues. 

Il  est  interdit  d'introduire  dans  la  charge  d'autre  cartouche  amorcée  que  la 
cartouche  amorce  proprement  dite  qui  doit  être  placée  au-dessus  de  cette  charge. 

Art.  78.  —  Lorsqu'un  coup  de  mine  non  tiré  à  l'électricité  n'aura  pas  fait  explosion, 
le  chantier  sera  consigné  pendant  une  durée  de  une  heure  au  moins. 

Avis  immédiat  doit  d'ailleurs  en  être  donné  à  un  chef  mineur. 

Art.  79.  —  Les  trous  de  mine  faits  en  remplacement  de  coups  ratés  seront  peroés 
Bur  l'indication  d'un  chef  mineur  qui  donnera,  s'il  y  a.  lieu,  les  instructions  utiles  aux 
ouvriers  du  poste  suivant.  Ils  ne  pourront  être  placés  qu'Ji  une  distance  du  premier 
telle  qu'il  existe  au  moins  O^.SO  d'intervalle  entre  l'ancienne  charge  et  tes  nouveaux 
trous. 

Lorsqu'un  fond  de  trou  restant  d'un  premier  ooup  aura  moins  de  O'ilOde  longueur, 
un  nouveau  trou  pourra  être  pratiqué  jusqu'à  0",0&  de  distance  du  premier,  pourvu 
qu'il  soit  dirigé  de  manière  à  ne  pas  rencontrer  le  culot  qui  pourrait  s'y  trouver. 

Ces  distances  doivent  être  augmentées  en  cas  d'emploi  de  la  dynamite  s'il  y  avait 
>  lieu  de  craindre  que  la  nitroglycérine  se  fût  répandue  dans  la  roche  A  travers  des 
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Avant  de  procéder  au  ohargemeat  d'un  coup  foré  dans  les  oonditiona  prévues  à 
ftlinéa  1",  on  doit  purger  le  chantier  avec  le  plus  grand  soin  et  enlever  les  déblais  aussi 
«omplètement  que  pûssible. 

L'enlèvement  des  déblais  du  second  coup  ae  fera  avec  les  précautions  propres  à 
-éviter  la  détonation  de  la  dynamite  qui  aurait  pu  être  projetée.  , 

Art.  80.  —  Il  est  interdit  d'approfondir  les  troue  ayant  fait  canon,  ainsi  que  les 
fonds  de  trous  restés  intacts  après  l'explosion,  d'en  retirer  les  cartouches  ou  portions 
-de  cartouches  non  brûlées  qui  pourraient  y  être  restées,  ou  d'en  entreprendre  le  curage. 

Art.  81.  —  Si  une  mine  chargée  k  la  poudre  a  fait  «anon,  le  mineur  pourra 
recharger  le  même  coup  avec  l'autorisation  du  chef  mineur,  après  que  celui-ci  se  sera 
assuré  qu'il  ne  reste  dans  le  trou  rien  du  premier  chargement. 

Aht.  32.  —  Les  coups  chargés  avec  des  explosifs  détonants  qui  ont  fait  canon  ou 
les  fonda  de  trous  chargés  comme  il  vient  d'être  dit  pourront  être  rechargés  soua  la 
réserve  que  l'opération  sera  eltectuée  par  des  ouvriers  expérimentés,  sous  une 
surveillance  spéciale,  après  un  intervalle  d'une  demi-heure  au  moins.  Une  boule  d'argile 
grasae  sera  introduite  au  fond  du  trou,  et  la  nouvelle  cartouche  sera  enfoncée  très 
doucement,  de  manière  k  éviter  tout  choc. 

Art.  83.  —  Dans  le  tirage  à  l'électricité,  l'organe  de  manœuvre  de  l'appareil  sera 
toujours  à  la  disposition  exclusive  du  chef  de  poste  ou  du  boute-feu  préposé  au  tirage 
<iui  ne  le  mettra  en  place  qu'au  moment  d'allumer  les  coups. 

Art.  84.  —  Lorsque  dans  un  chantier  on  tirera  autrement  qu'&  l'électricité  plus 
de  quatre  coups  de  mine  simultanés,  on  devra  attendre  une  heure  au  moins  après 
l'explosion  du  dernier  coup  avant  de  rentrer  dans  le  chantier. 

On  ne  doit  pas  laisser,  sans  les  tirer  simultanément,  un  coup  de  mine  chargé  au 
voisinage  d'un  autre  coup  dont  l'explosion  pourrait  enflammer  le  premier. 

Art.  85.  —  Les  dép&ts  d'explosifs  seront  séparés  des  locaux  où  sont  placés  les 
générateurs  d'électricité. 

Art.  86  /Ainsi  modifié  par  (a  Cire,  du  2i  janvier  1902).  —  Le  mot  dynamite  doit 
s'entendre,  au  sens  du  présent  règlement,  de  tous  les  exploaifa  à  base  de  nitroglycérine. 

Des  ordres  de  service,  approuvés  par  le  préfet,  pourront  indiquer  sous  quelles 
«onditioDB  il  pourra  être  dérogé  aux  artïolea  67  (g  2),  71,  80. 


TiTBE  X.  —  Mesures  spéciales  aux  mines  &  grisou. 

Section  première.    -  Aèrage  et  dUpoaitions  générales. 

Art.  87.—  Les  mines  k  grisou  sont  classées  comme  mines  franchement  grisouteuset 
ou  oomme  mines  faiblement  grisouleuses. 

Ce  olassement  est  décidé  par  le  préfet,  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  minesr 
l'exploitant  entendu. 

Il  est  fait  par  siègp  d'extraction  ou  par  quartiers  indépendants,  étant  réputés 
quartiers  indépendants  ceux  n'ayant  de  commun,  au  point  de  vue  de  l'aérage,  que  les 
voies  principales  d'entrée  et  de  sortie  d'air. 

Art.  88.  —  L'exploitation  des  mines  à  grisou  se  fera  par  étages  pris  en  descendant 
et  de  façon  à  éviter  d'accumuler  de  vieux  travaux  dangereux  sous  des  travaux  en> 
activité. 

Les  mines  importantes  ou  étendues  seront  divisées  en  quartiers  indépendants. 

L'aérage  doit  toujours  être  ascensionnel,  sauf  à  considérer  comme  horizontales  des 
giileriee  montantes  de  2  7»' 

Excepté  pour  des  travaux  préparatoires,  l'aérage  ne  peut  avoir  lieu  par  tuyaux  ou 

Le  préfet  peut  autoriser  des  dérogations  aux  g  3  et  4  sous  telles  conditions  qu'il. 
Fixera. 

Art.  S9.  —  Toute  mine  franchement  grisouteuse  doit  être  Qiunie  de  moyens- 
de  ventilation  à  air  comprimé  ou  de  tous  autres  moyens  mécaniques  d'une  efficacité- 
équivalente  pour  assurer  l'aérage  auxiliaire  de  travaux  particuliers  ou  exceptionnels. 

Aht.  90.  —  Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  à  la  surface  pour  que  du 
grisou  sortant  de  la  mine  ne  puisse  s'enflammer  &  un  foyer  ou  à  une  flamme  du 
voisinage. 

Art.  91.  —  Ijes  mines  franohement  grisouteuses  seront  exploitées  avec  remblais 
complets  ;  les  galeries  à  abandonner  devront  être  remblayées  avant  leur  délaissement 
toutes  les  fois  que  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

Les  mines  faiblement  grisouteuses  pourront  être  exploitées  par  remblais  partiels, 
sauf  dans  les  quartiers  désignés  par  le  préfet  où  le  remblai  devra  être  complet. 

Les  remblais  devront  être  aussi  imperméables  à  l'air  que  possible  et  serrés  contrô- 
le toit. 

Ils  suivront  le  front  de  taille  d'aussi  près  que  possible,  tout  en  évitant  des  vitesses 
de  courant  d'air  excessives. 

Les  cloches  se  produisant  dans  les  obantiers  et  au  toit  des  galeries  seront 
entièrement  et  soigneusement  remblayées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  assainies  par  un. 
courant  d'air  spécial,  constant  et  régulier,  et  qu'elles  ne  soient  visitées . 
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Art.  92.  —  Toute  mine  franchement  grisouteuee,  qui  n'aurs  pas  deux  ventilatears 
équivalents,  aveo  machine  dietinote,  auaceptibie  chacun  d'assurer  l'aérage  normal  de 
lamine,  aura,  outre  le  ventilateur  assurant  l'aérage  normal,  un  appareil  mécanique  de 
ventilation  de  nature  à  assurer  la  continuation  de  l'aérage  et  à  permettre  aux  ouvriers 
de  sortir  en  toute  sécurité  en  cas  d'arrêt  accidentel  du  ventilateur  ;  ce  cas  arrivant,  on 
ne  pourra  maintenir  dans  la  mine  pour  des  travaux  exclusifs  d'entretien  que  le  personnel 
jugé  par  l'ingénieur  de  la  mine  en  rapport  avec  l'aérage  restant. 

Dans  les  mines  faiblement  grisouteuses,  le  ventilateur  ne  peut  être  arrêté  que  sur 
l'ordre  écrit  et  suivant  les  conditions  fixées  par  l'ingénieur  de  la  mine  ;  tout  arrêt 
accidentel  doit  lui  être  immédiatement  signalé,  sans  préjudice  des  mesures  que  les 
chefs  mineurs  auraient  oru  devoir  prendre  immédiatement  pour  assurer  la  sécurité  du 
personnel. 

En  tout  cas,  lorsque  la  ventilation  mécanique  aura  été  arrêtée  pendant  un  chômage 
de  l'exploitation,  la  rentrée  des  ouvriers  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  l'ordre  et  dans 
les  conditions  fixées  par  l'ingénieur  de  la  mine  après  que  la  ventilation  aura  été  reprise 
depuis.. .  (1)  heure  au  moins. 

Art.  93.  —  Le  ventilateur  sera  établi,  autant  que  possible,  en  un  point  et  dans 
des  conditions  qui  le  mettent  à  l'abri  en  oas  d'explosion. 

Art.  94.—  Tout  ventilateur  doit  être  muni  d'un  appareil  enregistreur  de  la  marche 
de  la  machine  et,  sans  préjudice  d'un  manomètre  à  eau,  d'un  appareil  enregistrant 
automatiquement  les  dépressions  ou  surpressions. 

Art.  9S.  —  Les  travaux  des  étages  dont  l'exploitation  est  terminée  ou  abandonnée 
et  qui  pourraient  occasionner  des  dangers  seront  efEîcacement  isolés  des  travaux  en 
activité  ou  ventilés  ;  dans  ce  dernier  oas,  ils  auront  un  retour  d'air  soigneusement  écarté 
de  tout  chantier  ou  de  toute  galerie  actuellement  fréquentés. 

Art.  96.  —  Le  nombre  des  chantiers  simultanément  en  activité  sur  un  même 
courant  d'air  sera  en  rapport  aveo  leur  production,  le  volume  d'air  et  le  dégagement  du 
grisou;  le  retour  d'air  d'aucun  chantier  ne  doit  tenir  plus  de...  (S)"/,  de  grisou  pour  les 
courants  exclusivement  affectés  &  l'aérage  de  travaux  de  traçage  et. , .  (3)  %  pour  tous 
autres  courants  d'air. 

Art.  97.  —  Les  jaugeages  du  courant  d'air  devront  être  effectués  &  des  intervalles 
de  un  mois  au  plus. 

Ils  devront  être  renouvelés  dès  que,  par  suite  d'un  nouveau  percement,  d'une 
modification  dans  les  portes  ou  pour  toute  autre  cause,  il  s'est  produit  ou  il  a  pu  se 
produire  une  modification  essentielle  dans  la  direction,  la  distribution  ou  la  répartition 
de  quelqu'une  des  branches  principales  du  courant  d'air. 

Les  jaugeages  seront  faits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  la  mine,  i>  l'origine  et  à 

(1)  Délai  à  Axer,  suivant  les  circonstances,  de  5  à  10  heures. 

{2)  et  (.1)  Teneur  à  fixer  suivant  les  circoostances  entre  I  et  1 1/2  '/.  pour  (2)  et  entre  1/2  et  1  •/,  pour  (3). 
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l'extrémité  de  obaoune  des  branches  principales  du  courant  et  immédiatement  en  avant 
et  en  arrière  des  chantiers. 

Les  jaugeages  autres  que  ceux  des  tailles  etohaatiers  seront  effectués  dans  les 
stations  &  oe  disposées. 

Les  résultats  des  jaugeages  seront  consignés  à  leur  date  sur  le  registre  d'aérage. 

Art.  9B.  —  La  teneur  en  grisou  des  retours  d'air  est  relevée  quotidiennement  dans 
les  mines  franchement  grisouteuses,  et  au  moins  une  fois  par  semaine  dans  les  mine» 
faiblement  grisouteuses.  Les  teneurs  sont  consignées  à  leur  date  sur  un  registre. 

Toute  mine  à  grisou  devra  avoir  au  moins  deux  indicateurs  de  grisou  et  un. 
«ppareiï  de  dosage  (1). 

Les  indicateurs  doivent  déceler  une  teneur  d'un  quart  pour  cent  de  gae,  et  l'erreur 
sur  la  teneur  indiquée  ne  doit  pas  dépasser  deux  millièmes  du  volume  total.  Leur 
emploi  ne  doit  pas  exposer  à  des  dangers  plus  sérieux  que  oeux  pouvant  résulter  des 
types  de  lampe  de  sûreté  agréés  en  vertu  de  l'article  107. 

Art.  99.  — '  Tous  les  chantiers  des  mines  franchement  grisouteuses  devront  être 
visités  tous  les  jours,  k  la  lampe  de  sûreté,  avant  la  reprise  du  travail. 

Dans  les  mines  faiblement  grisouteuses,  cette  visite  pourra  n'être  Faite  que  le 
lendemain  des  jours  de  chômage  ou  après  une  suspension  de  la  ventilation. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  visite  sera  faite  par  un  agent  &  oe  désigné  dans  les 
conditions  Ëxées  par  une  consigne. 

Cette  consigne  indiquera,  s'il  y  a  lieu,  les  points  d'arrêt  que  les  ouvriers  ne  pourront 
franchir  avant  que  la  visite  ait  été  effectuée. 

Les  résultats  de  la  visite  seront  consignés  dans  des  registres. 

Art.  100.  —  On  devra  porter  sur  le  plan  des  travaux,  en  les  distinguant  les  uns 
des  autres,  les  barrages  construits  contre  des  feux  et  oeux  faits  pour  fermer  le» 
vieux  travaux;  on  y  distinguera  les  galeries  et  chantiers  remblayés  de  ceux  qui 
exceptionnellement  ne  l'auraient  pas  été. 

Art.  101.  —  Sauf  pour  l'exécution  de  travaux  indispensables  en  cas  de  sauvetage 
ou  de  danger  imminent,  il  est  interdit  de  travailler,  de  circuler  ou  de  séjourner  dans 
les  points  de  la  mine  où  le  grisou  marque  &  la  lampe. 

Si,  pendant  leur  travail,  la  flamme  des  lampes  annonce  la  présenoe  du  grisou,  les 
ouvriers  seront  tenus  de  se  retirer  en  tenant  la  lampe  près  du  sol,  et  ils  doivent 
immédiatement  prévenir  un  chef  mineurpourqueles  mesures  nécessaires  soient  prises. 

Dans  les  cas  prévus  au  §  I,  les  travaux  ne  pourront  être  exécutés  que  d'après  tes 
indications  directes  de  l'ingénieur  responsable,  par  des  ouvriers  de  choix,  sous  la 
surveillance  et  en  la  présence  continue  d'un  préposé  spécial,  sous  réserve  des  mesures 
urgentes  que  les  chefs  mineurs  auraient  cru  devoir  prendre  pour  assurer  la  sécurité  du 
personnel. 

Art.  102.  — Des  mesures  immédiates  seront  prises  pour  assainir  tout  chantier  ofl 
la  présence  du  grisou  aura  été  signalée  en  quantité  dangereuse. 

(I)  Voir  l'annexe  donnée  par  la  Cire,  du  S  janvier  1903.  —  Ann.  des  Mines,  partis  adm.,  1903. 


Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  aisaial,  l'aocès  du  chantier  sera  interdit  par  une  fermeture 
efieotive  et  edicaoe. 

En  attendant  que  cette  fermeture  ait  pu  être  posée,  l'accès  est  interdit  par  deux 
bois  placés  en  croix. 

Nul,  sans  ordre  spécial,  en  dehors  des  ingénieurs  et  chefs  mineurs,  ne  peut 
pénétrer  dans  un  chantier  interdit. 

Abt.  103.  —  A  chaque  reprise  du  travail,  l'ouvrier  chef  du  chantier  doit  examiner 
l'état  de  l'atmosphère  et  ne  laisser  entrer  les  autres  ouvriers  au  chantier  qu'après 
s'être  assuré  de  l'absence  de  tout  danger. 

Art.  104.  — On  doit  faire  précéder  de  sondages  les  chantiers  dirigés  vers  d'anciens 
travaux  ou  vers  des  régions  dans  lesquelles  on  peut  craindre  des  amas  de  grisou. 

Dans  le  cas  où  le  trou  de  sonde  dénote  la  présence  du  grisou,  les  ouvriers  arrêtent 
le  travail,  évacuent  le  chantier,  en  plaçant  à  son  entrée  le  signal  d'interdiction,  et 
préviennent  le  chef  mineur. 

Abt.  105.  —  Les  amas  de  grisou  formés  accidentellement  ne  doivent  être  dissipés 
qu'avec  la  plus  grande  prudence,  et  seulement  lorsqu'on  a  la  certitude  de  ne  pas  créer  un 
dan(;er  sur  le  parcours  de  sortie.  L'ingénieur  des  travaux  dirigera  lui-même  ces 
opérations  ou  déléguera  un  chef  mineur  pour  les  exécuter  d'après  les  instructions  qu'il 
devra  lui  donner. 

11  est  interdit  de  chercher  a  chasser  le  grisou  en  agitant  des  vêtements. 

Art.  106.  —  Aucune  modilication  ne  peut  être  introduite  dans  les  dispositions  de 
r.iéragc  d'une  mine  sans  la  permission  écrite  du  directeur  des  travaux  ou  de  l'ingénieur. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  les  chefs  mineurs  peuvent  prendre  les  mi'surcs 
immédiates  nécessiiires  en  en  référant  de  suite  à  l'ingénieur, 

Section  II.  —  Eclairage. 

Art.  107.  —  Peuvent  être  employées  dès  aujourd'hui  comme  lampes  de  sûreté  dans 
toutes  les  parties  des  usines  à  grisou,  sans  préjudice  de  celles  qui  pourront  être  agréées 
ultérieurement,  les  lampes  construites  comme  il  est  dit  à  l'annexe  A  (I). 

Art.  108.  —  Chaque  lampe  porte  un  numéro  diotinct. 

Avant  la  descente,  la  lampe  est  remise  par  le  lampiste,  et  sous  sa  responsabiliié, 
en  parfait  état,  garnie,  allumée  et  diiment  fermée. 

Toute  personne  qui  reçoit  une  lampe  doit  s'assurer  qu'elle  est  complète  et  en  bon 
état  ;  elle  doit  refuser  celle  qui  ne  parait  pas  remplir  ces  conditions. 

Art.  109.  —  Un  contrôle,  tenu  à  la  lampisterie  sous  la  responsabilité  du  lampisle. 
doit  permettre  de  connaître  le  nom  de  toute  personne  descendue  dans  la  mine  et  le 
numéro  de  la  lampe  qui  lui  aété  remise. 

e  Circulaire  aiiN  Aniiali'»  lii-ii 


AnT.  110.  —  Un  agent  apécialement  désigné  vérifiera  l'état  de  chaque  lampe  après 
la  remise  par  le  lampiste  et  avant  l'entrée  danelee  travaux. 

Art.  lit.  —  Une  lampe  éteinte  dans  la  mine  doit  être  rallumée  à  la  lampisterie  du 
jour;  elle  peut  aussi  être,  dans  les  travaux,  soit  échangée  eontre  une  lampe  allumée,  soit 
rallumée  par  un  agent  à  oe  autorisé,  le  tout  dans  les  points  et  sous  les  oonditions  que 
fixera  une  consigne  que  l'exploitant  transmettra  aux  ingénieurs  des  mines. 

Inscription  immédiate  doit  être  faîte  de  tout  éobange  de  lampes. 

AnT.  1 12.  —  Toute  lampe  détériorée  pendant  le  travail  ou  dont  le  tamis  viendrait  à 
rougir  doit  être  immédiatement  éteinte  et  rapportée  pour  être  échangée  dans  les 
conditions  indiquées  à  l'article  précédent. 

Art.  113.  —  Les  lampes  doivent  être  placées  à  l'abri  des  chocs  qui  pourraient 
détériorer  les  toiles  métalliques  ou  briser  les  verres. 

On  doit  éviter  de  les  exposer  à  de  Torts  courants  d'air,  tels  que  ceux  se  produisant 
à  l'orifice  des  tuyaux  d'aérage,  gaines  et  aux  interstices  des  portes. 

On  ne  doit  pas  éteindre  les  lampes,  quand  besoin  en  eat,  en  soufflant  dessus;  on 
doit  noyer  la  mèche  ou  étouffer  la  flamme  avec  précaution  sous  des  vêtements. 

Lorsqu'on  doit  évacuer  un  chantier  à  raison  de  l'envahissement  du  grisou,  on  se 
retirera  sans  précipitation  en  agitant  la  lampe  le  moins  possible  et  en  la  tenant  près 

AnT.  114.  —  Les  lampes  ne  doivent  jamais  être  abandonnées  dans  les  chantiers, 
même  momentanément. 

Art.  HD.  —  Au  sortir  de  la  mine,  les  lampes  sont  remises  au  lampiste,  qui  relève 
et  signale  les  défectuosités. 

Quiconque  ne  rend  pas  au  lampiste  la  lampe  que  celui-ci  lui  a  remise,  le  prévient 
des  causes  et  conditions  du  changement. 

Section  III.  —  Sxploai/s. 

Art.  1 16.  —  Les  explosifs  détonants  qui  pourront  être  employés  dans  les  mines  à 
grisou  devront  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

l*  Les  produits  de  leur  détonation  ne  contiendront  aucun  élément  combustible,  tel 
que  hydrogène,  oxyde  de  carbone,  carbone  solide  ; 

2°  Leur  température  de  détonation,  calculée  comme  il  est  indiqué  à  l'annexe  B,  ne 
devra  pas  être  supérieure  à  1 .900°  pour  les  explosifs  employés  aux  percements  au  rocher 
ni  à  1.500'  pour  ceux  employés  dans  les  travaux  en  couche. 

Art.  117.  — Les  explosifs  détonants  ne  peuvent  être  employés  dans  une  mineà 
grisou  que  dans  les  conditions  fixées  par  des  ordres  écrits  du  directeur  ou  de  l'ingénieur. 

Art.   118.  —  La  hauteur  du  bourrage  ne  sera  pas  inférieure  à  0'°,20  pour  les 
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premiers    100  grammes   de  la  charge  avec  addition  de  5  centimètres  pour  chaque 
centaine  de  grammes  ajoutée  ;  on  ne  sera  toutefois  jamais  obligé  de  dépasser  0",50. 

La  détonation  de  ta  cartouche  sera  provoquée  par  une  capsule  fulminante,  assez 
énergique  pour  assurer  la  détonalion  do  l'explosif  mêmeà  l'air  libre. 

Art.  1 19.  —  Le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  peut  autoriser  : 
1*  Dans  un  travail  de  percement  au  rocher,  l'emploi  d'explosifs  détonants  autres 
que  ceux  désignés  à  l'article  116  ; 

i"  Des  dérogations  aux  dispositions  de  l'article  118. 

Art.  120.  ~~  Lorsque  l'usage  des  explosifs  est  interdit  dans  un  quartier  ou  dans  un 
chantier,  aucun  outil  pour  le  travail  à  la  mina  ne  peut  y  rester. 

Art.  12t.  —  L'allumage  des  coupa  ne  peut  être  fait  que  par  des  boute-feux 
spéciaux  non  intéressés  dans  le  travail  du  chantier. 

En  cas  de  dispersion  trop  grande  des  chantiers,  l'ingénieur  pourra  désigner  un 
ouvrier  de  choix  pour  faire  fonctions  de  boute-feu  dans  le  chantier  oît  il  est  occupé. 

Art.  ilZ.  —  L'altumage,  s'il  n'est  pas  fait  à  l'électricité,  aura  lieu  par  des  moyens 
évitant  autant  que  possible  la  projection  de  flammèches. 

On  ne  se  servira  que  de  mèches  fabriquées,  de  manière  à  ne  pas  donner  de 
projections  latérales  pendant  la  propagation  du  feu. 

Art.  1S3.  —  Aucun  coup  de  mine  ne  peut  être  allumé  avant  que  le  boute-feu  ou 
l'ouvrier  en  faisant  fonctions  n'ait  constaté,  par  une  visite  minutieuse,  l'absence  de 
grisou  dans  Te  rayon  où  sa  présence  pourrait  être  dangereuse. 

Cette  visite  doit  être  faite  immédiatement  avant  l'allumage  de  chaque  coup  ou  le 
tir  de  chaque  volée. 


T[TRE  XI.  —  MssuFOB  Bpéoiales  &  des  oaa  partiouliers. 

Art.  124.  —  Un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  les  propositions  des  ingénieurs  des 
mines,  l'exploitant  entendu,  désignera  les  mines  à  poussières  inflammables. 

Art.  125.  —  Dans  les  mines  ainsi  désignées,  l'emploi  des  explosifs  sera  soumis  aux 
dispositions  des  articles  llGà  133,  et  les  mesures  relatives  à  l'arrosage  ou  à  l'enlèvement 
des  poussières  seront  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet. 

Art.  136.  —  Les  chantiers  ou  galeries  poussés  vers  des  points  oii  l'on  soupçonne 
l'existence  d'amas  d'eau  ou  de  remblais  aquifères  seront  précédés  de  trous  de  sonde 
divergents  de  3  mètres  de  longueur  au  moins. 

Dans  les  mines  de  sel,  la  longueur  sera  portée  à  6  mètres  au  moins. 

Art.  127.  —  Le  travail  des  chantiers  ou  galeries  dans  lesquels  on  a  lieu  de  craindre 
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des  dégagements  înatantanéa  de  grisou  ou  d'acide  carbonique  est  conduit  dans  les 
conditions  que  fixe  une  consigne  approuvée  par  le  préfet. 

En  tout  cas,  le  retour  d'air  de  ces  chantiers  ne  devra  pas  passer  par  d'autres 
chantiers  en  exploitation  ou  par  des  votes  servant  normalement  au  roulage  ou  à  la 
circulation. 

ART.  12S.  —  Dans  les  mines  ou  quartiers  de  mines  exposés  à  des  dégagements 
notables  d'acide  carbonique,  des  visites  seront  faites  à  la  lampe  avant  l'entrée  des 
ouvriers,  dans  les  conditions  stipulées  &  l'article  99  pour  les  mines  faiblement 
grisouteuses. 

Dans  les  mines  ou  quartiers  exposés  à  des  feux,  des  visites  analogues  seront  faites, 
avant  la  descente  des  ouvriers,  en  vue  de  constater  l'absence  d'incendies  souterrains. 
Les  visites  des  points  suspeots  se  feront  avec  la  lampe  de  sûreté. 

Art.  139.  —  Dans  les  mines  A  feux  ou  sujettes  k  des  feux  spontanés,  l'aérage  sera 
assuré  par  un  moyen  mécanique  de  ventilation. 

Les  ventilateurs  seront  installés  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  94. 

On  appliquera  à  ces  mines  les  dispositions  prévues  à  l'article  95,  alinéas  2  et  3,  au 
sujet  de  l'arrêt  du  ventilateur  dans  les  mines  faiblement  grisouteuses,  et  à  l'article  95 
au  sujet  des  vieux  travaux. 

Art.  130.  —  Dans  le  voisinage  des  feux,  le  directeur  fera  indi'iuer  les  limites  que 
l'on  ne  peut  franchir  avec  des  lampes  à  feu  nu. 

Dans  ces  limites,  on  se  conformera,  pour  ce  qui  concerne  l 'éclairage,  aux  dispositions 
stipulées  pour  les  mines  à  grisou. 

Art.  13!.  —  Dans  les  mines  à  feux  qui  dégagent  du  grisou,  on  devra  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que,  dans  aucun  cas,  un  courant  d'air  chargé  de  grisou  en 
proportion  dangereuse  vienne  en  contact  du  front  des  barrages  établis  pour  circonscrire 
des  feux. 

Art.  iiî.  —  A  l'ouverture  d'un  barrage  ayant  servi  contre  un  feu,  les  ouvriers 
doivent  être  munis  de  lampes  de  sûreté,  et  l'on  doit  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  gaz  qui  pourraient  se  dégager  ne  puissent  s'allumer,  dans  le  parcours  du 
courant  d'air,  soit  à  des  lampes  à  feu  nu,  soit  à  tous  autres  feux. 

Art.  133.  —  Toute  mine  ayant  des  feux  doit  être  munie  d'une  installation  d'eau 
sous  pression  qui  permette  de  les  combattre  immédiatement. 

Art.  13f.  — L'exploitation  des  mines  de  sel  gemme  sera  soumise,  en  outre  des 
dispositions  du  présent  règlement,' aux  règles  spéciales  que  les  circonstances  pourraient 
exiger. 


TiTitK  XII.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  135.  —  Lea  surveillants  visiteront  tout  chantier  pendant  la  durée  du  poste 
deux  fois  au  moins  dans  les  mines  à  grisou  et  une  fois  au  moins  dans  les  autres  mines. 

AnT.  136.  —  Dans  les  mines  à  feux,  on  s'assurera  de  l'état  des  barrages  par  des 
tournées  effectuées  lea  jours  de  fête  ou  de  chômage,  une  fois  par  jour  au  moins  ;  on 
devra  également  s'assurer,  dans  ces  tournées,  que  de  nouveaux  feux  ne  se  sont  pas 
déclarés. 

Art.  136^'*  iCirc.  19  mars  i90kj.  —  Les  installations  électriques  de  toute  nature, 
transport  de  force,  éclairage,  etc.,  comportant  une  canalisation,  ne  peuvent  être  faites 
à  l'intérieur  des  travaux  que  sur  autorisation  du  Préfet. 

La  même  prescription  s'applique  dans  les  mines  à  grisou  &  tous  autres  emplois  de 
l'électricité  à  l'intérieur,  ne  comportant  pas  de  canalisation,  tirage  des  coups  de  mine, 
emploi  de  lampes  électriques,  eto. 

Art.  137.  —  Il  est  interdit  aux  ouvriers  de  parcourir,  sans  permission  spéciale, 
d'autres  voies  que  celles  qu'ils  ont  &  suivre  pour  se  rendre  à  leur  chantier  et  en  revenir 
ou  pour  exécuter  leur  travail. 

Art.  138.  —  11  est  interdit  de  faire  travailler  seul  un  ouvrier  dans  des  points  où, 
en  cas  d'accident,  il  n'aurait  pas  à  bref  délai  quelqu'un  pour  le  secourir. 

Art.  139.  —  Il  sera  tenu  sur  toute  mine  des  brancards  pour  le  transport  des  blessés 
tant  souterrainement  qu'au  jour. 

Aux,  140.  — .Sont  abrogés  tous  les  arrêtés  préfectoraux  sur  la  police  des  mines  en 
vigueur  dans  le  département. 


LOI    DU    8    JUILLET    1890 

SUR   LES   DÉLÉOUÉS  A  LA  HÉCL'HITE  DES  OUVRlEltS  IlIKBIJIt!;  (I). 


Abt.  frshibr.  —  Des  délégués  à  la  séourîté  des  ouvriers  mineurs  soDt  institués, 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  pour  visiter  les  travaux  souterrains 
des  mines,  minières  ou  oarrières,  dans  le  but  exclusif  d'en  examiner  les  conditions  de 
sécurité  pour  le  personnel  qui  y  est  occupé,  et,  d'autre  part,  en  cas  d'accident,  les 
conditions  dans  lesquelles  cet  acoident  se  serait  produit. 

Un  délégué  et  un  délégué  suppléant  exercent  leurs  fonctions  dans  une  circonscription 
souterraine  dont  les  limites  sont  déterminées  par  un  arrêté  du  préfet  rendu  sous  l'auto- 
rité du  Ministre  des  Travaux  puhlios,  après  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  l'exploitant 
entendu. 

Tout  ensemble  de  puits,  galeries  et  chantiers  dépendant  d'un  même  exploitant  et  dont 
la  visite  détaillée  n'exige  pas  plus  de  six  jours,  ne  constitue  qu'une  seule  oircons- 
cription.  Les  autres  exploitations  sont  subdivisées  en  deux,  trois,  etc.,  circonscription  a, 
selon  que  la  visiten'exige  pas  plus  de  douze,  dix-huit,  etc.,  jours.  Un  même  arrêté  etatue 
sur  la  délimitation  des  diverses  ciroonscriptions  entre  leequellas  est  ainsi  divisé,  s'il  y 
a  lieu,  l'ensemble  des  puits,  galeries  et  chantiers  voisinsdépendantd'un  même  exploitant, 
sous  le  territoire  d'une  même  commune  ou  de  plusieurs  communes  contiguës. 

A  toute  époque,  le  préfet  peut,  par  suite  de  changements  survenue  dans  les  travaux, 
modifier,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines  l'exploitant  entendu,  le  nombre  et 
les  limites  des  circonscriptions. 

A  l'arrêté  préfectoral  est  annexé  un  plan  donnant  la  délimitation  de  chaque  circons- 
cription et  portant  les  limites  des  communes  sous  le  territoire  desquelles  elle  s'étend. 
Ce  plan  est  fourni  par  l'exploitant  en  triple  expédition,  sur  la  demande  du  préfet  et 
conformément  à  ses  indications. 

L'arrêté  préfectoral  est  notifié  dans  la  huitaine  k  l'exploitant,  auquel  est  remis  en 
même  temps  un  des  plans  annexés  audit  arrêté. 

Ampliation  de  l'arrêté  préfectoral,  avec  un  des  plans  annexés,  reste  déposée  à  la 
mairie  de  la  commune  qui  est  désignée  dans  l'arrêté  parmi  celles  sous  lesquelles 
s'étendent  les  circonscriptions  qu'il  délimite  ;  elle  y  est  tenue,  sans  déplacement,  à  la 
disposition  de  tous  les  intéressés. 

Un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  peut  dispenser 

(1)  Modiflée  par  la  loi  du  25  mars  19U1. 
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de  délégués  toute  conoession  de  mines,  ou  tout  ensemble  de  ooncessions  de  mines 
oontiguës,  ou  tout  ensemble  de  travaux  souterraine  de  minières  ou  oarrières  qui, 
dépendant  d'un  même  exploitant,  emploierait  moins  de  vingt-cinq  ouvriers  travaillant 
au  fond. 

Art.  2.  —  Le  délégué  doit  visiter  deux  fois  par  mois  tous  les  puits,  galeries  et 
chantiers  de  sa  oiroonscription.  Il  visitera  également  les  appareils  servant  à  la  circu- 
lation et  au  transport  des  ouvriers. 

Il  doit,  en  outre,  procéder  sans  délai  i  la  visite  des  lieux  ou  eatsurvenu  un  accident 
ayant  ocoasianné  la  mort  ou  des  blessures  graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  ou  pouvant 
compromettre  la  sécurité  des  ouvriers.  Avis  de  l'accident  doit  être  donné  sur-lc' 
champ  au  délégué  par  l'exploitant. 

Le  délégué,  dans  ses  visites,  est  tenu  deseoonformerà  toutes  les  mesures  prescrites 
par  les  règlements  en  vue  d'assurer  l'ordre  et  la  sécurité  dans  les  travaux. 

Le  délégué  suppléant  ne  remplace  le  délégué  qu'en  cas  d'empêchement  motivé  de 
celui-ci,  sur  l'avis  que  le  délégué  en  a  donné  tant  à  l'exploitant  qu'au  délégué  suppléant. 

Art.  3.  —  Les  observations  relevées  par  le  délégué  dans  chacune  de  ses  visites 
doivent  être,  le  jour  môme  ou  au  plus  tard  le  lendemain,  consignées  par  lui  sur  un 
registre  spécial  fourni  par  l'exploitant,  et  constamment  tenu  sur  le  carreau  de  l'exploi- 
tation à  la  disposition  des  ouvriers. 

Le  délégué  inscrit  sur  le  registre  les  heures  auxquelles  il  a  commencé  et  terminé  sa 
visite,  ainsi  que  l'itinéraire  suivi  par  lui. 

L'exploitant  peut  consigner  ses  observations  et  dires  sur  le  même  registre,  en  regard 
de  ceux  du  délégué. 

Des  copies  des  uns  et  des  autres  sont  immédiatement  et  respectivement  envoyées  par 
les  auteurs  au  préfet,  qui  les  communique  aux  ingénieurs  des  mines. 

Lors  de  leurs  tournées,  les  ingénieurs  des  mines  et  les  contrôleurs  des  mines  doivent 
viser  le  registre  de  chaque  circonscription.  Ils  peuvent  toujours  se  faire  accompagner 
dans  leurs  visites  par  le  délégué  de  la  circonscription. 

Art.  4.  —  Le  délégué  et  le  délégué  suppléant  sont  élus  au  scrutin  de  liste  dans 
les  formes  prévues  aux  articles  suivants. 

Art.  5. —  Sont  électeurs  dans  une  circonscription  les  ouvriers  qui  y  travaillent  au 
fonda  la  condition  : 

1*  D'être  Français  et  de  jouir  de  leurs  droits  politiques  ; 

3°  D'être  inscrits  sur  la  feuille  de  la  dernière  paye  effectuée  pour  la  circonscription 
avant  l'arrêté  de  convocation  des  électeurs. 

Art.  6.  —  âojit  éligibles  dans  une  circonscription,  k  la  condition  de  savoir  lire  et 
écrire  et,  en  outre,  de  n'avoir  jamais  encouru  de  condamnation  pour  infraction  aux 
dispositions,  soit  de  la  présente  loi,  soit  de  la  loi  du  21  avril  1610  et  du  décret  du 
3janvier  1813,  soit  des  articles  414  et  415  du  Code  pénal  : 
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1"  Les  éleoteur»  oi-dessus  désignés,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  travaillant 
au  foad  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  la  circonscription  ou  dans  l'une  des 
circonscriptions  voisines  dépendant  du  même  exploitant,  qui  sont  délimitées  par  le 
même  arrêté  préfectoral  oonformément  au  paragraphe  3  de  l'article  t"  ci-dessus  ; 

3*  Les  anciens  ouvriers  domiciliés  dans  les  communes  sous  le  territoire  desquelles 
s'étend  l'ensemble  des  circonscriptions  comprises  avec  la  circonscription  en  question  dans 
le  même  arrêté  de  délimitation^  conformément  au  susdit  paragraphes  de  l'article  l^âln 
condition  qu'ils  soient  âgés  de  vingt-cinq  ans  aocomplis,  qu'ils  soient  Français,  qu'ils 
jouissent  de  leurs  droits  politiques,  qu'ils  aient  travaillé  au  fond  pendant  cinq  ans  au 
moins  dans  les  oirooDscriptiona  comprises  dans  l'arrêté  précité,  et  qu'ils  n'aient  pas 
cessé  d'être  employés  depuis  plus  de  dix  ans,  soit  comme  ouvriers  du  fond,  soît  comme 
délégués  ou  délégués  suppléante  ; 

3°  Les  ouvriers  ne  seront  éligibles  que  s'ils  ne  sont  pas  déjà  délégués,  non 
seulement  pour  une  circonscription  de  la  mine  de  l'exploitant,  mais  encore  pour  une 
circonscription  d'une  autre  mine,  située  dans  ou  en  dehors  du  territoire  de  leur 
commune. 

Pendant  les  cinq  premières  années  qui  suivront  l'ouverture  de  l'exploitation  d'une 
nouvelle  circonscription,  pourront  être  élus  les  électeurs  justifiant  de  cinq  ans  de 
travail  au  fond  dans  une  mine,  minière  ou  carrière  souterraine  de  même  nature. 


Art.  7  (Ainsi  modifié  pur  in  Loi  du  '^ïi  mars  i'JOi).  —  Dans  las  huit  jours  qui 
suivent  la  publication  de  l'arrêté  préfectoral  convoquant  les  électeurs,  la  liste 
électorale  de  la  circonscription,  dressée  par  l'exploitant,  est  remise  par  lui  en  trois 
exemplaires  au  maire  de  chacune  des  communes  sous  lesquelles  s'étend  la  circons- 
cription. Le  maire  fait  immédiatement  afTicbcr  cette  liste  à  la  porte  de  la  mairie  et 
dresse  procès-verbal  de  cet  affichage  ;  il  envoie  les  deux  autres  exemplaires  au  préfet  .et 
au  juge  de  paix  avec  copie  du  prooës-verbal  d'afTichage.  Dans  le  même  délai  de  huit 
jours,  l'exploitaot  fait  aflicber  ladite  liste  aux  lieux  habituels  pour  les  avis  donnés  au\ 
ouvriers  et  remet  les  oitrtes  électorales  nu  maire  de  la  commune  désignée  comme  lieu 
du  vote.  Ces  cartes,  déposées  &  la  mairie,  seront  retirées  par  les  électeurs. 

Si  l'exploitant  ne  fait  pas  aflïcher  la  liste  électorale  et  ne  la  remet  pas  aux 
maires,  ainsi  que  les  cartes  électorales,  dans  les  délais  et  conditions  ci-dessus  prévus, 
le  préfet  fait  dresser  ei  afficher  cette  liste  et  assure  la  distribution  des  cartes  électorales, 
le  tout  aux  frais  de  l'exploitant,  sans  préjudice  des  peines  qui  pourront  être  prononcées 
contre  ce  dernier  pour  contravention  à  la  présente  loi. 

En  cas  de  réclamation  des  intéressés,  le  recours  doit  être  formé,  cinq  jours  au 
plus  après  celui  où  l'afliohage  a  été  efFectué  par  le  maire  le  moins  diligent,  devant  le 
juge  de  paix,  qui  statue  d'urgence  et  en  dernier  ressort. 

Si  une  circonscription  s'étend  sous  deux  ou  plusieurs  cantons,  le  juge  de  paix 
compétent  est  celui  dont  le  canton  comprend  la  mairie  de  la  commune  désignée  comme 
lieu  du  vote  par  l'arrêté  préfectoral  de  convocation  des  électeurs. 
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Art.  8.  — Lea  électeurs  d'une  ciroODScriptioo  sont  convoqués  par  un  arrêté  du 
préfet. 

L'arrêté  doit  être  publié  et  alBohé  dans  les  communes  sous  le  territoire  desquelles 
s'étend  la  circonscription,  quinze  jours  au  moins  avant  l'élection,  qui  doit  toujours  avoir 
lieu  un  dimanche. 

L'arrêté  fixe  la  date  de  l'élection  ainsi  que  les  heures  auxquelles  sera  ouvert  et  fermé 
le  scrutin. 

Le  vote  a  lieu  &  la  mairie  de  la  commune  désignée  par  l'arrêté  de  convocation  parmi 
celles  sous  le  territoire  desquelles  s'étend  la  circonscription. 

Art.  9.  — Le  bureau  électoral  est  présidé  par  le  maire, qui  prend  comme  nssesseurs 
le  plus  âgé  et  le  plus  jeune  des  électeurs  présents  au  moment  de  l'ouverture  du  scrutin 
et,  à  défaut  d'électeurs  présents  ou  consentant  à  siéger,  deux  membres  du  conseil 
municipal. 

Chaque  bulletin  porte  deux  noms  avec  l'indication  de  la  qualité  de  délégué  ou  de 
délégué  suppléant  à  chaque  candidat.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  et  ui>  nombre  de  voix  au  moins  égal 
au  quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  quel  que  soit  le  nombre 
des  votants. 

En  cas  d'égalité  des  suffrages,  le  plus  âgé  des  candidats  est  élu. 

Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé  le  dimanche  suivant, 
dans  les  mêmes  conditions  de  forme  et  de  durée. 

Le  vote  a  lieu,  sous  peine  de  nullité,  sous  enveloppe  d'un  type  uniforme  déposé  à  la 
préfecture. 

(Ainsi  complété  par  la  loi  du  25  mars  1901). —  Avant  dodéposer  son  vote,  l'électeur 
doit  passer  par  un   compartiment  d'isolement  où  il  puisse  mettre  son  bulletin  sous  - 
enveloppe. 

L'exploitant  ne  peut  se  faire  représenter  simultanément,  dans  le  local  du  vote, 
pendant  les  opérations  électorales,  par  plus  de  deux  personnes. 

Art.  10. —  Ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences,  menaces,  dons  ou  promesses, 
soit  en  faiciant  craindre  à  un  électeur  de  perdre  son  emploi,  d'être  privé  de  son 
travail  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  auront 
influencé  le  vote,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  100  francs  à  2.000  francs. 

L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué. 

Art.  11.  —  Pourra  être  annulée  toute  élection  dans  laquelle  les  candidats  élus 
auraient  influencé  le  vote  en  prometUnt  de  s'immiscer  dans  les  questions  ou 
revendications  étrangères  à  l'objet  des  fonctions  dedélégué,  telles  qu'elles  sont  définies 
au  paragraphe  premier  de  l'article  premier. 
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Art.  13. — Après  le  dépouillement  du  sorutin,  le  président  proolame  le  résultat 
du  vote  ;  il  dresse  et  transmet  au  préfet  le  procès-verbal  des  opérations. 

Les  protestations  doivent  être  consignées  au  prooès-verba)  oa  être  adressées,  à 
peine  de  nullité,  dans  les  trois  jours  qui  eaivent  l'élection,  au  préfet  qui  en  acouaa 
réception. 

Les  exploitants  peuvent,  comme  tes  électeurs,  adresser  dans  le  même  délai  leurs 
protestations  au  préfet. 

En  cas  de  protestation,  ou  si  le  préfet  estime  que  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  ne  sont  pas  remplies,  le  dossier  est  transmis,  au  plus  tard  le  cinquième  jour  après 
l'élection,  au  Conseil  de  préTecture.  qui  doit  statuer  dans  les  buit  jours  suivants. 

En  cas  d'annulation,  il  est  procédé  k  l'éleotioa  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  13.  — Les  délégués  et  délégués  suppléants  sont  élus  pour  trois  ans;  toutefois, 
ils  doivent  continuer  leurs  fonctions  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  remplacés. 

A  l'expiration  des  trois  ans,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  d'un 
mois. 

Il  estpourvu,  dans  le  mois  qui  suit  la  vacance,  au  remplacement  du  délégué  ou  du 
délégué  suppléant  décédé  ou  démissionnaire,  ou  révoqué,  ou  décbu  des  qualités  requises 
pour  l'éligibilité. 

Le  nouvel  élu  est  nommé  pour  le  temps  restant  à  courir  jusqu'au  terme  qui  était 
assigné  aux  fonotions  de  celui  qu'il  remplace. 

Il  devra  être  procédé  à  de  nouvelles  élections  pour  les  circonscriptions  qui  seront 
créées  ou  modifiées  par  application  du  paragrapbe  4  de  l'article  premier  de  la  présente 
loi. 

Art.  14.  —  L'article  T  |3,  du  décret  du  3  janvier  1613,  estninsi  modifié  : 
<  En  cas  de  contestation,  trois  experts  seront  chargés  de  procéder  aux  vériGoations 
nécessaires.  Le  premier  sera  nommé  par  le  préfet,  le  deuxième  par  l'exploitant,  et  le 
troisième  sera  de  droit  le  délégué  de  la  circonscription,  ou  sera  désigné  par  le  juge  de 
paix  s'il  n'existe  pas  de  circonscription. 

(  Si  la  vérification  intéresse  plusieurs  circonscriptions,  les  délégués  de  ces  circons- 
criptions nommeront  parmi  eux  le  troisième  expert  ». 

Art.  15.  — Tout  délégué  ou  délégué  suppléant  peut,  pour  négligence  grave  ou  abus 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  à  la  suite  de  condamnations  prononcées  en  vertu  des 
articles  414  et  415  du  Gode  pénal,  être  suspendu  pendant  trois  mois  au  plus  par  arrêté 
du  préfet,  pris,  après  enquête,  sur  avis  motivé  des  ingénieurs  des  mines  et  le  délégué 
entendu. 

L'arrêté  de  suspension  est,  dans  la  quinzaine,  soumis  par  le  préfet  au  Ministre  des 
Travaux  publies,  lequel  peut  lever  ou  réduire  la  suspension  et,  s'il  y  a  lieu,  prononcer 
la  révocation  du  délégué. 

Les  délégués  et  délégués  suppléants  révoqués  ne  peuvent  être  réélus  avant  un 
délai  de  trois  ans. 
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Art.  16.  —  Les  visites  prescrites  par  la  présente  loi  sont  payées  par  le  Trésor  au 
délégué  oomme  journées  de  travail. 

Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le  préfet,  sur  l'avis  des  ingénieurs  des 
miaes  et  sous  l'autorité  du  Ministredes  Travaux  publics,  fixe  pour  Tannée  suivante  et 
pour  chaque  oirconsoripUon  le  nombre  maximum  des  journées  que  le  délégué  doit 
employer  à  ses  visites  etleprixdelajournee.il  Gxe  également  le  minimum  de  Tindemnité 
mensuelle  pour  les  oirconsoriptions  comprenant  au  plus  120  ouvriers. 

Dans  les  autres  cas,  l'indemnité  à  accorder  auxdéléguén  pour  les  visites  mensuelles 
réglementaires  ne  pourra  être  inférieure  au  prix  de  dix  journées  de  travail  par  mois. 

Les  visites  supplémentaires  faites  par  un  délégué,  soit  pour  accompagner  les 
ingénieurs  ou  contrôleurs  des  mines,  soit  ik  la  suite  d'accidents,  lui  seront  payées  en 
outre  et  au  même  prix. 

Le  délégué  dresse  mensuellement  un  ét^t  des  journées  employées  aux  visites  tant 
par  lui-même  que  par  son  suppléant.  Cet  état  est  vérifié  par  les  ingénieurs  des  mines 
et  arrêté  par  le  préfet. 

La  somme  due  k  chaque  délégué  lui  est  payée  par  le  Trésor  sur  mandat  mensuel 
délivré  par  le  préfet. 

Les  frais  avancés  parle  Trésor  sont  recouvrés  sur  les  exploitants  oomme  en  matière 
de  contributions  directes. 

Art.  17,  —  Seront  poursuivis  et  punis  conformément  It  la  loi  du  3t  avril  1810  : 
Tous  oeux  qui  apporteraient  une  entrave  aux  visites  et  constatations,  ou  contre- 
viendraient aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  18. —  Les  exploitations  de  mines,  minières  et  carrières  à  oiel  ouvert  pourront, 
en  raison  des  dangers  qu'elles  présenteront,  être  assimilées  aux  exploitations  souterraines 
pour  l'application  de  la  présente  loi,  par  arrêté  du  préfet  rendu  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines. 

Dans  ce  cas,  les  ouvriers  attachés  à  l'extraction  devront  être  assimilés  aux  ouvriers 
du  fond  pour  l'électorat  et  l'éligibilité. 


DKCRET-LOI  DU  9  SEPTEMBRE  1848 

RELATIF  A  lA   DURl^E  DU  TRAVAIL  DANS  LES  MANUFACTURES  ET  USINES  (1) 


Article  pbehibii.  —  La  journée  de  l'ouvrier  dans  les  manufactures  et  usines  aç 
pourra  pas  excéder  douze  heures  de  travail  elTeotif, 

(Ainsi  complété  par  la  Loi  du  30  mars  1900). — Toutefois,  dans  les  établissements 
énumérés  dans  l'article  premier  de  la  loi  du  2  novembre  1893  qui  emploient  dans 
les  mêmes  looau^c  des  hommes  adultes  et  des  personnes  visées  par  ladite  loi,  la  journée 
de  ces  ouvriers  ne  pourra  excéder  onze  heures  de  travail  effectif. 

Dans  le  cas  du  paragraphe  précédent,  au  bout  de  deux  ans  h  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  la  journée  sera  réduite  k  dix  heures  et  demie  et,  au  bout  d'une 
nouvelle  période  de  deux  ans,  à  dix  heures. 

Art.  2.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  exceptions 
qu'il  sera  nécessaire  d'apporter  &  oette  disposition  générale,  h.  raison  de  la  nature  des 
industries  ou  des  causes  de  force  majeure  (2). 

Art.  3.  —  Il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  usages  et  aux  conventions  qui, 
antérieurement  au  2  mars,  fixaient  pour  oertaines  industries  la  journée  de  travail  à  un 
nombre  d'heures  inférieur  à  douze. 

Art.  4. —  Tout  chef  de  manufacture  ou  usine  qui  contreviendra  au  présent  décret 
et  aux  réglementa  d'administration  publique  qui  seront  promulgués  en  exécution  de 
l'article  2,  sera  puni  d'une  amende  de  cinq  francs  à  cent  francs. 

Les  contraventions  donneront  lieu  à  autant  d'amenpes  qu'il  y  aura  d'ouvriers 
indûment  employés,  sans  que  ces  amendes  réunies  puissent  s'élever  au-dessus  de 
mille  francs. 

Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  usages  locaux  et  conventions  indiqués 
dans  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  L'article  463  du  code  pénal  pourra  toujours  être  appliqué. 

Art.  6.  —  Le  décret  du  2  mars,  en  ce  qui  concerne  la  limitation  des  heures  de 
travail,  est  abrogé. 

(1)  Modifié  par  k  loi  du  30  mars  1900. 

{£  Ces  exceptionsBont  actuellement  Rxées  par  le  Règlement  d'administration  pnbliquedu£8niarsl9IK. 


LOI  DU  a  NOVEMBRE  189a. 

:  LE  TRAVAIL  DES   ENFANTS,  DES  FILLES    IIINEUHES  ET  DBS  FEMUES 
DANS    LES  ËTABLISSEUENTS  INDUSTRIELS   (1) 


Section  I.  —  Dispositions  grénépales.  —  A^  d'admiBsion. 
Ihirée  du  tEpavall. 

Article  premier.  —  Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmea 
dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières  et  carrières,  chantiers,  ateliers  et 
leurs  dépendances,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés,  laiqu«s  ou 
religieux,  même  lorsque  ces  établissements  ont  un  oarnctère  d'enseignement  profes- 
sionnel ou  de  bienfaisance,  est  soumis  aux  obligations  déterminées  par  la  présente  loi. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux  étrangers  travaillant 
dans  les  établissements  ci-dessus  désignés. 

Sont  exceptés  les  travaux  effectués  dans  les  établissements  où  ne  sont  employés 
que  les  membres  de  la  famille  sous  l'autorité  soit  du  père,  soit  de  la  mère,  soit  du 
tuteur. 

Néanmoins,  si  le  travail  s'y  fait  à  l'aide  de  chaudière  à  vapeur  ou  de  moteur 
mécanique,  ou  si  l'industrie  exercée  est  classée  au  nombre  des  établissements 
dangereux  ou  insalubres,  l'inspecteur  aura  le  droit  de  prescrire  les  mesures  de 
sécurité  et  de  salubrité  à  prendre,  conformément  aux  articles  13,  13  et  14. 

Art.  3.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons  ni  être  admis 
dans  les  établissements  énumérés  dans  l'article  1"  avant  l'âge  do  13  ans  révolus. 

Toutefois,  les  enfants  munis  du  certificat  d'études  primaiies  institué  par  la  loi  du 
5i)  mars  1382  peuvent  être  employés  &  partir  de  l'âge  de  douze  ans. 

Aucun  enfant  &gé  de  moins  de  treize  ans  ne  pourra  être  admis  au  travail  dans  les 
établissements  ci-dessus  visés  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  d'aptitude  physique 
délivré,  à  titre  gratuit,  par  l'un  des  médecins  chargés  ds  la  surveillance  du  premier 
âge,  ou  l'un  des  médecins  inspecteurs  des  écoles,  ou  tout  autre  médecin  chargé  d'un 
service  public,  désigné  par  le  préfet.  Cet  examen  sera  contradictoire,  si  les  parents  le 
réclament. 

Les  inspecteurs  du  travail  pourront  toujours  requérir  un  examen  médical  de 
tous  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  déjà  admis  dans  les  établissements  sus-visés,  i 
l'effet  de  constater  si  le  travail  dont  ils  sont  chargés  excède  leurs  forces. 

Dans  ce  cas,  les  inspecteurs  auront  le  droit  d'exiger  leur  renvoi  de  rétablissement 

(1)  Mndifti-e  par  la  loi  du  30  mars  1900. 


Bur  l'avia  conforme  de  l'un  des  médeoîna  déaignés  au  paragraphe  3  du  présent  article, 
et  après  examen  oontradiotoirs  si  les  parents  le  réclament. 

Dans  les  orphelinats  et  institutions  de  bienfaisance  visés  &  l'article  1*'  et  dans 
lesquels  l'instruction  primaire  est  donnée,  l'enseignement  manuel  ou  professionnel, 
pour  les  enfants  &gés  de  moins  de  treize  ans,  sauf  pour  les  enfants  Agés  de  douze  ans 
munis  du  certificat  d'études  primaires,  ne  pourra  pas  dépasser  trois  heures  par  jour. 

Art.  3  (Ainsi  modifié  par  la  loi  du  30  mars  1900).  —  Les  jeunes  ouvriers  et 
ouvrières  jusqu'à  l'&ge  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  un 
travail  effectif  de  plus  de  onze  heures  par  jour,  coupées  par  uu  ou  plusieurs  repos^ 
dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  A  une  heure  et  pendant  lesquels  le 
travail  sera  interdit. 

Au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  durée  du 
travail  sera  réduite  à  dix  heures  et  demie  et,  au  bout  d'une  nouvelle  période  de  deux 
années,  à  dix  heures. 

Dans  chaque  établissement,  sauf  les  usines  à  feu  continu  et  les  mioes,  minières  ou 
carrières,  les  repos  auront  lieu  aux  mêmes  heures  pour  les  personnes  protégées  par  la 
présente  loi. 


Section  II.  —  Travail  de  nuit.  —  Repos  hebdomadaire. 

Art.  4. —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  les  filles  mineures  et  les 
femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit  dans  les  établissements 
ênumérés  à  l'article  1". 

Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est  considéré 
comme  travail  de  nuit;  toutefois,  le  travail  sera  autorisé  de  quatre  heures  du  matin  à 
10  heures  du  soir  quand  il  sera  réparti  entre  deux  postes  d'ouvriers  ne  travaillant  pas 
plus  de  neuf  heures  chacun. 

Le  travail  de  chaque  équipe  sera  coupé  par  un  repos  d'une  heure  au  moins. 

Il  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans,  fc 
certaines  industries  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique  et  dans  les  conditions  d'application  qui  seront  précisées  dans  ledit  règlement. 
la  faculté  de  prolonger  le  travail  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  à  certaines  époques  de 
l'année,  pendant  une  durée  totale  qui  ne  dépassera  pas  soixante  jours.  En  aucun  cas,  la 
journée  de  travail  effectif  ne  pourra  être  prolongée  au  delà  de  douze  heures. 

Il  sera  accordé  &  certaines  industries,  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  l'autorisation  de  déroger  d'une  façon  permanente  aux  dispositions 
des  paragraphes  1  et  2  du  présent  article,  mais  sans  que  le  travail  puisse,  en  aucun 
cas,  dépasser  sept  heures  par  vingt-quatre  heures. 

Le  même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  industries,  une  dérogation 
temporaire  aux  dispositions  précitées. 

En  outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  accîdeatelle  ou  de  force 
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majeure,  l'interdiction  oi-desaua  peut,  dans  n'importe  quelle  industrie,  être  temporai- 
rement levée  par  l'inapeoteur  pour  un  délai  déterminé. 

(Ainsi  complété  par  (a  Loi  du  30  mars  1900).  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  dispositions  exceptionnelles 
ooncernant  le  travail  de  nuit  prévues  aux  paragraphes  2  et  3  du  présent  article 
cesseront  d'être  en  vigueur,  sauf  pour  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et 
carrières. 

Art.  5.  ^  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix- huit  ans  et  les  femmes  de  tout  &ge  ne 
peuvent  être  employés  dans  les  établissements  énumérés  à  l'artioie  1*'  plus  de  six  jours 
par  semaine,  ni  les  jours  de  fétea  reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangement  d'atelier. 

Une  afBche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour  adopté  pour  le  repos 
hebdomadaire. 

Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  &  feu  continu,  les  femmes  majeures  et  les 
enfanta  du  sexe  masculin  peuvent  être  employés  tous  les  jours  de  la  semaine,  la  nuit, 
aux  travaux  indispensables,  sous  la  condition  qu'ils  auront  au  moine  un  jour  de  repos 
par  semaine. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peuvent  être  exécutés 
seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  7.  —  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restrictions  relatives  &  la 
durée  du  travail  peuvent  être  temporairement  levées  par  l'inspecteur  divisionnaire, 
pour  les  travailleurs  visés  à  l'article  5,  pour  certaines  induitries  à  désigner  par  le 
susdit  règlement  d'administration  publique. 

Aux.  S.  —  Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  treize  ans,  ne  peuvent 
être  employés  comme  acteurs,  figurants,  etc.,  aux  représentations  données  dans  les 
théâtres  et  caféB-ooncerts  sédentaires. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  à  Parts,  et  les  préfets 
dans  les  départements,  pourront  exceptionnellement  autoriser  l'emploi  d'un  on 
plusieurs  enfants  dans  les  thé&trea  pour  la  représentation  de  pièces  déterminées. 

Section  IH.  —  Tpavaux  souteppains. 

Art.  9.  —  Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  les  travaux 
souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions  spéciales  du 
travail  des  enfants  de  treize  à  dix-huit  ans  du  sexe  masculin  dans  les  travaux 
souterrains  ci-dessus  visés  (1). 

Dans  les  mines' spécialement  désignées  par  des  règlements  d'administration 
publique,  comme  exigeant,  en  raison  de  leurs  conditions  naturelles,  une  dérogation 

(1)  Voir  le  décret  du  3  mai  1893. 
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aux  preacriptiona  du  paragraphe  2  de  l'article  4,  oea  réglementa  pourront  permettre  lu 
travail  des  enfants  à  partir  de  quatre  heures  du  matin  et  jusqu'à  minuit,  sous  la 
condition  expresse  que  les  enfanta  ne  soient  pas  asaujettia  à  plua  de  huit  heures  de 
travail  effectif  ni  à  plua  de  dix  heures  de  présence  dans  la  mine  par  vingt-quatro 
heures. 

Section  IV'.  —  Survelllanoe  des  enfants. 

Art.  10.—  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuitement  aux  père,  mère,  tuteur 
ou  patron,  un  livret  (1)  sur  lequel  sont  portés  les  noms  et  prénoms  des  enfants  des  deux 
BBxea  igés  de  moins  de  dix-huit  ans,  la  date,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  domicile. 

Si  l'enfant  a  moins  de  treize  ans.  le  livret  devra  mentionner  qu'il  est  muni  du 
certificat  d'études  primaires  institué  par  la  loi  du  38  mars  t882. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date  de  l'entrée  dans 
l'atelier  et  celle  de  la  sortie.  Ils  devront  également  tenir  un  registre  sur  lequel  seront 
mentionnées  toutes  les  indications  insérées  au  présent  article. 

Art.  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  et  loueurs  de  force  motrice  sont 
tenus  de  faire  afRoher  dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la  présente  loi,  les 
règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution  et  concernant  plus 
spécialement  leur  industrie,  ainsi  que  les  adresses  et  noms  des  inspecteurs  de  la 
oiroonscription. 

Ils  aflioheront  également  les  heures  auxquelles  commencera  et  finira  le  ti-avail, 
ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repoe.  Un  duplicata  de  cette  affiche  sera  envoyé  à 
l'inspecteur,  un  autre  sera  déposé  à  la  mairie. 

(Ainsi  complété  par  la  Loi  du  30  murs  i'JOÛ). —  Dans  les  établissements  visés  par 
la  présente  loi  autres  que  les  usines  à  feu  continu  et  les  établissements  qui  seront 
déterminés  par  un  règlement  d'administration  publique,  l'organisation  du  travail  par 
relais,  sauf  ce  qui  ost  prévu  aii\  paragraphes  2  et  3  de  l'article  4,  sera  interdit  pour  les 
personnes  protégées  par  les  articles  précédents,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

En  cas  d'organi.sation  du  travail  par  postes  ou  équipes  successives,  le  travail  de 
chaque  équipe  sera  continu,  sauf  l'Interruption  pour  le  repos. 

Dans  toutes  les  salles  de  travail  des  ouvroira,  orphelinats,  ateliers  de  charité  ou  de 
bienfaisance  dépendant  des  établissements  religieux  ou  laïques,  sera  placé  d'une  faQon 
permanente  un  tableau  indiquant,  en  caractères  facilement  lisibles,  les  conditions  du 
travail  des  enfants  telles  qu'elles  résultent  des  articles  2,  3,  4  et  5  et  déterminant 
l'emploi  de  la  journée,  o'est-à-dire  les  heures  de  travail  manuel,  du  repos,  de  l'étude 
et  des  repas.  Ce  tableau  sera  visé  par  l'inspecteur  et  revêtu  de  sa  signature. 

Un  état  nominatif  complet  des  enfants  élevés  dans  les  établissements  ci-dessus 

(U  Voir  le  5  i  de  l'article  I  de  la  loi  du  î  juillet  ISÇtO  sur  ka  livrets  douvriiTs. 


désignée,  indiquant  leurs  nom  et  prénoms,  la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance,  et 
oertiPié  conforme  par  les  directeurs  de  ces  établisBcments,  sera  remis  tous  les  trois 
mois  à  l'inspecteur  et  fera  mention  de  toutes  les  mutations  survenues  depuis  la 
produotion  du  dernier  état. 

Section  V.  —  H^griÂne  et  séoupité   des  travailleups. 

Art.  12.  —  Les  dîQérents  genres  de  travail  présentant  des  causes  de  danger,  ou 
excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la  moralité,  qui  seront  interdits  aux  femmes, 
filles  et  enfants,  seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration  publique  (1). 

Art.  13.  —Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être  employés  dans  des  établie- 
sements  insalubres  ou  dangereux  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des 
émanations  préjudiciables  à  sa  santé,  quesous  les  conditions  spéciales  déterminées  par 
des  règlements  d'administr&tion  publique  pour  cbaoune  de  ces  catégories  de 
travailleurs  (!). 

Abt.  14.  —  Lee  établissements  visée  dans  l'article  1<"  et  leurs  dépendances  doivent 
être  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté,  convenablement  éclairés  et  ventilée.  Ils 
doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à  la 
santé  du  personnel  (3). 

Danstoutétablissement  contenant  des  appareilsmécaniques,  les  roues,  les  courroies, 
les  engrenages  ou  tout  autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de  danger  seront  séparés 
des  ouvriers  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du 
service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clôturés. 

Art.  15.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à  un  ou  plusieurs  ouvriers, 
survenu  dans  un  des  établiseements  mentionnés  &  l'article  l",  sera  l'objet  d'une  décla- 
ration par  le  chef  de  l'entreprise,  ou,  à  son  défaut  et  en  son  absence,  par  son  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins  de  l'accident  ;  elle  sera 
faite  dans  les  quarante-huit  heures  au  maire  de  la  commune,  qui  en  dressera  procès- 
verbal  dans  la  forme  h  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique.  A  cette 
déclaration  sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat  du  médecin  indiquant  l'état 
du  blessé,  les  suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en 
connaître  le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  oertiGoat  médical  sera  remis,  séance  tenante,  au 
déposant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'inspecteur  division- 
naire ou  départemental. 

(Ij  Voir  le  décret  du  13  mai  1893. 

[i)  Rapprocher  ces  disptisitiuns  du  celles  de  la  U)i  du  lï  juin  1M93  sur  U  si'rurité  et  rhyRiène  deo 
travailleurs  dans  ii-s  .■tabli.'isenients  iiidiistrii-ls. 


Art.  16.  — Les  patrOBS  ou   chefs  d' établisse  ment  s  doivent,  ea  oatre,    veiller   au 
maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  U  décence  publique. 


Section  VI.  —  InspeoUoii. 

Art.  17.  —  Lee  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer  l'exéoutioa  de  la 
présente  loi  et  de  la  loi  du  9  septembre  1846. 

Ils  sont  chargés,  en  outre,  concurremment  avec  les  commissaires  de  police,  de 
l'exécution  de  la  loi  du  7  décembre  1874  relative  &  la  protection  des  enlants  employés 
dans  les  professions  ambulantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  oonoerne  les  exploitations  de  mines,  minières  et  carrières, 
l'exécution  de  la  loi  est  exclusivement  confiée  aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines, 
qui,  pour  oe  service,  sont  placés  sous  l'autorité  du  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie. 

Abt.  18.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le  Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie. 

Ce  service  comprendra  : 

1°  Des  inspecteurs  divisionnaires  ; 

i"  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

Un  décret  rendu  après  avis  du  comité  des  arts  et  manufactures  et  de  la  commission 
supérieure  du  travail  ci-dessous  instituée  déterminera  les  départements  dans  lesquels 
il  y  aura  lieu  de  créer  des  inspecteurs  départementaux.  Il  axera  le  nombre,  le  traitement 
et  les  frais  de  tournée  de  ces  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux  sont  placés  sous  l'autorité  de 
l'inspecteur  divisionnaire. 

Les  inspecteurs  du  travail  prêtent  serment  de  ne  point  révéler  les  secrets  de  fabri- 
cation et,  en  général,  les  procédés  d'exploitation  dont  ils  pourraient  prendre  oonnais- 
sance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Toute  violation  de  oe  serment  est  punie  conformément  à  l'article  378  du  Code  pénal. 

Art.  19.  —  Désormais  ns  seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur  division- 
naire ou  départemental  que  les  candidats  ayant  satisfait  aux  conditions  et  aux  concours 
visés  par  l'article  21. 

La  nomination  au  poste  d'inspecteur  titulaire  ne  sera  définitive  qu'après  un  stage 
d'un  an. 

Art.  30.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans  tous  les  établissements 
visés  par  l'article  1"  ;  ils  peuvent  se  faire  représenter  le  registre  prescrit  parl'artiole  10, 
les  livrets,  les  règlements  intérieurs,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  d'aptitude  physique 
mentionné  à  l'article  2. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès-verbauxdes  inspecteurs  et  inspec- 
trices, qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
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Ces  procèfl-verbxux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un  est  envoyé  su 
préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

Les  dispositions  oî-dessue  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit  commun,  quant  it 
la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  a  la  présente  loi. 

Art.  21.  —  Les  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors  de  la  surveillance  qui 
leur  est  confiée,  d'établir  la  statistique  des  conditions  du  travail  industriel  dans  la 
région  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller. 

Un  rapport  d'ensemble  résumant  ces  communications  sera  publié  tous  les  ans  par 
les  soins  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 


Section  VII.  —  OommiBBioiis  Bupâideure  et  départemeniales. 

Art.  ^2.  —  Une  commission  supérieure  composée  de  neuf  membres,  dont  les 
fonctions  sont  gratuites,  est  établie  auprès  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
Cette  commission  comprend  deux  sénateurs,  deux  députés  élus  par  leurs  collègues  et 
cinq  membres  nommés  pour  une  période  de  quatre  ans  par  le  président  de  la  Répu- 
blique. Elle  est  chargée  : 

{<•  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente  loi  ; 

2"  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement  sur  les  diverses 
questions  intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 

3'  Enfin,  d'arrêter  les  conditions  d'admissibilité  des  candidats  &  l'inspection  divi- 
sionnaire et  départementale  et  le  programme  du  concours  qu'ils  devront  subir. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  1374,  et  actuel- 
lementen  fonctions,  seront  répartis  entre  les  divers  postes  d'inspecteurs  divisionnaires 
et  d'inspecteurs  départementaux  établis  en  exécution  de  la  présente  loi,  sans  être  assu- 
jettis k  subir  le  concours. 

Les  inspecteurs  départementaux  pourront  être  conservés  sans  subir  un  nouveau 
concours. 

Art.  23.  — Chaque  année,  le  président  de  la  commission  supérieure  adresse  au 
Président  de  la  République  un  rapport  général  sur  les  résultats  de  l'inspection  et  sur 
les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Ce  rapport  doit  âtre,  dans  le  mois  de  son  dép6t,  publié  au  Journal  o^ciel. 

Art.  24.  —  Les  conseils  généraux  devront  instituer  une  ou  plusieurs  commissions 
chargées  de  présenter,  sur  l'exécution  de  la  loi  et  les  améliorations  dont  elle  serait 
susceptible,  des  rapports  qui  seront  transmis  au  ministre  et  communiqués  &  la 
Commission  supérieure. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux,  les  présidents  et  vioe-présidents 
du  conseil  de  prud'hommes  du  chef-lieu  ou  du  principal  centre  industriel  du  dépar- 
tement, et,  s'il  y  a  lieu,  l'ingénieur  des  mines,  font  partie  de  droit  de  ces  commissions 
dans  leurs  circonscriptions  respectives. 


Les  commissions  locales  instituées  parles  articles  ^0,  21  et  !3  de  la  loi  du  19  mai 
1874  sont  abolies. 

Art,  25.  — Il  sera  institué  dans  chaque  département  des  comités  de  patronage 
ayant  pour  objet  : 

1°  La  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  l'industrie  ; 

i'  Le  développement  de  leur  instruction  professionnelle. 

Le  Conseil  général,  dans  chaque  département,  déterminera  le  nomhre  et  la  circons- 
cription des  comités  de  patronage,  dont  les  statuts  seront  approuvés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  et  par  les  préfets)  dans  les  autres  départements. 

Les  comités  de  patronage  seront  administrés  par  une  commission  oomposée  de  sept 
membres,  dont  quatre  seront  nommés  par  le  Conseil  général  et  troiK  par  le  préfet. 

Ils  sont  renouvelables  tous  les  trois  ans.  Les  membres  sortants  pourront  être 
appelés  de  nouveau  à  en  faire  partie. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

SEr.TioN  VIII.  —  PÀnaUtés. 

Art.  36.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établissements  visés  dans 
la  présente  loi,  qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  ladite  loi  et  des  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal 
de  simple  police  et  passibles  d'une  amende  de  5  à  15  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  personnes  employées  dans 
des  conditions  contraires  àia  présente  loi. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat 
d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes  de  naissances,  livrets  ou  certiHcats 
contenant  de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre  personne. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  condamnations  prononcées 
contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Aht.  27.  —  En  cas  de  récidiva,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  16  à  100  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait  poursuivi,  le  contre- 
venant a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une  contravention  identique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  ces  peines  de  la  récidive,  l'amende 
sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé  de  nouvelles  contraventions. 

Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  les  dispositions  de  l'article  463  du 
Gode  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes,  sans  qu'en  aucun  cas  l'amende,  pour 
chaque  contravention,  puisse  être  inférieure  à  5  francs. 

Art.  S8.  —  L'affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circonstances  et  en  cas  de 
récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 


Le  tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  l'inaertioa  du  jugement 
aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  département. 

A.nT.  29.  —  Est  puni  d'une  amende  de  100  à  500  franoa  quiconque  aura  mis 
obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  de  500  à  1.000  francs. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnât! ont  prononcées  en  vertu 
de  cet  article. 

Section  IX.  —  Dispositioiis  apàoiales. 

Art.  30.  —  Les  règlementsd'administration  publique  nécessaires  à  l'application  de 
la  présente  loi  seront  rendus  après  avis  de  la  Commission  supérieure  du  travail  et  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Le  Conseil  général  des  mines  sera  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  règlements 
prévus  en  exécution  de  l'article  9. 

Art.  31.  —  Lee  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  enfants  placés 
en  apprentissage  et  employés  dans  un  des  établissements  visés  à  l'artiole  premier. 

Art.  32.  —  Les  dispositions  édiotées  par  la  présente  loi  ne  seront  applicables  qu'à 
dater  du  1"  janvier  1S93. 

La  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements  d'administration  publique  rendus  en 
exécution  de  ses  dispositions  seront  abrogés  à  la  date  sus-indiquée. 


LOI  DU  39  JUIN  1894 

SUR    LES  CAISSES    DE   SECOURS  ET  DE  RETRAITES  DES  OUVRIERS  MINEURS  (1) 


Titre  prehieh.  —  Dispositions  giaèesâoB. 

Article  preuier.  —  Dana  le  délai  de  aiz  mois  à  partir  de  la  promulgatioQ  de  la- 
préHente  loi  (2),  les  exploitants  des  mines  et  les  ouvriers  et  employés  de  oes  exploi- 
tations seront  soumis  aux  obligations  et  jouiront  des  avantages  édictés  par  les  titres  II 
et  III  ci-après  pour  ce  qui  touche  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  caisses  de 
retraites  et  des  caisses  de  secours. 

Les  employés  et  ouvriers  dont  les  appointements  dépassent  3.400  francs  n& 
bénéficieront  quejusqu'àconourrence  de  cette  somme  des  dispositions  delà  présente  loi. 

Titre  II.  —  Des  pensions  de  retpaites. 

Art.  2.  —  L'exploitant  versera  chaque  mois,  soit  à  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  soit  dans  une  des  caisses  prévues  à  l'article  4,  pour  la  formation 
du  capital  constitutif  des  pensions  de  retraite,  une  somme  égale  à  4  %  du  salaire 
des  ouvriers  ou  employés,  dont  moitié  à  prélever  sur  le  salaire  et  moitié  à  fournir 
par  l'exploitant  lui-même. 

Les  versements  pourront  étreaugmentés  par  l'accord  des  deux  parties  intéressées.. 
Ces  versements  seront  inscrits  sur  un  livret  individuel  au  nom  de  chaque  ouvrier  ou 
employé.  Ils  seront  faits  &  capital  aliéné.  Toutefois,  si  le  titulaire  du  livret  le  demande, 
le  versement  de  la  part  prélevée  sur  son  salaire  sera  fait  à  capital  réservé. 

L'exploitant  pourra  prendre  à  sa  charge  une  fraction  supérieure  h  la  moitié  du 
versement  ou  sa  totalité. 

Art.  3.  —  Les  pensions  sont  acquises  et  liquidées  dans  les  conditions  prévues  à 
la  loi  du  20  juillet  1886  sur  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (3). 

L'entrée  en  jouissance  est  fixée  à  cinquante-cinq  ans  ;  elle  pourra  être  différée  sur 
la  demande  de  l'ayant  droit,  mais  les  versements  cesseront,  à  partir  de  cet  âge,  d'être 
obligatoires. 

(1)  ModIAée  par  les  Lois  du  19  décembre  lS9i  et  du  IG  juUlet  1896. 

(2)  Une  loi  du  19  décembre  18M  a  prorogé  ce  délai  jusqu'au  1"  juillet  1S95. 

(3)  Voir  cette  loi,  ainsi  que  le  rèR'Iement  d'administration  publique  en  date  du  'i6  décembre  1886' 
{A.  M.,  1894,  p.  429  et  433)  et  le  règlement  d'administration  publique  du  14  août  1894. 
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Art.  4.  —  Les  exploitants  de  mines  pourront  obtenir  l'autorisation  de  créer  des 
caisses  syndicales  ou  patronales  de  retraites  pour  les  ouvriers  ou  employés  occupés 
dans  leurs  exploitations. 

L'autorisation  sera  donnée  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  Le  décret  fixera  les  limites  du  district,  les  conditions  du  fonction- 
nement de  la  caisse  et  son  mode  de  liquidation.  Il  prescrira  également  les  mesures  à 
prendre  pour  assuner  le  transfert,  soit  à  une  autre  caisse  syndicale  ou  patronale,  soit 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  ta  vieillesse,  des  sommes  insorites  au  iivret  de 
chaque  intéressé. 

Les  fonds  versés  par  les  exploitants  dans  la  caisse  syndicale  ou  patronale  devront 
être  employés  en  rentes  sur  l'Etat,  en  valeurs  du  Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor, 
en  obligations  départementales  ou  communales  ;  les  titres  seront  nominatifs. 

La  gestion  des  caisses  syndicales  ou  patronales  sera  soumise  à  la  vérification  de 
l'inspection  des  finances  et  au  contrôle  du  receveur  particulier  de  l'arrondissemeiit  du 
siège  de  la  caisse. 

Aht.  5.  —  Si  desconventionsspéotales  interviennent  entreles  exploitants  etleurs 
ouvriers  ou  employés  dans  le  but  d'assurer  &  ceux-ci,  à  leurs  veuves  ou  i  leurs 
enfants,  soit  un  supplément  de  rente  viagère,  soit  des  rentes  temporaires  ou  des 
indemnités  déterminées  d'avance,  le  capital  formant  la  garantie  des  engagements 
résultant  desdites  conventions  devra  être  versé  ou  représenté  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  dans  les  caisses  &  créer  en  vertu  de  l'article  4. 

Les  exploitants  adresseront  chaque  année,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  au 
ministre  des  Travaux  Publics,  et  dans  les  formes  déterminées  par  lui,  le  compte 
rendu  des  mesures  prises  en  exécution  du  précédent  paragraphe. 


Titre  III.  —  !>«■  aocdâtés  de  bbooufs. 

Art.  6.  —  La  caisse  de  chaque  société  de  secours  sera  alimentée  par: 

1°  Un  prélèvement  sur  le  salaire  de  chaque  ouvrier  ou  employé,  dont  le  montant 
^era  fixé  par  le  conseil  d'administration  de  la  société,  sans  pouvoir  dépasser  ?*/,  du 
salaire; 

2*  Un  versement  de  l'exploitant  égal  à  lu  moitié  de  celui  des  ouvriers  ou  employés  ; 

3'  Les  sommes  allouées  par  l'Etat  sur  les  fonds  de  subvention  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  ; 

4°  Les'  dons  et  legs  ; 

5*  Le  produit  des  amendes  encourues  pour  infraction  aux  statuts,  et  de  celles 
infligées  aux  membres  participants  par  application  du  règlement  intérieur  de 
l'entreprise. 

Art-  t.  —  Les  statuts  des   sociétés  de  secours  doivent  fixer:  1°  la  nature  et  la 
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quotité  des  secours  et  des  soins  &  donner  aux  membres  participants  que  la  maladie  ou 
des  inCrmîtés  empêcheraient  de  travailler-;  2°  en  cas  de  déoàs  des  membres  participants, 
la  nature  et  ta  quotité  des  subventions  à  allouer  à  leurs  familles  ou  ayants  droit. 

Les  statuts  peuvent  autoriser  l'allocation  de  secours  en  argent  et  d«  soins  médi- 
caux et  pharmaceutiques  aux  femmes  et  enfants  des  membres  participants  et  &  leurs 
ascendants.  Ils  peuvent  aussi  prévoir  des  secours  journaliers  en  faveur  des  femmes  et 
des  enfants  des  réservistes  de  l'armée  active  et  des  hommes  de  l'armée  territoriale 
appelés  à  rejoindre  leurs  corps,  énÛD  des  allocations  exceptionnelles  et  renouvelables  en 
faveur  des  veuves  ou  orphelins  d'ouvriers  ou  employés  décèdes  après  avoir  psrtioipéà  la 
société  de  secours. 

Art.  8.  —  En  cas  de  maladie  entraînant  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
quatre  jours  avec  suppression  de  salaire,  la  caisse  de  la  société  de  secours  versera,  à 
la  lin  de  chaque  semestre,  au  compte  individuel  du  sociétaire  participant  à  une  caisse 
de  retraites,  une  somme  au  moins  égale  à  5  */,  de  l'indemnité  de  maladie  prévue  par  les 
sUtuts. 

L'obligation  de  ce  versement  cessera  avec  l'indemnité  de  maladie  elle-même. 

Art.  9.  —  A  défaut  d'accord  entre  les  intéressés,  la  circonscription  de  chaque 
société  de  secours  sera  fixée  parun  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat, 

Une  même  exploitation  pourra  être  divisée  en  plusieurs  circonscriptions  de  secours. 

Une  seule  société  pourra  étreétablie  pour  les  concessions  ou  exploitations  voisines 
appartenant  soit  à  un  seul  exploitant,  soit  à  plusieurs  concessionnaires. 

Les  industries  annexes  des  exploitations  de  mines  pourront,  à  la  demande  des 
parties  intéressées,  et  sous  l'autorisation  du  ministre  des  Travaux  publics,  être 
agrégées  aux  circonscriptions  des  sociétés  de  recours  des  mines. 

Art.  10.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  neuf  membres 
au  moins. 

Un  tiers  des  membres  est  désigné  par  l'exploitant;  les  deux  autres  tiers  sent  élus 
par  les  ouvriers  eu  employés  parmi  les  membres  participants  dans  les  conditions 
indiquées  aux  articles  suivants. 

Il  sera  procédé  en  même  temps,  et  dans  les  mêmes  conditions,  à  la  nomination  de 
trois  membres  suppléants  destinés  k  remplacer,  en  cas  d'absence  ou  de  vacance,  les 
membres  titulaires. 

Si  l'exploitant  renonce,  au  moment  d'une  électiouj  à  faire  usage  en  tout  ou  en 
partie  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par  le  précédent  paragraphe,  les  membres  du 
conseil  non  désignés  par  l'exploitant  sont  élus  par  les  ouvriers  et  employés. 

Les  décisions  prises  par  le  conseil  ne  sont  valables  que  si  plus  des  deux  tiers  des 
suffrages  entêté  exprimés;  néanmoins,  après  une  seconde  convocation  faite  dans  la 
forme  ordinaire,  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité,  quel  que  soit  le  nombre  des 
suffrages  exprimés. 

Le  conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  président,  un  secrétaire,  un  trésorier. 
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Aht.  II.  —  Sont  électeurs  tous  les  ouvriers  et  employés  du  fond  et  du  jour, 
Frniiçaia,  jouissant  de  leurs  droits  politiques,  irisorits  sur  la  feuillede  la  deinière  paye. 

Sont  éligibles,  à  la  condition  de  savoir  lire  et  éorire  et,  en  outre,  de  n'avoir  jamais 
encouru  de  condamnation  aux  termes  des  dispositions,  soit  de  la  présente  loi,  soit  de 
la  loi  du  21  avril  {RIO  et  du  décret  du  3  janvier  1813,  soit  des  articles  414  et  415  du 
Code  Pénal,  tes  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  occupés  depuis  plus  de 
cinq  ans  dans  l'exploitation  à  Inquelle  se  rattache  la  société  de  secours.  Toutefois, 
dans  les  cinq  premières  années  de  l'exploitation,  le  nombre  des  années  de  service 
exigées  sera  réduit  à  la  durée  de  rexploitntion  elle-même. 

Les  électeurs  sont  convoqués  pour  la  première  fois  par  un  arrêté  du  préfet,  qui 
tixe  la  date  de  l'élection  ainsi  que  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  du  scrutin. 

Le  vote  a  lieu  à  la  mairie  de  l.i  commune  désignée  dans  l'arrêté  de  convocation  parmi 
celles  sur  le  territoire  desquelles  s'étend  la  circonscription.  Le  bureau  électoral  est 
présidé  par  le  maire. 

L'arrêté  est  publié  et  affiché,  dans  les  communes  intéressées,  quiuze  jours  au 
moins  avant  l'élection.  Il  est  notifié  àl'exploitant. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  cette  notification,  les  listes  électorales  de  la  circons- 
cription sont  alîichées,  à  la  diligence  de  l'exploitant,  aux  lieux  habituels  pour  les  avis 
donnés  aux  ouvriers. 

Un  double  de  ces  listes  est,  par  les  soins  de  l'exploitant,  remis  au  maire,  qui  est 
chargé  de  présider  le  bureau. 

Sera  puni  des  peines  prévues  aux  articles  93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
l'exploitant  qui  refuserait  ou  négligerait  de  se  conformer  aux  prescriptions  qui  précèdent. 

Le  préfet  peut,  en  outre,  faire  dresser  et  afficher  les  listes  électorales  aux  frais  de 
l'exploitant  ;  les  frais  rendus  exécutoires  par  le  préfet  seront  recouvrés  comme  en 
matière  de  contributions  publiques. 

Les  opérations  électorales  subséquentes  ont  lieu  dans  le  local  indiqué,  suivant  les 
formes  et  aux  conditions  prescrites  parles  statuts. 

(Ainsi  complété  par  la  loi  du  16  juillet  iSOli).  —  Oe  local  ne  pourra  être  autre 
qu'une  mairie.  Pour  ces  opérations,  le  maire  sera  tenu  de  mettre  une  des  rtalles  de 
la  mairie  à  la  disposition  de  la  Société. 

Les  statuts  peuvent  en  outre  décider  que  la  circonscription  sera  divisée  en  sections 
électorales  et  fixer  le  nombre  de  conseillers  à  élire  pour  chacune,  ce  nombre  ne 
pouvant  en  aucun  cas  être  inférieur  à  deux  conseillers. 

Si  le  vote,  soit  pour  la  circonscription  entière,  soit  pour  une  de  ses  sections 
électorales,  a  eu  Heu  dans  plusieurs  mairies,  le  juge  de  paix  compétent  pour  connaître 
des  contestations  prévues  à  l'article  13  ci-dessous  est  celui  de  la  commune  qui,  lors 
de  la  convocation  des  électeurs,  aura  dû  être  désignée  pour  ta  réunion  des  résultats  et 
la  proclamation  du  vote. 

Art.  12.  —  Le  vote  a  toujours  lieu  au  soi-utin  de  liste,  un  dimanche.  Nul  n'est  élu 
au  1"  tour  de  scrutin  s'il  n'a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  et  un 
nombre  de  voix  égal  nu  quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits.  Au  2'  tour  de  scrutin, 
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auquel  il  doit  être  procédé  le  dimanche  suivant,  la  majorité  relative  suffit.  En  oaa 
d'égalité  de  suffragee,  le  plus  âgé  des  candidats  est  élu. 

Les  membres  du  conaeil  sont  élus  pour  trois  ans  et  reenouvelablea  par  tiers  chaque 
année. 

11  est  pourvu,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  vacance,  au  remplacement  des 
membres  décédés,  démissionnaires  ou  déchus  des  qualités  requises  pour  l'éligibilité. 
Les  nouveaux  élus  sont  nommés  pour  le  temps  restant  à  courir  jusqu'au  terme 
assigné  aux  fonotions  de  ceux  qu'ils  remplacent. 

Abt.  13.  — Les  contestations  sur  la  formation  des  listes  et  surla  validité  des  opé- 
rations électorales  sont  portées,  dans  le  délai  de  quinze  jours  &  dater  de  l'élection, 
devant  le  juge  de  paix  de  la  commune  où  les  opérations  ont  eu  lieu.  Elles  sont  intro- 
duites par  simple  déclaration  au  greffe. 

Le  juge  de  paix  statue  dans  les  quinze  jours  de  cette  déclaration,  sans  frais  ni 
forme  de  procédure  et  sur  simple  avertissement  donné  trois  jours  à  l'avance  à  tou  tes 
les  parties  intéressées. 

La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier  lessort,  mais  elle  peut  être  déférée  à  la 
Oour  de  cassation. 

Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notiScation 
delà  décision.  Il  n'est  pas  suspensif.  Il  est  formé  parsimple  requête  déposée  au  greffe  de 
la  justice  de  paix,  dénoncée  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui  suivent.  11  est  dispensé 
du  ministère  d'un  avocat  à  la  Cour  et  jugé  d'urgence  sans  frais  ni  amende. 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties  sont  transmis  sans  frais  par  le 
greffier  de  la  justice  de  paix  au  greffier  de  la  Cour  de  cassation.  La  Chambre  des 
requêtes  statue  délinitivement  sur  le  pourvoi. 

Tous  les  actes  sont  dispensés  du  timbra  et  enregistrés  gratis. 

Art.  14.  —  Les  statuts  sont  dressés  par  le  premier  conseil  ;  ils  sont  spumîs,  par 
l'intermédiaire  du  préfet,  à  l'approbation  du  Ministre  des  Travaux  publics.  Après 
l'approbation,  ils  sont  notifiés  à  l'exploitant. 

La  décision  du  ministre  peut  être  déférée  au  Conseil  d'Etat,  au  contentieux.  Le 
recours  est  dispensé  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  et  peut  être  formé  sans 
ministère  d'avocat. 

Toute  modification  aux  statuts  comporte  une  nouvelle  approbation  ministérielle. 
Les  statuts  sont  Blfichés  en  permanence,  par  les  soins  de  l'exploitant,  aux  lieux 
habituels  des  avis  donnés  aux  ouvriers.  Un  exemplaire  en  est  remis  par  l'exploitant, 
contre  récépissé,  à  chaque  ouvrier  ou  employé  lors  de  l'embauchage. 

Art.  15.  —  Les  sociétés  de  secours  sont  tenues  de  communiquer  leurs  livres, 
procès-verbaux  et  pièces  comptables  de  toute  nature  au  préfet  et  aux  ingénieurs  des 
mines.  Cette  communication  a  lieu  sans  déplacement,  sauf  le  cas  où  il  en  serait 
ordonné  autrement  par  arrêté  du  préfet. 

Les  sociétés  adressent  chaque  année,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  aux  Ministres 
des  Travaux  publics  et  de  l'Intérieur,  et  dans  les  formes  déterminées  par  eux,  le  compte 


rendu  de  leur  situation  lînanoièr«  et  un  étal  des  cas  de  maladie  ou  de  mort  éprouvés 
par  les  participants  dans  le  cours  de  l'année. 

Art.  16.  —  k  la  fin  de  chaque  année,  le  Oonseil  d'administration  Tise,  sur  les 
excédents  disponibles,  les  sommes  à  laisser  dans  la  caisse  pour  en  assurer  le  service  et 
celles  à  déposer  à  la  caisse  des  dépdts  et  consignations.  Ce  dépât  devra  être  effectué 
par  le  Conseil  d'administration  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  la  responsabilité  solidaire 
de  ses  membres  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  de  l'application  de  l'article  406  du  Gode 
Pénal. 

Les  administrateurs  qui  auraient  effectué  ou  laissé  effectuer  un  emploi  de  fonds 
non  autorisé  par  les  statuts  encourent  la  même  responsabilité  et  les  mêmes  pénalités. 

Le  total  de  la  réserve  ne  pourra  dépasser  le  double  des  recettes  de  l'année . 

Art.  17.  —  Dans  le  cas  d'inexécution  des  statuts  ou  de  violation  des  dispositions 
de  la  présente  loi,  la  dissolution  du  conseil  d'administration  peut  être  prononcée  parle 
Ministre  des  Travaux  publics,  après  avis  du  Conseil  général  des  mines,  sans  préjudice 
de  la  responsabilité  civile  ou  pénale  encourue  par  les  administrateurs. 

Les  électeurs  devront  être  réunis,  pour  procéder  A  la  nomination  du  nouveau 
conseil,  au  plus  tard  dans  un  délai  de  deux  mois.  DansTintervatle,  la  caisse  sera  gérée 
par  un  délégué  du  préfet. 

Art.  18.  —  Les  sociétés  de  secours  actuellement  existantes,  et  dont  les  statuts  sont 
régulièrement  approuvés  par  l'autorité  administrative,  conserveront  leur  organisation 
et  leur  mode  de  fonctionnement  pour  ce  qui  touche  les  obligations  du  présent  titre, 
sauf  dans  les  casovi  leur  transformation  serait  reconnue  nécessaire  par  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  sur  l'avis  du  Conseil  général  des  mines. 

Elles  jouiront  d'nilleurs  des  recettes  prévues  par  l'article  6  qui  précède. 

Art.  19.  —  Les  statuts  pourront  décider  que  le  service  des  secours  sera  ooniîé  & 
une  compagnie  d'assuranoes. 

Art.  30.  —Les  sociétés  régulièrement  constituées  en  conformité  des  articles  qui 
précèdent  bénéficieront  des  dispositions  des  lois  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
seront  soumises  aux  obligations  découlant  de  ces  lois  (1). 


Titre  IV.  —  Z>ispositioii8  tpansltoipes  et  r^l«ineiitaip«a. 

Art.  21.  — Les  pensions  déjà  acquises  à  un  titre  quelconque,  dont  le  service 
incombe  &  l'exploitant,  seront  fournies,  comme  précédemment,  suivant  les  règlements 
particuliers  de  l'entreprise. 

Abt.  23.  —  Le  montant  des   pensions   en  cours  d'acquisition,   dont   . 


(1)  Cf.  Loi  du  1"  avril  1898sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  articles  13,  18. 19  et  21. 
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incombe  à  l'exploitant,  sera  calculé  par  applîcAtion  des  r&f;lemcnta  ou  des  uiagee  en 
vertu  desquoIaoBB  penaiona  étaient  précédemment  accordéee. 

Si  la  rente  acquise  à  raison  des  versements  efiectués  en  exécution  de  l'article  Z  est 
inférieure  au  montant  de  ta  pension  calculée  comme  il  vient  d'être  dit,  la  différence 
restera  à  la  charge  de  l'exploitant. 

Il  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  par  des 
conventions  librement  intervenues  entre  les  exploitants  et  leurs  ouvriers  on  employés. 

Art.  23.  — A  partir  de  la  mise  en  application  de  la  présente  loi,  les  caisses  de 
prévoyance  précédemment  organisées  avec  le  concours  des  ouvriers  et  employés  en  vue 
d'assurer  des  secours  et  de  constituer  des  rentes  temporaires,  dea  pensions  de  retraite 
d'âge,  d'invalidité  ou  d'accidents,  fonctionneront  exolusivement  pour  l'exécution  dea 
engagementa  antérieurement  contractés  par  lesdîtea  caiesea  en  ce  qui  concerne  tant  les 
pensions  acquises  à  un  titre  quelcnnf[ueque  les  pensionsde  retraite  encoursd'acquisition. 

Toutefois,  dans  le  premier  mois,  les  caisses  assureront  les  secours  et  les  soins  aux 
malades  en  traitement. 

Art.  ti.  —  Les  intéressés  seront  appelés  &  se  prononcer,  dans  un  délai  maximum 
de  six  mois  (1],  sur  tes  mesures  &  prendre  &  raison  des  engagements  précités  et  sur  le 
mode  de  réalisation  des  ressources  nécessaires. 

A  défaut  d'entente  entre  le«<  exploitants  d'une  part  et  la  majorité  des  ouvriers  ou 
employés  d'autre  part,  les  deux  parties  pourront  décider  que  le  règlement  dos  mesures 
à  prendre  et  la  fixation  dea  versements  à  opérer  seront  confiés  à  la  Commission  arbi- 
trale instituée  par  l'article  26  ci-après. 

Si  les  exploitants  et  la  majorité  des  ouvriers  et  employés  ne  peuvent  se  mettre 
d'accord  dans  le  délai  de  six  mois  sus-indiqué,  ni  sur  les  mesures  à  adopter,  ni  sur  le 
recours  à  la  Commission  arbitrale,  les  tribunaux  nommeront,  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente,  un  liquidateur  chargé  d'assurer,  au  mieux  des  intérêts  en  présence, 
la  liquidation  de  la  caisse  de  prévoyance. 

Le  rapport  du  liquidateur  sera  soumis  à  l'homologation  du  tribunal. 

Art.  Sa.  — Tout  ouvrier  ou  employé  au  profit  duquel  une  pension  de  retraite  d'ftge 
ou  d'invalidité  eat  actuellement  en  cours  d'acquisition  sera  dïiipensé  de  la  retenue 
prescrite  par  l'article  2  s'il  déclare,  devant  le  maire  delà  commune  de  sa  résidence,  qu'il 
entend  renoncer  au  bénéfice  de  cet  article. 

Il  lui  sera  délivré  récépissé  de  cette  déclaration. 

Dans  ce  cas,  et  pendant  toute  la  durée  de  la  renonciation,  l'exploitant  sera  également 
dispensé  du  versement  qui  lui  incombe  aux  termes  du  même  article  2. 

Art.  26.  —  La  Commission  arbitrale  prévue  par  l'article  24  sera  oomposee  de 
sept  membres  permanents,  nommés  ; 

Deux  par  le  Conseil  général  des  mines  ; 

(1)  Unp  loi  du  19  dèi'embn-  1894  a  promffé  re  délai  jusqu'au  I"  juillet  1895. 
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Deux  par  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  ; 

Deux  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  parmi  les  oonseillers  de  la  Cour  ; 

Un  par  la  Cour  des  oofiiptes,  parmi  les  conseiliers  de  la  Cour. 

La  Ooromission  élira  son  président  et  son  secrétaire  ;  elle  siégera  au  ministère  des 
Travaux  publies  ;  ses  fonoliona  seront  gratuites. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Commission  arbitrale  sera  porté  à  neuf  par 
l'adjonction,  dans  chaque  affaire,  de  deux  membres  désignés:  l'un  par  les  exploitants, 
l'autre  par  la  majorité  des  ouvriers  et  employés. 

La  procédure  se  fera  sans  frais  d'auoune  sorte  ;  tous  actes,  documents  et  pièces 
quelconques  à  produire  seront  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Art.  37.  —  Pour  les  diiïérenda  qui  naîtraient  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  et 
qui  seraient  déférés  aux  tribunaux  civils,  il  sera  statué  comme  en  matière  sommaire  et 
jugé  d'urgence. 

Les  intéressés  bénéficieront  de  l'assistance  judiciaire. 

Tous  actes,  documents  et  pièces  quelconques  à  produire  seront  dispensés  du  timbre 
et  enregistrés  gratis. 

Les  intéressés  agissant  en  nom  collectif  seront  représentés  par  un  mandataire 
nommé  par  eux  à  la  majorité  des  voix,  sans  préjudice,  pour  chacun  d'eux,  du  droit 
d'intervention  individuelle. 

Art.  (8.  —  Le  capital  constitutif  des  rentes  incombant,  soit  aux  exploitants,  soit 
aux  caisses  de  prévoyance,  pourra  être  déposé,  en  totalité  ou  par  annuités  succes- 
sives, à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  qui  devra,  en  ce  caa, 
inscrire  les  rentes  nu  livret  individuel  de  chaque  ayant  droit,  et  en  effectuer  le 
payement  à  partir  de  l'ftge  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance. 

Art.  29.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera:  la  procédure  à 
suivre  pour  l'introduction,  l'instruction  et  la  solution  des  affaires  soumises  à  la 
Commission  arbitrale;  le  nombre,  le  mode  de  nomination  et  les  attributions  des 
auxiliaires  de  l'instruction  ;  le  mode  de  nomination  du  mandataire  prévu  A  l'article  S7, 
et,  d'une  manière  générale,  les  mesures  nécessaires  à  l'application  des  prescriptions  de 
la  présente  loi. 

Art.  30.  —  Les  infractions  aux  dispositions  de  l'article  5,  paragraphe  î,  «t  des 
articles  15  et  33  seront  punies  d'une  amende  de  (G  à  200  francs. 

En  cas  de  mauvaise  foi,  le  ohiffre  de  l'amende  pourra  être  porté  à  500  francs.  Les 
infractions  pourront  être  constatées,  concurremment  avec  les  officiers  de  police 
judiciaire,  par  les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 

Art,  31.  — Les  exploitations  minières  et  carrières  souterraines  ou  à  ciel  ouvert 
pourront  être  assimilées  aux  exploitations  de  mines  pour  l'application  de  la  présente 
loi,  en  vertu  de  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  sur  la  proposition  du  Ministre  des 
Travaux  publics. 


LOI  DU  3i  MARS   1903 

PORTANT  AUËLIORATION   DES    RETRAITES  DES  OCVKIRHg   MINEURS  (1) 


(ArUcles  81  à  98  de  la  loi  de  Finances  de  l'exercice  1903), 


Art.  84.  —  Une  somme  de  un  million  de  francs  (1.000.000  de  fr.)  est  affeclée- 
chaque  année  dana  les  conditions  déterminées  par  la  loi  : 

1°  Pour  un  tiers,  à  la  majoration  de  la  pension  d'âge  ou  d'invalidité  de  plus  de- 
50  francs  acquise,  ou  en  instance  de  liquidation  au  1"  janvier  1903,  en  faveur  de  tout 
ouvrier  ou  employé  des  mines  de  nationalité  française,  par  application  du  titre  IV  de 
la  loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs. 

3°  Pour  les  deux  autres  tiers,  à  des  allocations  en  faveur  de  tous  autres  ouvriers 
ou  employés  des  min^s,  de  nationalité  française,  âgés  de  S5  ans  au  moins  au 
1"  janvier  1903,  et  justifiant,  &  cette  date,  de  trente  années  de  travail  salarié  dans  les 
mines  françaises. 

Art.  85.  —  La  majoration  ne  pourra  élever  la  pension  majorée  au  delà  du  chiffre 
de  trois  cent  soizante  francs  (360  fr.),  y  compris  tous  autres  revenus,  tant  de  l'intéressé- 
que  de  son  conjoint,  mais  indépendamment  de  tout  salaire  en  argent  ou  en  nature. 

Art.  86.  —  L'allocation  prévue  à  l'article  84  2*  sera  limitée  au  chiffre  de  deux 
cent  quarante  francs  (340  fr  ),  y  compris  tous  autres  revenus,  tant  de  l'intéressé  que  de 
son  conjoint,  mais  indépendamment  de  tout  salaire  en  argent  ou  en  nature  et  indépen- 
damment aussi  soit  de  la  pension  acquise  exclusivement  en  vertu  du  titre  II  de  ta  loi  du 
39  juin  1894,  soit  d'une  pension  de  50  francs  au  plus,  liquidée  au  1*'  janvier  1903,  en 
vertu  du  titre  IV  de  ladite  loi. 

Hors  ce  dernier  cas,  l'allocation  du  présent  article  ne  peut  se  cumuler  avec  une- 
retraite  acquise  ou  qui  viendrait  à  être  acquise  en  vertu  de  ce  titre  IV. 

.  Un  décret  délibéré  en  Conseil  des  ministres,  faisant  état  des  disponibilités 
résultant  des  extinctions,  pourra  relever  jusqu'au  chiffre  de  360  francs  le  maximum- 
prévu  au  paragraphe  1"  du  présent  article. 

Art.  87.  —  La  loi  annuelle  de  finances  déterminera  le  nombre  de  centimes- 
additionnels  &  la  redevance  des  mines  qui  devront  être  établis  en  représentation  de  la 
part  contributive  des  exploitants  aux  allocations  prévues  &  l'article  86.  Cette  part 
est  fixée  &  la  moitié  de  ces  dépenses  et  des  frais  d'application  de  la  présente  loi. 

(1)  Modifiée  par  U  loi  du  Î1  juillet  1903. 
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Art.  88.  —  Tout  ouvrier  ou  employé  qui  voudra  bénétioier  des  dispositiona  de  la 
présente  loi  devra  en  faire  la  déclaration,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  au 
maire  de  la  commune  de  eon  domicile.  Les  déclarations  seront  remues,  sous  peine  de 
forclusion,  chaque  année,  du  1"  janvier  au  dernier  jour  de  février.  Toutefois,  pour  la 
première  année  d'application  de  la  loi,  ce  délai  sera  de  quatre  mois,  à  compter  de  la 
date  de  la  promulgation.  La  déclaration  ne  sera  renouvelée  qu'en  cas  de  modifications 
survenues  dans  les  titres  invoqués  par  les  intéressés, 

La'déclaration  est  exempte  de  frais. 

Elle  sera  établie  dans  les  formes  et  accompagnée  des  justifioations  que  fixera  un 
arrêté  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

La  déclaration  est  rédigée  par  les  soins  du  maire  et  signée  par  le  déclarant.  Il  en  est 
donné  récépissé. 

Le  maire  la  transmet  immédiatement  au  préfet  avec  son  avis. 

Elle  est  enregistrée  &  la  préfecture  dès  sa  réception  sur  un  registre  spécial. 

Art.  89  {Ainsi  modifié  par  la  Loi  du  21  juillet  1903).  —  Les  déclarations  sont 
soumises  à  une  Commission  ainsi  composée: 

Le  préfet  ou  son  représentant,  préaident; 

L'Ingénieur  en  chef  des  mines  ou  un  fonctionnaire  de  l'administration  des  mines 
délégué  par  lui  ; 

Le  directeur  des  contributions  directes  ou  un  fonctionnaire  de  cette  administration 
délégué  par  lui; 

Le  directeur  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  ou  un  fonctionnaire  de 
cette  administration,  délégué  par  lui  ; 

Un  exploitant  et  un  ouvrier  des  mines  du  département. 

Le  préfet  désigne  cet  exploitant  et  cet  ouvrier  ;  ce  dernier  devra  être  pris  parmi 
les  administrateurs  des  caisses  de  secoure  de  mines,  élus  par  les  ouvriers,  toutes  laa 
fois  que  oe  sera  possible. 

Tous  les  deux  devront,  à  moins  d'impossibilité,  appartenir  à  des  entreprises 
différentes. 

Dans  les  départements  que  désignera  le  Ministre  des  Travaux  publics,  il  pourra 
être  établi,  en  raison  du  nombre  et  de  l'importance  des  exploitations,  des  Commissions 
distinctes  par  arrondissement  de  sous-préfecture,  ou  par  toute  autre  circonscription 
4]ue  fixeront  des  arrêtés  du  ministre  des  Travaux  publics. 

Les  déclarations  reques  dans  un  département  où  n'existerait  pas  d'entreprise 
minière  seront  renvoyées  à  l'examen  de  la  Commission  qui  siège  dans  la  circons- 
cription où  se  trouve  la  mine  dans  laquelle  l'ouvrier  a  fait  le  plus  long  séjour. 

Art.  90.  —  La  CommisHion  examine  et  admet,  s'il  y  a  lieu,  les  titres  invoquée 
dans  les  déclarations  ;  elle  arrête  le  montant  des  revenus  personnels  et  celui  de  la 
pension  i  majorer. 

Une  année  ne  peut  entrer  en  compte  dans  la  durée  des  services  que  si  elle  donne 
deux  cent  vingt  jours  au  moins  de  travail  salarié. 
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Est  asaimilé  au  travail  salarié  le  temps  pendant  lequel  l'ouvrier  a  chômé  pour 
maladie  ou  pendant  lequel  il  aurait  reçu  l'indemnité  temporaire  pour  accident  du 
travail,  si,  pendant  oe  temps,  ont  été  faits  sur  sou  livret  individuel  les  versements 
prévus  par  l'article  8  de  la  loi  du  29  juin  1S9L 

Art.  91.  —  Les  décisions  de  la  Commission  sont  transmises,  par  tes  soins  du 
préfet,  au  Ministère  des  Travaux  publics,  le  l"juitlet  de  chaque  année  au  plus  tard. 

D'après  ces  décisions,  le  ministre  arrête  le  montant  des  majorations  et  des 
allocations,  conformément  aux  règles  tracées  par  tes  articles  94  et  95. 

Tout  déclarant  rcQoit,  par  les  soins  du  préfet,  avant  le  31  décembre,  avis  de  ta 
décision  prise  par  la  Commission  sur  sa  déclaration. 

Tout  intéressé  peut  prendre  communication  de  l'arrêté  ministériel  de  répartition, 
dont  une  ampliation  est  déposée  à  cet  effet,  avant  le  31  décembre,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture  ou  sou  s -préfecture  du  chcf-tieu  de  chaque  sous-arrondisKement  minéra- 
logique.  Avis  de  ce  dépôt  est  publié  dans  les  journaux  du  département. 

Art.  92.  —  La  Commission  peut  toujours  reviser,  dans  son  travail  annuel,  la 
décision  antérieure,  soit  sur  la  proposition  du  préfet,  soit  sur  la  requête  présentée  par 
le  bénéficiaire. 

La  requête  en  révision  du  bénéficiaire  est  introduite  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  pour  les  déclarations. 

La  nouvelle  décision  ainsi  prise  n'a  pas  d'effet  sur  les  décisions  antérieures. 

Art.  93.  ■—  Les  décisions  de  la  Commission  ne  peuvent  être  déférées  au  Conseil 
d'Etat  que  pour  inoompétenoe,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi.  Le  recours 
n'est  ouvert  qu'au  préfet  ou  &  l'intéressé.  Il  est  dispensé  d'avocat  et  a  lieu  sans  frais. 

Les  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  ministériels  de  répartition  sont, 
dispensés  d'avocat  et  ont  lieu  sans  frais. 

Art.  94.  —  En  cas  d'insuffisance  du  crédit  réservé  par  le  paragraphe  i"  de 
l'article  84  pour  relever  à  360  francs  les  pensions  à  majorer,  chaque  majoration  sera 
réduite  proportionnellement  jusqu'à  ce  que  le  total  soit  compris  dans  les  limites  du 
crédit. 

Les  fractions  de  franc  ne  seront  pas  inscrites. 

Art.  95.  —  Le  montant  total  du  crédit  affecté,  en  vertu  de  l'article  84,  aux 
allocations  de  l'article  86,  est  réparti  par  parties  égales  entre  tous  les  ayants  droit 
admis  par  la  Commission. 

Les  disponibilités  provenant  des  extinctions  viendront,  chaque  année,  en  accrois- 
sement des  allocations  à  attribuer  jusqu'à  ce  qu'elles  nient  atteint  la  limite  fixée  par 
l'article  86. 

Les  fractions  de  franc  ne  seront  pas  inscrites. 

Art.  96.  —  Les  majorations  et  allocations  sont  dues  à  compter  du  premier  jour 
du  trimestre  qui  suit  celui  dans  lequel  a  été  faite  la   déclaration.  Elles   sont  payables 
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par  quart  &  partir  du  I"  janvier  de   l'année   qui    suit  ]a  date  de    la    décision   de   la 
Commission  prévue  à  l'article  89  de  trimestre  en  trimestre  et  à  terme  échu. 

Elles  sont  iaoessibles  et  inaaîsisBables.Les  sommes  non  perçues  sont  prescrites,  au 
profit  du  Trésor,  trots  ans  après  leur  échéance. 

Art.  97.  —  Les  oertiftoats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusivement 
relatives  à  l'exécution  des  dispositions  des  articles  84  et  96  delà  présente  loi  seront 
délivrés  gratuitement  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  98.  —  Tout  exploitant  qui  a  constitué  des  pensions  d'âge  ou  d'invalidité  en 
vertu  du  titre  IV  de  la  loi  du  29  juin  1894  est  tenu,  dans  la  première  quinzaine  de 
janvier  de  chaque  année,  d'adresser  au  préfet,  dans  la  forme  que  fixera  le  Ministre  des 
Tr.ivaux  publics,  la  liste  des  retraites  ainsi  créées  par  lui  pendant  l'année  précédente. 

Toute  infraction  au  présent  article  est  passible  des  pénalités  prévues  au  titre  X  de 
la  loi  du  21  avril  IblD. 


LOI    DU    9    AVRIL 


CONCERNANT  LES   RESPONSABILITÉS  DES  ACCIDENTS  DONT  LES  OUVRIERS  SONT  VICTIMES 
DANS  LEUR  TRAVAIL. 


TITRE   PREMIER 

Indemnités  en  cas  d*ao<ddenta 

Art.  1"',  —Les  acoidents  survenus  par  le  fait  du  tr&vail,  ou  à  l'occasion  du  travail, 
aux  ouvriers  ou  employés  occupés  dans  l'industrie  du  b&timent,  les  usines,  manufac- 
tures, chantiers,  Us  entreprises  de  transports  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de 
déchargement,  les  magasina  publics,  mines,  minières,  carrières  et,  en  outre,  dans  toute 
exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises  en  oeuvre 
des  matières  explosives,  ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une 
force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux,  donnent  droit,  au  profit  de  la  victime 
ou  de  ses  représentants,  à  une  indemnité  i  la  charge  du  chef  d'entreprise,  à  la  condition 
que  l'interruption  du  travail  ait  duré  plus  de  quatre  jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  ne  pourront  être  assujettis  à  la 
présent^  loi  par  le  fait  delà  collaboration  accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs 
camarades. 

Art.  2  {Ainsi  modifié  par  L.  22  mare  1902).  —  Les  ouvriers  et  employés  désignés 
à  l'article  précédent  ne  peuvent  se  prévaloir,  &  raison  des  acoidents  dont  ils 
sont  victimes  dans  leur  travail,  d'aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la  présente 
loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2.400  francs  ne  bénéficient  de  ces  dispositions 
que  jusqu'à  conourrence  de  cette  somme.  Pour  le  surplus,  ils  n'ont  droit  qu'an  quart 
des  rentes  stipulées  à  l'article  3,  à  moins  de  oonventiona  contraires  élevant  le  chiffre  de 
la  quotité. 

Abt.  3.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  1",  l'ouvrier  ou  l'employé  a  droit  : 

Pour  l'incapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égale  aux  deux  tiers  de  son 
salaire  annuel; 

Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction 
que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire  ; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  à  une  indemnité  journalière  égale  à  la  moitié  du  salaire 
touché  au  moment  de  l'accident,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  do  quatre  jours 
et  à  partir  du  cinquième  jour. 


Lorsque  l'accident  est  euivi  de  mort,  une  pension  est  servie  aux  personnes  ci-après 
désignées,  k  partir  du  décès,  dans  les  conditions  suivantes  : 

A.—  Une  rente  viagère  égale  à  20  pour  (00  du  salaire  annuel  de  la  riotime  pour  le 
conjoint  survivant  non  divoroé  ou  séparé  de  corps,  à  la  condition  que  le  mariage  ait  été 
contracté  antérieurement  &  l'aocident. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir  droit  à  la  rente  mentionnée 
ci-dessus  ;  il  lui  sera  alloué,  dans  ce  cas,  le  triple  de  cette  rente  &  titre  d'indemnité 
totale. 

B.  —  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant  l'accident,  orphelins 
de  père  ou  de  tnëre,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  une  rente  calculée  sur  le  salaire 
annuel  de  la  victime  à  raison  de  15  pour  100  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  de  ?5 
pour  100  s'il  y  en  a  deux,  de  35  pour  100  s'il  y  en  a  trois,  de  40  pour  100  s'il  y  en  a  quatre 
ou  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orplielins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est  portée  pour  chacun 
d'eux  à  30  pour  100  du  salaire. 

L'ensemble  de  oes  rente»  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser  40  pour  100  du 
salaire,  ni  60  pour  100  du  salaire  dans  le  second. 

G.  —  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfants  dans  les  termes  des  paragraphes  A  et 
B,  chacun  des  ascendants  et  descendants  qui  était  à  sa  charge  recevra  une  renie  viagère 
pour  les  ascendants  et  payable  jusqu'à  seize  ans  pour  les  descendants.  Cette  rente 
sera  égale  à  10  pour  100  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans  que  le  montant  total  des 
rentes  ainsi  allouées  puisse  dépasser  30  pour  100. 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C  est,  le  cas  échéant,  réduite  propor- 
tionnellement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables  par  trimestre  ;  elles 
sont  incessibles  et  insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesseront  de  résider  sur  le 
territoire  français  recevront,  pour  toute  indemnité,  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente 
qui  leur  avait  été  allouée. 

Les  représentants  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevront  aucune  indemnité  si,  au 
moment  de  l'accident,  ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français. 

Art.  4.  — Le  chef  d'entreprise  supporte  en  outre  les  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme  de  100  francs  au 
maximum. 

Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  si  la  victime  a  fait  choix  elle-même 
de  son  médecin,  le  chef  d'entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu'&  concurrence  de  la 
somme  Gxée  parle  juge  de  paix  du  canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque 
département  pour  l'assistance  médicale  gratuite. 

AiiT.  5. —  Les  chefs  d'entreprise  peuvent  se  décharger,  pendant  les  trente,  soixante 
ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours  à  partir  de  l'accident,  de  l'obligation  de  payer  aux 
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victimes  les  frais  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire,  ou  une  partie  seulement  de  cette 
indemnité,  comme  il  est  spécifié  ci-après,  s'ils  justifient  : 

1°  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  Sociétés  de  secours  mutuels  et  pris  à  leur 
charge  une  quote  part  de  la  cotisation  qui  aura  été  déterminée  d'un  commun  accord, 
et  en  se  conformant  aux  statuts-types  approuvés  par  le  Ministre  compétent,  mais  qui  ne 
devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette  cotisation  ; 

î"  Que  ces  Sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en  cas  de  blessures,  pendant  trente, 
soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours,  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  une 
indemnité  journalière. 

Si  l'indemnité  journalière  servie  par  la  Société  est  inférieure  à  la  moitié  du  salaire 
quotidien  de  la  victime,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  lui  verser  la  différence. 

A.RT.  6.  —  Les  exploitants  de  mines,  minières  et  carrières  peuvent  se  décharger  des 
frais  et  indemnités  mentionnés  à  l'article  précédent  moyennant  une  subvention  annuelle 
versée  aux  Caisses  ou  Sociétés  de  secours  constituées  dans  ces  entreprises  en  vertu  de 
la  loi  du  29  juin  1894. 

Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention  devront  être  aoceptes  parla 
Société  et  approuvés  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 

Ces  deux  dispositions  seront  applicables  à  tous  autres  chefs  d'industrie  qui  auront 
créé  en  faveur  de  leurs  ouvriers  des  caisses  particulières  de  secours  en  conformité  du 
titre  111  de  la  loi  du  29  juin  189t.  L'approbation  prévue  ci-dessus  sera,  en  ce  qui  les 
concerne,  donnée  parle  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Art.  7  {Aitisi  modifié  par  L.  22  mars  Î902).—  Indépendamment  de  l'action  résultant 
de  la  présente  loi,  la  victime  ou  ses  représentants  conservent  contre  les  auteurs  de 
l'accident,  autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  réclamer  ta 
réparation  du  préjudice  causé,  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due  concurrence  le  chef  de  l'entreprise 
des  obligations  mises  k  sa  charge.  Dans  le  cas  où  l'accident  a  entraîné  une  incapacité 
permanente  ou  la  mort,  cette  indemnité  devra  être  attribuée  sous  forme  de  rentes  servies 
par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

En  outre  de  cette  allocation  sous  forme  de  rente,  le  tiers  reconnu  responsable 
pourra  être  condamné,  soit  envers  la  victime,  soît  envers  le  chef  de  l'entreprise,  si 
celui-ci  intervient  dans  l'instance,  au  payement  des  autres  indemnités  et  frais  prévus 
aux  articles  3  et  4  ci-dessus. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même  être  exercée  par  le  chef 
d'entreprise,  à  ses  risques  et  périls,  aux  lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants 
droit,  si  ceux-ci  négligent  d'en  faire  usage. 


Abt.  h.  —  Le  salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité  allouée  à 
l'ouvrier  &gé  de  moins  de  seize  ans  ou  à  l'apprenti  victime  d'un  accident  ne  sera  pas 
inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans 
l'entreprise. 


Toutefois,  dans  le  cas  d'inoapaoité  temporaire,  l'indemnité  de  l'ouvrier  âgé  de  moins 
de  seize  ans  ne  pourra  paa  dépasser  le  montant  de  son  salaire. 

Art.  9.  —  Lors  du  règlement  définitif  de  la  rente  viagère,  après  le  délai  de  revision 
prévu  à  l'article  19,  la  victime  peut  demander  que  le  quartau  plus  du  capital  nécessaire 
à  l'établissement  de  cette  rente,  calculé  d'après  les  tarifs  dressés  pour  les  victimes 
d'accidents  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soit  attribué  en  espèces. 

Elle  peut  aussi  demander  que  ce  capital,  ou  ce  capital  réduit  du  quart  au  plus, 
comme  il  vient  d'être  dit,  serve  à  constituer  sur  sa  tète  une  rente  viagère  réversible, 
pour  moitié  au  plus,  sur  la  tète  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la  rente  viagère  sera 
diminuée  de  façon  qu'il  ne  résulte  de  la  réversibilité  aucune  augmentation  de  charges 
pour  le  chef  d'entreprise. 

Le  Tribunal,  en  chambre  du  conseil,  statuera  sur  ces  demandes. 

Art.  10.  —  Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes  s'entend,  pour 
l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze  mois  écoulés  avant  l'accident,  de 
la  rémunération  effective  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en 
nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois  avant  l'accident,  il  doit 
s'entendre  de  la  rémunération  effeotive  qu'iU  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entre- 
prise, augmentée  de  la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue,  pendant  la  période  néces- 
saire pour  compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers  de  la  même  catégorie. 

^i  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé  tant  d'après  la  rémuné- 
ration reçue  pendant  la  période  d'activité  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le 
reste  de  l'année. 


Dâolapatioii  des  aooidenta  et  EinquÂte. 

Art.  11  {Ainsi  modifié  par  L.  22  mtirs  Î903).  —  Tout  accident  ayant  occasionné 
une  incapacité  de  travail  doit  être  déclaré  dans  les  quarante-huit  heures,  non  compris 
les  dimanches  et  jours  fériés,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  au  maire  de 
la  commune,  qui  en  dresse  procès-verbal  et  en  délivre  immédiatement  récépissé. 

La  déclaration  et  le  procès-verbal  doivent  indiquer,  dans  la  forme  réglée  par 
décret,  les  nom,  qualité  et  adresse  du  chef  d'entreprise,  le  lieu  précis,  l'heure  et  la  nature 
de  l'accident,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit,  la  nature  des  btessuros. 
les  noms  et  adresses  des  témoins. 

Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l'accident,  si  la  victime  n'a  pas  repris  son 
travail,  le  chef  d'entreprise  doit  déposer  à  la  mairie,  qui  lui  en  délivre  immédiatement 
récépissé,  un  certificat  de  médecin  indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites  probables 
de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat 
définitif. 


—  454  — 

La  déotaration  d'accident  pourra  être  faite  dans  les  mimes  conditions  par  la 
victime  ou  ses  représentants,  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suit  l'accident. 

Avis  de  l'accident,  dans  les  formes  réglées  par  décret,  est  donné  immédiatement 
par  le  maire  à  l'inspecteur  départemental  du  travail  ou  &  l'ingénieur  ordinaire  des  mines 
chargé  de  la  surveillance  de  l'entreprise. 

L'article  ib  de  la  loi  du  2  novembre  1893  et  l'article  11  de  U  loi  du  1!  juin  1893 
cessent  d'être  applicables  dans  les  cas  visés  par  la  présente  loi. 

Art.  12  (Ainsi  modifié  par  L.  du  22  mars  1902).  —  Dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  le  dépôt  du  certificat,  et  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la 
déclaration  de  l'accident,  le  maire  transmet  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident 
s'est  produit  la  déclaration  et  soit  le  certificat  médical,  soit  l'attestation  qu'il  n'a  pas 
été  produit  de  certiQcat. 

Lorsque,  d'nprès  le  certificat  médical,  produit  en  exécution  du  paragraphe  précédent 
ou  transmis  ultérieurement  par  la  victime  à  la  justice  de  paix,  la  blessure  paraît  devoir 
entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle  de  travail,  ou 
lorsque  la  victime  est  décédée,  le  juge  de  paix,  dans  les  vingt-quatre  heures,  procède  à 
une  enquête  à  l'efFet  de  rechercher  : 

1*  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  laccident  ; 

3°  Les  personnes  victimes  et  le  Heu  où  elles  se  trouvent,  le  lieu  et  la  date  de  leur 
-naissance; 

3°  La  nature  des  lésions  ; 

4°  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à  une  indemnité,  le  lieu  et  la 
date  de  leur  naissance; 

5°  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes  ; 

6°  La  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  était  assuré  ou  le  syndicat 
de  garantie  auquel  il  était  aflilié. 

Les  allocations  tarifées  pour  le  juge  de  paix  et  son  greffier  en  exécution  de 
l'article  39  de  la  présente  loi  et  de  l'article  31  do  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900 
seront  avancées  parle  Trésor. 

Art.  13.  —  L'enquête  a  heu  contradictoirement  dans  les  formes  prescrites  parles 
articles  35,  36,  37,  38  et  39  du  Gode  de  procédure  civile,  en  présence  des  parties  inté- 
ressées ou  celles-ci  convoquées  d'urgence  par  lettre  recommandée. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime  de  l'accident  qui  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'assister  à  l'enquête. 

Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas  suflisant,  le  juge  de  paix  pourra 
désigner  un  médecin  pour  examiner  le  blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l'assister  dans  l'enquête. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  nomination  d'expert  dans  les  entreprises  administra- 
tivement  surveillées,  ni  dans  celles  de  l'Etat  placées  sous  le  contrôle  d'un  service  distinct 
du  service  de  gestion,  ni  dans  les  établissements  nationaux  ou  s'efTectuent  des  travaux 
que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires 
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chargés  de  In  aurveillance  ou  du  centrale  de  ces  établiflaernents  ou  eotreprisea,  et,  en  oe 
qui  concerne  les  eiploitations  minières,  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs, 
transmettent  au  juge  de  paix,  pour  être  joints  auprooès-verbal  d'enquête,  un  exemplaire 
de  leur  rapport. 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle  dûment  constatés  dans  le  prooè s- verbal, 
l'enquête  doit  être  close  dans  le  plus  bref  délai  et.  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  à 
partir  de  l'accident.  Le  juge  de  paix  avertit,  par  lettre  recommandée,  les  parties  delà 
clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute  au  grefle,  où  elles  pourront,  pendant  un 
délai  de  cinq  jours,  en  prendre  connaissance  et  s'en  faire  délivrer  une  expédition 
affranchie  du  timbre  et  dé  l'enregistrement,  A  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours,  le 
dossier  de  l'enquête  est  transmis  au  président  du  Tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

Art.  14.  —  Sont  punis,  d'une  amende  de  1  &  15  francs  les  chefs  d'industrie  ou  leurs 
préposés  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  11. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  peut  être  élevée  de  16  à  300  francs. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  contraventions  prévues  par  le  présent 
article. 


TITRE   III 

Oompétenoe.  —  Jupidiotloiui.  —  Procédure.  —  BoTision. 

Art.  15.  —  Les  contestations  entreles  victimes  d'accidents  et  les  chefs  d'entreprise, 
relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie  ou  aux  indemnités  temporaires,  sont 
jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  ^ 
quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever. 

Art.  16.  —  En  oe  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues  par  la  présente  loi,  le 
président  du  Tribunal  de  l'arrondissement  convoque,  dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la 
transmission  du  dossier,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  et  le  chef  d'entreprise,  qui 
peuvent  se  faire  représenter. 

S'il  y  a  accord  des  parties  intéressées,  l'indemnité  est  définitivement  fixée  par 
l'ordonnance  du  président,  qui  donne  acte  de  cet  accord. 

Si  l'accord  n'apas  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  devant  te  Tribunal  qui  statue  comme  en 
matière  sommaire,  conformément  au  titre  XXIV  du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile. 

Si  la  cause  n'est  pas  en  état,  le  Tribunal  eurseoit  à  statuer  et  l'indemnité  temporaire 
contitiuera  à  être  servie  jusqu'à  la  décision  déEnitive. 

Le  Tribunal  pourra  condamner  le  chefd'entrepriBeà  payer  une  provision  ;  sa  décision 
flur  ce  point  sera  e^éoutoire  nonobstant  appel. 

Art.  17  (Ainsi  modifié  par  L.  22  mars  i903).  —  Les  jugements  rendus  en  vertu 
de  la  présente  loi  sont  susceptibles  d'appel  selon  les  règles  du  droit  commun. 
Toutefois,  l'appel  sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  449  du  Gode  de  procédure 
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civils,  devra  être  interjeté  dans  les  trente  jours  de  la  date  du  jugement  s'il  est  contra- 
dictoire, et,  s'il  est  p&r  défaut,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où  l'opposition  ne 
sera  plus  raoevable. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  do  jugement  par  défaut  contre  partie, 
lorsque  le  jugement  aura  été  signifié  à  personne,  passé  le  délai  de  quinze  jours  à  partir 
dfl  cette  signification. 

La  cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appel.  Les  parties  pourront  se 
pourvoir  en  cassation. 

Toutes  l«s  fois  qu'une  expertise  médicale  sera  ordonnée,  soit  par  le  juge  de  paix, 
soit  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  d'appel,  l'expert  ne  pourra  être  le  médecin  qui  a 
soigné  le  blessé,  ni  un  médecin  attaché  à  l'entreprise  ou  k  la  société  d'assurance  à 
laquelle  le  chef  d'entreprise  est  affilié. 

Aht.  18  lAinsi  modifié  par  L.  22  mars  1902;.  —  L'action  en  indemnité  prévue  pur 
la  présente  loi  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident,  on  de  la  clôture  de 
l'enquête  du  juge  de  paix,  ou  de  la  cessation  du  payement  de  l'indemnité  temporaire. 

L'article  55  de  la  loi  du  10  août  1871  et  l'article  24  do  la  loi  du  5  avril  1884  (1)  ne 
sont  pas  applicables  aux  instances  suivies  contre  les  départements  ou  les  communes,  en 
exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  19.  — La  demande  en  revision  de  l'indemnité  fondée  sur  une  aggravation  ou 
une  atténuation  de  l'infirmité  de  In  victime  ou  son  décès  parsuite  des  conséquences  de 
l'accident,  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  dater  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties 
ou  de  la  décision  définitive. 

Le  titre  de  pension  n'est  remis  k  la  victime  qu'à  l'expiration  des  trois  ans, 

Abt,  20  (Airui  modifié  par  L.  22  mars  i902). —  Aucune  des  indemnités  déterminées 
par  la  présente  loi  ne  peut  être  attribuée  à  la  victime  qui  a  intentionnellement  pro- 
voqué l'accident. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  k  une  faute  inexcusable 
de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pension  fixée  au  titre  1". 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  inexcusable  du  patron  ou  de 
ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction,  l'indemnité  pourra  être  majorée,  mais 
sans  que  la  rente  ouïe  total  des  rentes  allouées  puissedépasser,  soit  la  réduction,  soit  le 
montant  du  salaire  annuel. 

En  cas  de  poursuites  criminelles,  les  pièces  de  procédure  seront  communiquées  à  la 
viotlme  ou  à  ses  ayants  droit. 

Le  même  droit  appartiendra  au  patron  ou  à  ses  ayants  droit. 

Art.  21.  —  Les  parties  peuvent  toujours,  après  détermination  du  cbiffre  de  l'indem- 
nité due  à  la  victime  de  l'accident,  décider  que  le  aervioe  de  la  pension  sera  suspendu 
et  remplacé,  tant  que  l'accord  subsistera,  par  tout  autre  mode  de  réparation. 

(1)   Dispositions  en  vertu  desquelles  aucune  action  judiciaire,  excepté  les   actions  possessoir^îK,  r 
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s  après  pettt-  prôductiiin. 


Sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'article  3,  paragraphe  A^la  pension  ne  pourra  être  remplacée 
par  le  paiement  d'un  capital  que  si  elle  n'est  pas  supérieure  a  100  francs. 

Art.  23  (Ainsi  modifié  par  L.  23  mars  i902). —  Le  bénéQce  de  l'assistanoe  judiciaire 
est  accordé  de  plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  République,  à  la  victime  de 
l'accident  ou  à  ses  ayants  droit  devaut  le  préaident  du  tribunal  civil  et  devant  le  tribunal. 

Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il  est  prescrit  à  l'article  13 
(g  2  et  suivants)  de  la  toi  du  22  janvier  1851,  modiQée  parla  loi  du  10  juillet  1901. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'applique  de  plein  droit  à  l'acte  d'appel.  Le 
premier  président  de  la  cour,  sur  la  demande  qui  lui  sera  adressée  &  cet  eFTet,  désignera 
l'avoué  près  la  oour  dont  la  constitution  figurera  dans  l'acte  d'appel,  et  commettra  un 
huissier  pour  le  signifier. 

Si  la  victime  de  l'accident  se  pourvoit  devant  le  bureau  d'assistance  judiciaire  pour 
en  obtenir  le  bénéfice  en  vue  de  toute  la  procédure  d'appel,  elle  sera  dispensée  de 
fournir  les  pièces  justificatives  de  son  indigence. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit  aux  instances  devant  le 
juge  de  paii,  &  tous  les  actes  d'exécution  mobilière  et  immobilière  et  h  toute  contesta- 
tion incidente  à  l'exécution  des  décisions  judiciaires. 

L'assisté  devra  faire  déterminer  par  le  bureau  d'assistance  judiciaire  de  son 
domicile  la  nature  des  actes  et  procédure  d'exécution  auxquels  l'assistance  s'appliquera. 


TITRE    IV 

Oaranties. 

Art.  23.  —  La  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants  droit,  relative 
aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires,  ainsi  qu'aux  indemnités  allouées  à 
la  suite  de  l'incapacité  temporaire  de  travail,  est  garantie  par  le  privilègede  l'article  2101 
du  Code  civil  et  y  sera  inscrite  sous  le  n°  6. 

Le  paiement  des  indemnités  pour  incapacité  permanente  de  travail  ou  accidents  suivis 
de  mort  est  garanti  conformément  aux  dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  24,  —A  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entreprise  débiteurs,  soit  par  les  Sociétés 
d'assurances  a  primes  fixes  ou  mutuelles,  ou  les  Syndicats  de  garantie  liant  solidai- 
rement tous  leurs  adhérents,  de  s'acquitter,  au  moment  de  leur  exigibilité,  des 
indemnités  mises  &  leur  charge  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente  de  travail,  le  paiement  en  sera  assuré  aux  intéressés  par  les  soins 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  moyen  d'un  fonds  spécial  de 
garantie  constitué  comme  il  va  être  dit  et  dont  la  gestion  sera  confiée  à  ladite  Caisse. 

Art.  25.  —  Pour  la  constitution  du  fonds  spécial  de  garantie,  il  sera  ajouté  au 
principal  delà  contribution  des  patentes  des  industriels  lisés  par  l'article  I'^  quatre 


-centimes  (0  tr.OA)  additionnels.  Il  sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe  de  cinq  centimes 
{0  fr.  05)  par  hectare  concédé. 

Art.  S6.  —  La  Caisse  nationale  des  retraites  exercera  un  recours  contre  les  chefs 
d'entreprises  débiteurs,  pour  le  compte  desquels  des  sommes  auront  été  payées  par  elle, 
conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

En  cas  d'assurance  du  chef  d'entreprise,  elle  jouira,  pour  le  remboursement  de  ses 
avances,  du  privilège  de  l'article  3102  du  Code  civil  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur 
«t  n'aura  plus  de  recours  contre  le  chef  de  l'entreprise. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  d'organisation 
«t  de  fonctionnement  du  service  conféré  par  les  dispositions  préoédenteB  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  et  notamment  les  formes  du  recours  à  exercer  contre  les  chefs 
d'entreprise  débiteurs  ou  les  Sociétés  d'assurances  et  les  Syndicats  de  garantie,  ainsi 
que  les  conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  seront 
admis  k  réclamer  à  la  Caisse  le  paiement  de  leurs  indemnités. 

Les  décisions  judiciaires  n'emporteront  hypothèque  que  si  elles  sont  rendues  au 
profit  de  la  Caisse  des  retraites  exergant  son  recours  contre  les  chefs  d'entreprise  ou  les 
Compagnies  d'assurances. 

Art.  27.  —  Les  Compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes  contre  les 
accidents,  françaises  ou  étrangères,  sont  soumises  &  la  surveillance  et  au  contrôle  de 
l'Etat  et  astreintes  à  constituer  des  réserves  ou  cautionnements  dans  les  conditions 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  sera  affecté  par  privilège  au  paiement 
des  pensions  «t  indemnités. 

Les  Syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  surveillance  et  un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les  conditions  de  leur  création  et  de  leur 
fonctionnement. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du  contrôle  seront  couverts 
au  moyen  de  contributions  proportionnelles  au  montantdes  réserves  ou  cautionnements, 
et  fixés  annuellement,  pour  chaque  Compagnie  ou  Association,  par  arrêté  du  Ministre 
du  commerce. 

AiiT.  28.  — Le  versement  du  capital  représentatif  des  pensions  allouées  en  vertu 
de  la  présente  loi  ne  peut  être  exigé  des  débiteurs. 

Toutefois,  les  débiteurs  qui  désireront  se  libérer  en  une  fois  pourront  verser  le 
capital  représentatif  de  ces  pensions  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  qui  établira  & 
cet  effet,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  tarif  tenant  compte 
de  la  mortalité  des  victimes  d'accidents  ou  de  leurs  ayants  droit. 

Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie,  soit  volontairement,  soit  par  décès, 
liquidation  judiciaire  ou  faillite,  soit  par  cession  d'établissement,  le  capital  représen- 
tatif des  pensions  à  sa  charge  devient  exigible  de  plein  droit  et  sera  versé  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites.  Ce  capital  sera  déterminé  au  jour  de  son  exigibilité,  d'après  le 
tarif  visé  au  paragraphe  précédent. 


Toutefois,  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent  être  exonérés  du 
versement  de  ce  c&pital  s'ils  fournissent  des  garanties  qui  seront  à  déterminer  par  un 
règlement  d'administration  publique. 


Dispositions  sfÀnérales. 

Art.  29.  —  Les  procès- verbaux,  certiricata,  actes  de  notoriété,  signiCcationSr 
jugements  et  autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l'exécution  de  la  présente  loi 
sont  délivrés  gratuitement,  visée  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
la  formalité  de  l'enregistrement. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  décret  déterminera  les 
émoluments  des  greffiers  de  la  justice  de  pais  pour  leur  assistance  et  la  rédaction  des 
aotes  de  notoriété,  procès-verbaux,  certificats,  signiGcations,  jugements,  envois  de 
lettres  recommandées,  extraits,  dépdt  de  la  minute  d'enquête  au  gre^e,  etpour  tous  les 
actes  nécessités  par  l'application  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  frais  de  transport 
auprès  des  victimes  et  d'enquête  sur  place. 

Art.  30.  —  Toute  oonvention  contraire  &  la  présente  loi  est  nulle  de  plein  droit. 

Akt.  31,  —  Les  cbefs  d'entreprise  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  1  & 
Ib  francs,  de  faire  affiober  dans  chaque  atelier  la  présente  loi  et  les  règlements 
d'administration  relatifs  à  son  exécution. 

En  cas  de  récidive  dans  la  même  année,  l'amende  sera  de  16  à  100  francs. 

Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  11  et  31  pourront  être  constatées  par 
les  inspecteurs  du  travail. 

Art.  32.  —  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  concernant 
les  pensions  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  appartenant  aux  ateliers  de  la  marine 
et  celles  des  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes  dépendant  du  ministère 
de  la  guerre. 

Art.  33.  —  La  présente  loi  ne  sera  appliquée  que  trois  mois  après  la  publication 
ofBcielle  des  décrets  d'administration  publique  qui  doivent  en  régler  l'exécution. 

Art.  34.  —  Ud  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  oonditiona 
dans  lesquelles  la  présente  loi  pourra  être  appliquée  &  l'Algérie  et  aux  colonies. 
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Compétence,  266. 

Compte  rendu  annuel. 

Retraites  (conventions  partie),  336. 
Ui'tiaites  (amélioration  des).  3i3. 
Sociétés  de  secours,  332. 

Concesalblllté  des   sbustances  miné- 
rales,  IT. 


Acte  de  concession,  .'!9. 
Demande  en  concession.  :il, 
Droits  conférés  par  l'acte  de  —.  78. 


Etendue  dca=,  40. 

Statistique  des  =,  51. 

(V.   Amodiation,  Contrats,  Division, 

Réunion,     Fusion,    Renonciation, 

Retrait.) 

CoaceBBlonnalre.  Choix  du^,  40. 

Ooncessions  abandonnéas  (V.  Renoncia- 
tion, Chômage,  Retrait). 

Ooncesslona  superposôeB,  154. 

Rapporta  entre  les  concession  naires,  165 
Interdiction  d'exploiter,  164,  165. 
Servitude  de  passage,  166- 
Travaux  desecoura,  166. 
(V.  Servitude  d'écoulement.) 

OonCfiBBlons  VÔlBlUflB. 

Caution  de  l'article  15,  117. 
Dommages  causés    par    les     travaux 

d'exploitation,  154. 
Empiétement,  155. 
Incendie,  157. 
Inondations,  166. 
Investisons,  164. 
Servitude  d'écoulement,  157. 
Servitude  de  passage,  166. 
Travaux  de  secours,  166. 

Conseil  général  deB  mines,  -i\)b. 

ConaeTTation  âe  la  mine,  215. 

C<ontratB  de  droitcivilaurlcs  conccasions 


Contraventions  en  matière  de  mines,  372. 

Compétence,  266. 

Constatation  (V.  ce  mot),  279. 

Infractions  aux  lois,  272. 

—  règlements,  373. 

arrêtes  individuels,  273 

clauses   de   l'acte  de 

concession,  274. 

Nature  des  infractions,  274, 

PénalilésfV.  ce  mot),  275. 

Personnes  responsablos,  277. 


Contraventions  diverses. 

LoiduSjuittef  i890  (délégués  mineurs), 

250,  259. 
Loi  du  2  nouembre  189Î-30  mars  1900 

(Travail  des  Temmes  et  enfants). 
Loi  du  9  septembre  iS48  -  30  mars  i900 

(Travail  des  adultes). 
Lot  du  29  juin  J894  (Caisses  de  secours 

et  de  retraites),  332,  337, 
Loi  du  31  mars  1903  (amélioration  des 

retraites),  343. 

Contrôleurs  des  mines,  206. 
Corps  des  mines. 

Sen-ices  accessoire^,  204. 

Services  détachés,  204. 

Service  ordinaire,  203. 

(V.  administration  des  mines). 

Cours.  Occupation  interdite  (servitude  de 
rarlicU"  11),  114. 


Cours  deau.  Protection  des  - 


217. 


Cumul  des  peines. 

Contraventions  do  mines,  276. 
Contraventions  aux  lois   sur  le  travail 
dus  feninios  et  enfants,  301. 


Danger  imminent,  229. 

DdcliAsnce  des  concesBions,  90. 

(V.  Reirai  i.) 

Déclaration  d'utilité  publique  (  Travaux 
du  C"  'iui  nu  peuvent  être  exécutés 
qu'après  — ). 

Cahier  des  charges,  132. 

Caractère  privé,  134. 

Etudes,  131. 

Expropriation,  131. 

Procédure,  131. 

Travaux  de  secours,  130. 

Voies  de  communication,  139. 

(V.  Chemins  de  fer  miniers). 


Déoretdu  3  Janvier  1813,  texie  du=,  384. 
Dâcret-IjOi  du  6    septembre    1848, 

modifiépar  la  loi  du  30  mars  iOOO,  texte 
du  =,  428. 
Décret  (projet del  sur /a  Pofire  des  Mines, 

237  (en  noie),  texto  du  =,  391. 
DéléguAa  k  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs. 
I^Blections. 

Accès  de  l'exploitant  dans  la  salle  du 
vote,  250. 

Circonscriptions,  239.  V.  ce  mol). 

Compartiment  d'isolement,  249. 

Contentieux,  252. 

Convocation  des  éiecteura,  246.- 

Dépouillement  du  scrutin,  250. 

Elec[orat,242. 

Eligibilité,  213. 

Enveloppes,  2\9. 

Liste  électorale,  246. 

Ouvriers  étrangers,  251. 

Vote,  248. 
2"  Fonctionnement, 

Caractère  du  rôle  des  ■= ,  250. 

Charges  résultant  de  l'institution,  265. 

Délégué  suppléant,  242. 

Durée  des  Tonctions,  253. 

Indemnttéa,  260. 

Rapports,  255,  statistique,  2Gi. 

Registre,  256. 

Relations  avec  les  exploitants,  258. 

délations  avec  les  Ingénieurs,  257. 

Révocation,  259. 

Statistique,  264. 

Suspension,  259. 

Visites  réglementaires,  254. 

Visites  &  la  suite  d'accidents,  255. 

Visites   pour    accompagner  les  ingé- 
nieurs, 255. 
Demandes  en  conceasion  de  mines. 

1*  FOIIUBS   DE  LA  DEUANDB. 

Juatificatious  Qnancièree,  34. 
Pétition,  33. 
Plan,  34. 


i"  Instruction  de  la  dbuandb. 
AHiches. 

Demandes  en  concurrence,  36. 
Demandes  tardives,  37. 
Eiircgiatrcmenl  de  la—,  34, 
Oppositions,  36,  d"  tardives,  37. 
Publication?,  35, 

Rapport  de  Tlngênieur  des  Mines,  37. 
(V.  /nsitiuiiOHdcsconccssions.^cfe 


dec 


Demandes  en  concurrence.  3<i. 
Dépendances  légales  de  la  mine.  77. 

Dépendances  Industrielles  de  la  mine, 

77  (V.  Industries  anne.ves). 

Dépôts  d'explosifs,  226,  227. 

Dessèchement  des  mines   Loi  sur  le  =. 
166,  (V.  Inondations). 

Directeur  technique  de  1  exploitation, 

208 

Dissolution  du  Conseil  d'.4dmintstration 

des  Sociélés  de  Secours,  331. 

Dissolution  d'i'i  Sociétés  de  Secours,  332. 

Division  d'une  concession,  83. 

Division  minéralogique,  2ii3  (note). 
Carte,  207. 

Domanialité.  H. 

Dommages  à  la  surface  jutr  l'exploita- 

tioti  den  Mines, 
Bases  d'évaluation,  144. 
Bénélictaire  de  l'Indemnité,  151. 
Cheminsdefer,  151,222. 
Clauses  d'irresponsabilité,  143. 
Compétence,  147. 

Dépendances  du  domaine  public,  15t. 
Dépréciation  des  constructions,  146. 
Interdiction  de  bâtir,  147. 
Personnes  responsables,  148. 
Principe  de  la  responsabilité  du  Ci^,  HO. 
Règlement  de  l'indemnité,  145. 


Héparation  en  nature,  145. 

Réparations  aux  constructions,  146. 

Tarissement  de  sources,  H2, 

Travaux  autéricun)  à  la  concession, 149. 

Travaux  clandestins,  150, 

Travaux  exécutés  par  un  concession- 
naire antérieur,  149. 

Travaux  exécutés  par  un  amodiataire, 
150. 

Troubles  dans  In  jouissance,  141). 

Dommages  à  la  mine  j'ar  te   proitrié- 
laire  de  la  gurfac;  152. 

SommageBd'unemlneàune  mine,  154. 

Double  communication  'Iuit  lejnur.  ti'J 
(note),  392. 

Droit  régalien,  13. 

Durée  du  traTall. 

Adultes,  289,  302. 
Femmes  et  enfants,  297. 
Enfants,  travaux  souterraine,  299. 


iz  {V,  Cours  d'eau.  Sources,  Sources 
Inérales,  Sernitude   d'écoulement.) 


E  minérales,  217  (V.  Souj 


raies). 
Bcoles. 


Occupation  de  terrains,  123. 
Redevance»,  181. 

Bchelles.  Circulation  parles-,  .iUl. 

Bldalrage. 

Règlement-type,  ill8.  —  Cas  des  i 

grisouteuses,  .S  17. 
(V.  Liimpctle  sfirelé.) 

Bcuries  souterraines,  40'.> 

Edifice*.  Protection  dos  -~,  217. 


Empiétement,  1. '•.">. 
Action  civile,  155. 
Action  pénale,  155,  156. 
Prescription.  156. 

Bndoa  murés.  Occupation  interdite  (Ser- 
vitude  <le  l'article  11),  114, 

Bnfants,  296  (V.  Travail  des  femmes  et 
enfants). 

EIntrée  des  travaux. 

fcllri.jiL'crs.  38H,  39a. 
Uuvriern  ivres,  389. 

Epuisement  des  eaux,  Vû  (V.  Servitude 
d'Écoulemenl). 

EapODtes,  u,i  (V.  Inue/itisons). 

Etendue  des  concessions,  il). 

Exhaure,  157  (\ .  Servitude  d'écoulement 
des  eaux. 

Expertises. 

Arbitrage,  270. 
Choix  des  experts,  268. 
Communication  au   Ministère    public, 

270. 
Conseil  de  Préfecture,  270. 
Frais  d'expertise,  269,  270,  271. 
Juridiction  civile,  268. 
Réclamationscn  matière  de  redevances, 

270. 

Exploitation  iUiclte. 
Dommages,  155. 

Prescription,  15G. 

Sanctions  administratives.  155. 

Sanctions  pénales,  156. 

Bxplorsteur  (V.  /lechercAes,  Indemnité 
d'e.xplorateurii  évincés). 

Explosifs  dans  les  mines. 
Bibliographie,  237. 

Réglementation,  226,  227,  410.   —  Cas 
des  mines  à  grisou,  225,  235,  418. 
Extension  de  conce88ioii,32(V.  Demande 
en  concession). 


FdmmeB,  296  (V.  Travail  des  femmes  et 

enfant,). 

Fer  chromé.  ConcoBsibilité,  IS. 
Fermeture  des  recettes  de  puits. 

Circulaires,  225. 
Itègle ment- type,  400. 

Feux,  Hitics  à  =. 

tïôglemenlation  spéciale,  420,  421. 
Foyers  d'aérsge,  408. 
.Freins. 

A  coutrepofde  normalement  serré,  235, 

404. 
Ordinaires,  401,  403,  406,  407. 

Fusion  de  concessions.  RT, 


-  Galeries. 

'        Caractère  immobilier,  17. 

Ouverture,  servitude  de  l'article  ii,  115. 
Ouverture,  déclaration,  209. 
Uoulage  dans  leB=,  406. 

Qss  naturel.  Inconcessibilité,  19. 

-OraplUques. 

.\ccident9  de  mines,  316  bis. 
Redevances,  190. 


('onservation  de  la  mine,  2IQ. 
Déchéance,  214. 
Péiil  imminent,  230. 
Réquisitions,  230. 


Bibliograghie,  235. 
Rapport  spécial,  233. 
ItcglemenlatioD,  225,  32Ï. 
Règlement-type,  414. 
Statistique   des    accldcnls    dus 
316,  316,  bis. 


Grlsoumétrle. 

Bibliographie,  236. 
Réglementation,  225. 
Règlement-type,  416. 


Habitations. 

Caution  de  l'article  15,  117. 
Dommages  causés  par  les  travaux  de 

mines,  146. 
Protection  par  l'administration,  217. 
Servitude  de  Tarlicle  fi,  H3. 

Haldes,  79. 

Hygiène  des  Travailleurs. 
.\dulies,  290. 
Femmes  et  enfants,  298,  433, 

Hypothèques,  lOO. 


Immeuble. 

Caractère  immobilier  de  la  mine,  76. 
Impôts  divers  sur  les  mines. 

Impôt  foncier,  192. 

ImpAt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières, IS4. 

Octroi,  194. 

Redevances,  172 (V.  ce  mot). 

Subventions  auxcommunespourdégra- 
dations  causées  aux  chemins,  193. 

Taxe  des  biens  de  mainmorte,  193. 

Taxe  pour  la  véilficalion  des  poids  et 
mesures,  193. 

Indemnité  d'inTenteur,57(V./nveuIeur) 
Exemples  d=,  61. 

Indemnité  d'explorateur  évincé,  59. 

Indemnités  diies  au  concessionnaire  pour 
les  mesures  de  protection  reLtlioes  à  la 
surface,  220. 

Propriétés  privées,  221. 

Dépendances  du  domaine  public,  222. 


IndemiiftéB  dues  au  propriétaire  du  sol 
par  le  concessionnaire. 
(V.  Redevances  tréioncières.  Occupa— 
lionede  terrRint,  Dommages.) 

Indemnités  dues  au  propriétaire  du  sol 
par  l'explorateur. 
(V.  Recherches,  Permis  de  vente,  Rede- 
vances Iréfonciéres). 

InAamnitésdues  aux  victimes  d'accidents 

du  travail,  450. 

XndlcateuTB  de  Grisou. 

Bibliogruphio,  -235. 
Réglementalion,  21b. 
Règlement-type,  416. 

Industries  annexes. 

Caisses  de  Secours  et  de  ltutrai[es,31S. 
Distinction     avec     les     Dépendances 

légales,  77. 
Hygiène  et  sécurité,  290. 
Occupation  de  terrains,  123. 
Opérations  commerciales,  83. 
Redevances,  i76. 

Infractions  en    matière    de  mines,  272 
(V.  Contraventions:). 

Ingénieurs,  267. 

Origine  des^,  statistique,  292. 

Ingénieurs  des  mines. 


Portée  des  observations  des—,  iOi. 
(V.  Administration  des  mines) , 

Inondation.  Mesures  pour  éviter  J'  ~  de 
plusieurs  inutea. 
Commissaires,  170. 
Enquête  administrative,  168. 
Exécution  des  travaux,  169. 
Limites  de  l'intervention  de  l'Adminis- 
tration, 167. 
Loi  du  27  avril  i838,  texte,  379. 
Réclamations,  170. 
Sanctions,  170. 


Syndicat  d'assèchement,  169. 
Taxes  pour  le  paiement  de  la  dépeDse, 
170, 

Installations  électriques,  421. 

Inspecteurs  généraux  des  minée,  205. 

Institution  des  concessions  de  mines. 

Acte  de  concession,  39. 

Avis  du  Conseil  d'Etat,  38. 

Avis  du  Conseil  général  des  mines,  38. 

Demande  eu  concession,  31. 

Formes  de  la  demande,  32. 

Instruction  de  la  demande,  34. 

Personnes  pouvant  obtenir  une  conoca- 
sion,  31. 

Institutions  patronales,33B(V.  RelraUesi 

Interdiction  de  bAtlr  sur  terrains  déoon- 
solidés,  117. 

Intérêts  dans  une  société  ou  entreprise 
de  mines,  106, 

Interprétation  des  actesdeconceral cm. 


Inventeur. 

Conventions  antérieures.  58. 
Dérinilion  légale  de  l'inventeur,  57. 
Indemnité  d'inventeur, 27, exemples,6l. 
Système  de  la  mine  à  l'inventeur,  11. 

Investlsons  autour  du  périmètre  de  la 
concession,  164. 

InvestlBone  pour  la  protection  d'objet» 
de  surface,  219. 
Indemnités,  221. 
Nature  du  dommage,  220. 
Redevances  tréioncières,  223. 


Jardins,  s^'rvitude  de  l'article  îî,  113. 
Jaugeages  du  courant  d'air,  394,  415. 


Juge  de  Paix  compétent  en  matière  de  : 
Contestations  sur  les  cngagemenls  et 

salaires,  289. 
Listes    électorales   pour  élections  de 

délégués  mineurs,  247. 
Opérations  électorales  pour  Caisses  de 

Secours,  323. 


Iiampes  b.  feu  nu,  iW. 

Xiompee  de  sûreté- 
Bibliographie,  235. 
Circulaires  ministérielles,  225. 
Mines  de  combustible,  409. 
Mines  gi-isouteuse«,  M. 

Larolra    (V.    Occupation    de    terrains. 
Industries  annexes). 

liAglslatlon  minérale.  Son  objet,  10. 

Ijlquldation  des  anciennes  calBses  de 

retraites,  338. 

LiTreta  d'ouvriers  supprimés,  388. 

Iiocatlond'unemlne  (V. il  modialion),  98. 

XiOl  du  21  avril  1810  modifiée  par  la  loi 
du  ^7  juillet  if80,  texte  de  la  ^,  364. 

Loi  du  27  avril  1838  {V.  /nondafions), 
texte  de  la  ^,  379. 

IiOi  du  9  septembre  1848  (V.  Travail 
dËS  adultes),  texte  de  la  =,  !38. 

Xioi  du  27  juillet  1880  (V.  Loi  SI  avril 

iSlO) . 

IjOI  du   8    juillet   1890   (V.  Déléqués 
mineur»),  teste  de  la  —,  423. 

liOl  du  2  novembre  189S  (V.  Trat-afl 
des  femmes  et  en/anfs),  texte  de  la~,  429. 

Loi  du  se  juin  1894  (V.  Sociétés  de 
secours),  texte  de  la  =.  438. 

liOi  du  9  avril  1898  (V.  Accidents  du 
travail),  texte  de  la  -,  450. 


Loi  du  31  mars  1903  (V.  Caisses  de 

retraites),  texte  de  l.a  =,  446. 
Loi  du  30  mars  1900  (V.  Travail  des 

femmes  et  enfanta.  Loi  du  2  nov.  t892). 


Impôt  foncier,  193. 
Servitude  de  l'article  il,  H3. 

Machines  d'extraction. 

Appareils  réglementaires,  406. 

Circulation  du  personnel,  403, 
Magasina,  ser^'itude  de  l'article  if,  113. 
Maisons  ouvrières. 

Occupation  de  terrains,  133. 

Redevances,  179, 182. 

Médicaments,  334. 

Boites  réglementaires  de  =,  334. 
Distribution  de  =  par  les  Sociétés  de 

secours,  326,  357. 

Mesures  de  prévoyance  (V.  Sociétés  de 
secours,  caisses  de  retraites). 

Meubles. 

Accessoires  servant  à  l'exploitation,  76. 

Actions  ou  intérêts,  106. 

Redevance  tréfoncière  séparée  du  sol, 
66. 
Mines,  Classiflcation  légale,  17. 
Mine  aux  Mineurs  (£i61iograp/iie),  43. 
Minières,  17. 
BSlnistére  public,  Communication  au=, 

•370. 

Modèles  divers  : 

Cahier  des  thargcs  de  concession  de 

mine,  46- 
Cahicr  des  charges  de  chemin  de  fer 

minier,  136. 
Décret  de  conccs.tlon,  44. 
Permis  de  Recherches,  39. 
Statuts  de  Société  de  Secour»,  345. 


Ocre.  Inconceaaibllitê,  19. 
Octrois  commonaux,  IflA. 
Occupation.  Système  de  t'  -,  1 1 . 
Occupation  de  terrains. 

1"     A    l'iNTÉHIEUB    du   PËniMÈTnB    DB     LA 
CONCESSION. 

Dépendances  légales,  123. 

Indemnité  d'occupation,  125. 

Procédure,  124. 

Recours  125. 

Services  de  l'exploitation,  122. 

Servitude  de  l'article  H,  113. 

Voies  de  communtcaiion,  123. 

2"  A  LEXTÉRIBUH  DU  PËRIlléTRB,  12<J. 

'V.  Declaralion  d'utilité  publique). 

OppoaitloBa  aux  demandes  en  concession, 
36,  37. 


Caractère  mobilier,  7(). 
Explorateur.  60. 

Ouverture  de  nouveaux  travaux,  209. 

Ouvriers  (V.  Accidents,  Adultes,  Caisses 
de  retraites,  OéléguéB  mineurs.  Grèves, 
Hygiéne,Prutection  du  personnel,  Prud'- 
hommes, Pén&tités). 


Parachutes,  iu4. 
Patente,  173. 
PânaUtâs. 

De  la  loi  de  iSÎO  (V.  Conlraienlions), 

272. 
De  la  loi  du  8  juillet  iiS90,  250,  259. 
De  la  loi  du  3  novembre  1892-30  mars 

1900,  301.  305. 
De  la  loi  du  29  juin  189i,  332,  336. 
De  la  loi  du  31  mars  i9Q3,  343. 


Péril  imminent,  229. 

Périmètre  des  concessions  (V.  Acte  de 
concession.  Bornage. 

Permis  de  recherches.  21. 

Module  iJL-  -,  59. 

Permis  de  vente.  26. 

Personnel  occupé  dans  les  mines. 

LMrecteur  technique,  20t>. 

ingénieurs,  ?87. 

Maîtres-mineurs    (V,   Con(rein«itre«), 
28«. 

Ouvriers,  288  (V.  ce  moi). 

Stabilité  du  personnel,  295. 

Statistique  du  personnel,  292. 

Pétrole,  concessibilitô,  19. 

Phosphate  deohaux.inconcesaibillté,  19. 

Plan  d'aérage,  40». 

Plans  de  surface,  34,  211. 

Plans  des  travaux. 

Cahier  des  chaînes,  209. 

Recherches  de  mines,  27. 

Redevances  tréfoncières,  47,  67. 

Vérification,  269. 

Plans  Inclinés.  Réglementation,  404. 
Police  des  mines.  Mesures  générales  de  - 
Abandon  des  travaux,  210,  i 

Directeur  technique,  206. 
Iillection  de  domicile,  210- 
Ouverture  de  nouveaux  travaux,  209 . 
Plans  et  coupes  des  travaux,  211. 
Registre  d'avancement,  211. 
Registre   de   contrôle    journalier    des 

ouvriers,  212. 
Registre  d'extr.ictlon  et  de  vente,  213. 
Représentant  vis-à-vis  de  l'Administra-  * 

tion,  211. 
[V.  Surveillance  de  Vadm-nislration,- 

Proleclion  du  persoiinei.  Protection 

de  la  surface.  Chômage,  Projet  de 

Décret,  Règlement-type.) 


PoUMièrea.  Minesà  =  înflammabies. 
Bibliographie,  337. 
Projet  de  Décret,  394. 
Règlement -type,  419. 

Pouvoir  ré0lementalre,  -^ot. 
Préparation  mâcanlque  des  minerais. 

Dépendance  légale  de  la  mine,  78. 
OcoupatioD  de  terraina.  123. 
Redevance  proportionnelle,  176. 

PreBCFlption. 

De   l'action    publique    (intrnctions    en 

matière  de  mines),  281. 
De  l'action  civile,  281. 


PriTllAges  s 


M.  100. 


Procédure. 

Juridiction  civile,  268. 
Juridiction  administrative,  270. 

Procàs-Terbauz  d'accident,  232. 

ProcdS'Verbaux  de  contravention,  279. 

Propriétaire  du  soi  (V.  Caution,  Dovi- 
"inages,  Occupation  de  terrains,  Recher- 
ches, Redevances  tréfoncières.  Servitude 
de  l'article  U.) 

Propriété  des  mines.  Caractères  géné- 
raux de  la—. 

Assimilation  à  la  pi  oprlété  foncière,  75. 
Caractère  immobilier,  76. 
Démembrement  de  la  surface  ?74. 
Dépendances   légales    et     industries 

annexes,  77. 
Haldea,  79. 
Produits  extraits  avant  l'institution  de 

la  concession,  79. 
Substances  connexes,  79. 
Subslnnces  non  concesaibles,  80. 

Protection  de   la  surface  contre  les 
travaux  des  mines. 
Eaux  minérales,  217. 
Habitations  et  édifices,  217. 


Indemnités  au  concessionnaire,  ^20. 
Inveslisons,  219. 

Mode  d'action  de  l'administration,  219. 
Sources,  218. 

Voles  de  communication,  217. 
(V.   Surveillance  adminisiraliae   des 
mines.) 

Protection  du  personnel  o'-c-upé  dans 


l"  Mehudes  i>béve\tives. 
Arrêtés  préfectoraux  individuels, 227. 
Cas  prévu  par  l'article  7  du  D.  de  i8I3, 

229. 
Circul.tires  ministérielles,  228. 
Péril  imminent,  229. 
Règlemcntsgénéraux,227. 
Règlements  intérieurs  homologués,  2S7. 
Règlement-type,  257  (note),  texte,  400, 

2°  Mesures  en  cas  d'accidents  abhivé8(V. 
Accidents),  230. 

(V.  Personnel,  Ouvriers,  Surveillance 
adminietrattve  des  mines.) 

Prud'hommes,  289. 

Puisards 

Régleraent-typc,  400. 

Puits. 

Barrières.  400,  401, 
Circulation  du  personnel,  401,  402. 
Clôture  des  qrlficcs,  400. 
Occupation  de  terrains,  1,  220, 130. 
Ouverture,  déclaration,  209. 
Réparations  dans  les  =,  401. 
Servitude  de  l'article  fi,  1  Vi. 

Pyrite  de  fer.  concessibilité,  19. 


Questions  historiques. 

Biblio>rraphie,  10. 


BecetteB  (Fermeture  des),  'Hfi,  4O0. 
RecberdieB  de  mines. 
I"  De  DHorr  dk  touille. 

Cnution  de  l'article  15,  24. 

Indemnité  préalable,  22. 

Modèle  de  permia  de  rechcrcbes,  '29. 

Frocéduie    de  l'autorlsntion  ndminia- 
trative,  '^1. 

Prohibition  de  l'article  il,  53. 

Recherches  nutorisées  par  le  proprié- 
taire du  sol,  20. 

Recherches  autorisées  ptir  le  Gouver- 
uement,  21. 

Recherches   en    terrains  communaux 
ou  domaniiiux,  24. 

Recherches  en  terrain  concédé,  -2^. 

Recherches  illicites, 

2°  Disposition  dbs  phoduits  de  nECHER- 

CHE3, 

Permis  de  vente,  26,  27. 

Plans  des  travaux,  27. 

Redevances  à  l'Etat?  27. 

Redevances  tréfoncières,  27. 

(V.  Indemnités  d'explorateurs  évincés). 

Récidive    Fénalttf's  en  cas  de  -276. 

RôclamatlonB  contre  les  redevanceB- 

Afi^imilation  aux  contributions  directea, 
185. 

Décharge,  186. 

Expertise,  186. 

Modération,  187. 

Réduction,  186. 

Remise,  187. 

RecoTiTB  rontre  les  actes  de  couceesion,bi. 
Recours  contre  les  arrêtés  préfectoraux. 

Interdiction  de  travaux,  206. 

0('i:upatlons  de  terrains,  125. 

Recoure  rantre  les  arrêtés  de  déc/i^ance,93 
Recouvrement  des  redevanoes,  18.'i. 


Redevance  fixe,  173. 

Centimes  additionnels,  173. 
Redevance  proportionnelle,  174. 

1"  Assiette. 
Année  d'exercice,  175. 
Année  de  produits,  175. 
Dépenses  courantes  d'extraction,  180. 
Ecoles,  181. 
Frais  de  profès,  181. 
Frais  de  voyage,  182. 
Frais  financiers,  182. 
Frais  généraux,  181. 
Impôts,  182. 

Jetons  de  préeeni-e,  181. 
Maisons  ouvrières,  182. 
Frais  de  premier  élablissement,  180. 
Primes  d'ussurances  (accidents),  181. 
l'rimesd'assurBnceH(incendle,etc.},lS2. 
Prix  de  l'unité,  1T6. 
Produit  brut,  175. 
Produit  net,  175. 
Quantités  extraites,  17ô. 
Recettes  accessoires,  179. 
Redevances  tréfoncières,  181. 
Secours  aux  ouvriers,  181. 
Statistique,  188. 
Stocks,  179. 

Utilisation  des  produits  dans  les  indus- 
tries annexes,  178. 
Utilisation  des  produits  dans  la  mine, 

179. 
Vente  au  comptant,  177. 
Vente  à  terme,  177, 
Vente  sur  le  carreau  de  la  mine,  177. 
Vente  hors  du  carreau  de  la  mine,  177. 
Voies  de  communication,  181. 


2°  PnOCÉDUBB  DU  TRAVaI 


s HEUEVANCES 


Abonnements,  184. 
Comité  d'évaluation,  183. 
Déclaration  de  l'exploitant,  182. 
Etat  d'exploitation,  183- 

3°  Centihes  addition  .sels,  174. 
(V.  Réclamations  recouvrements) 


Redevances  trétondàrea. 

Caractères  généraux  des  —  62. 
Compétence,  67. 

Contrats  divers.  Application  aux  =,  65, 
Conventions    antérieures  à   l'acte    de 

concession,  63. 
Conveotiona  pr>scérieures  à  l'acte    de 

concession,  64, 
Garanties  assurées  nu  reclevancier.  67. 
Redev.inccs  fixes,  6î  ;  exemples,  69. 
Redevances  mixtes,  65;  exemples,  69. 
Redevances  proponionnelleii,  64. 

d°  d"  exemp1es,69. 

Redevances  pi-oporljoniiclles  du  bassin 

de  la  Loire,  70. 
Règlement  de  la  -  63, 

Réduction  de  pérlmèb«,  r<8{V.  Renon- 
ciation). 

Registre  d'avancemeat. 

Mesure  générale  de  police,  '21 1 . 
Redevance  trëfoncière,  67. 
Travaux  de  recherche,  27, 

Registres  divers  : 
Aérage,416. 
Câbles,  407. 

Contrôle  des  ouvriers,  212. 
Délé^'uéa-mineurs,  256. 
Extraction  et  vente,  212, 
Vi«itc  des  Puits,  404. 
Visite   des  ohanticro   {mines  grisou- 
leusesf,  416. 

Règlements  généraux,  iil. 
Règlements  Intérieurs  bomologués. 

Règlement-type  (Projet de).iil {en  note». 

Texte  du  -,  400. 
Remblais. 

Carrières  à  ~.  occupation  de  terrains, 
122. 

Substances  inconeessibles,  utilisation, 


EXPLOITATIOS*  PAR   REMBLAIS. 

Mines  grisouteusGs.  414. 
Redevances  tri'foncièrcs,  72. 

Remise  des  redevances,  167  (V.  Récla- 

...alion-). 

Renonciation â  une  loncession  dr  ininp. 
linquêic,  89. 
ElTftsdi-l;i-,8'J. 
l,ê.L'alilv  <lv  la  -,  bS. 
Nature  de  la  -  88. 
PriH-édurc,  89. 

Représentant  vis-h-iis   de   t'Adminiis- 
tr&lion,  211. 

Réquisitions, 

l'éril  ininiinciit  (grève),  230. 
Sauvetage,  2:t3. 

Responsabilité  en  cas  d'accident. 

-  oivilo,  30.<. 

-  pénale,  282. 

Retrait  de  concession. 

Adjudication,  93. 

Arrêté  de  déchéance,  93. 

Caractère  du  =.  94. 

Cas  de  ^,  92. 

Effets  du  -,  95. 

Procédure,  92. 

Résultats  d'application  de  ladéchéance, 

96. 
Retour  au   domaine   de  la  mine   non 

adjugée,  04. 
(V.  Chômage  d'une  mine.) 

Retraites  des  ouvriers  mineure. 

1'  Système  de  hethaites  onOANisÉ  par 

LE  TITRE   II    DK  LA   t.01   DE    1804, 

Application  du  système  do  la  Caisse 

nationale  des  retritlles,  333. 
Caisses  syndicalf  s  ou  patronales,  33à. 
Compte  r>ndu  annuel,  336, 
Constitution  des  retraites.  33?. 
ConvenlionB  parliculières,  336. 


Dispense  de  la  retenue,  337. 
Entrée  en  jouissance,  334. 
Exemples  de  retraites,  359. 
Livret  individuel,  334. 
Procédure,  338. 
Versements,  334. 


2"  TnANSKOHMATlON  DES  .1 
TCTIONS. 


iXlENNEH  INSTI- 


Caisses  de  prévoyance,  340, 
Institutions  patronales,  339. 
(V.  Liiiiiidatîon  des  anciennes  c&iseen 
de  retraites.) 

3°    AMBLIORATION      des      BETItAITliS      DES 
VIEUX  OUVRIERS   MINEURS. 

Allocations,  342. 

Centimes  additionnels  à  la  charge  des 

exploitante,  343. 
Compte  rendu  annuel,  343. 
Majorations,  343. 

Réunion  de  concessions  de   mines  de 

même  nuLure. 
Formalités,  85. 

Légalité  du  décret  de  î8:i'J,  85. 
Siinctionsdu  décret  de  i8ô2,  86. 

Eloulage  en  galeries. 

Hf^luinent-lype,  4(X'.. 


Sauvetage  ;V.  ^(.■cideii(«),233. 
Scbistss  bitumineux,  nisiillaiion  des  =. 

Dépendance  légale,  78. 
Servitudes  iur  ;es  miims,  101. 

Servitude  d'écoulement  des  eaux  e^i  tre 

mines  voiéineé  ou  superposues. 
Caractère     réel     de     l'indemnité     de 

l'article  4.7,  164. 
Ciis    où  la    mind    (■Nhaurantc    est  en 

faute,  162. 


Mode  d'évaluation  de  l'indemnité,  150. 

Principe  de  la  responsabilité  du  conces- 
sionnaire, 157. 

Règlement  de  l'indemnité,  163. 

Réparation  de  l'aggravation  de  la  servi- 
lude  naturelle  d'écoulement,  161. 

Théorie  de  Bury,  159. 


Servitude  n 


ï  œdificandi,  143. 


Servitude  de  rartiole  11  de  ia  loi  du 
21  avril  1810. 
Coure,  114. 
Enclos  murés,  114. 
li.ibitations,  115. 
Jardins,  114. 

Prohibition  intérieure,  113. 
Prohibition  extérieure,  114. 
Travaux  interdits,  114,  115, 
Zone  protégée,  114, 115. 

Signaux.  liéglement-type,  401,  405,  407. 

Sociétés   demandant  une    concession  de 

mines,  32. 

Sociétés  de  mines, 
1°  Sociétés  civiles. 
Caractère  civil,  105, 
Constitution  des=,  104. 
Compétence  des  tribunaux  civils. 
Déconfiture,  105. 
Dissolution,  107, 
Durée  des  ■=,  107. 
Limitation     convenlioniielle      de      la 

responsabilité  des  actionnaires,  108. 
Personnalité  morale,  105. 
Hettponsabilite  des  associés  dans  les  ^, 

105. 
Uesponsabilité  des  actionnaires  dans 

les  =  par  actions,  108. 
Sociétés  de  capitaux,  106, 
Sociétés  civiles  par  actions  antérieures 

à  la  loi  du  1"  août  1893,  107. 

2*  Sociétés  cohuehciales. 
Compétence  des  Tribunaux   de  com- 


Faillite,  110. 

Liquidation  judiciaire,  110. 
Livres  de  commerce,  109. 
Responsabilité  des  actionnairee,  110. 
Tran  H  format  ion  des  anciennes  Boolétés, 
111. 

Société  de  secourB  pour  les  ouvrierB  et 
employés  des  mines. 
1°  Organisation  des  sociétés  de  secours. 

Approbationdes statuts  parle  ministre, 
323. 

Clrconscriptioas,  320. 

Composition  du  Conseil  d'administra- 
tion :  ]•'  Conseil,  321  ;  Conseil  défi- 
nitif, 324. 

Contentieux  des  élections,  323. 

Convocation  des  électeurs,  322. 

Elaboration  des  statuts,  323. 

Electoral  (élections  au  Conseil  d'admi- 
nistration), 321. 

Eligibilité  (élections  au  Conseil  d'admi- 
nistration), 322. 

Employés  aOlliés,  319. 

Industries  annexes  (agrégation  des), 319. 

Liste  électorale,  332. 

Modèle  de  Statuts,  345. 

Opérations  électorales  pour  le  premier 
Conseil  d'administration,  321. 

Opérations  électorales  subséquentes, 
324. 

Ouvriers  alTillés,  319. 

Vote,  322,  323. 

2*    Fonctionnement   des    sociétés    de 

SECOURS. 

Allocations  facultatives,  32Î. 
Allocations  obligatoires,  326. 
Assislauce  judiciaire,  330. 
Compétence,  330. 
Compte  rendu  annuel,  332. 
Cotisations. 

Dépenses,  325.  —  Statistique,  357. 
Dissolution  du  Couseil  d'administra- 
tion, 331. 
Fonds  de  réserve,  328. 


Gestion  du  conseild'adminlstratiou.327. 
Indemnité  de  maladie,  326. 
Inspection  des  ingénieurs  des  mines, 

331. 
Mandataire  collectif,  331. 
Péréquation,  327. 
Recettes,  325.  —  StaUetlque,  356. 
Relations  du  Conseil  d'administration 

avec  les  participants,  329. 
ResponsabilltédesadminiBtrateur8,329. 
Ressources,  325. 
Surveillance  administrative,  331. 
Statistique,  353. 
Versements  pour  la  retraite  eu  cas  d« 

maladie,  326. 

3*  Dissolution  des  sociétés  de  secours. 
Cas  de  dissolution,  332. 
Emploi  de  l'actif  disponible,  332. 

SoinamMlcaioxaux  victimes  d' accidenta. 
Bibliographie,  236. 
Instruction  réglementaire,  234. 

Sondages.  Servitude  de  l'article  îî,  114. 
(V.  Trou  desonde.] 

Sonnettes.  Itéglcment-type,  401,  405.  407. 

Sources. 

Protection    par    l'administration    des 

mines,  216. 
Protection    par    le    service  d'hygiène 

publique,  218. 
Tarissement  des  sources.  Dommages, 

143. 

Sources  minérales. 

Protection  des  =  en  vertu  de  l'article 

50  de  la  loi  de  ISiO,  217. 
Protection  des  =  en  vertu  de  la  loi  du 
li  juillet  Î856,  2Î8. 

Sous-arrondiseement  minéraloglQae, 

203  (note)  (V .  Administration  des  mines), 
carte,  207. 

SouB-lnoénleurs  des  Blines,  200. 


statistiques  diuerseij. 

Accidents  de  grisou,  :ti6. 
Accidents  dans  Ice  houillères,  31.%. 
Accidents  de  mines  :  de  toute  nHture, 
313;  non     mortels,   313;  d'après    ie 
nombre  des  victimes,  314. 
Chemins  de  fer  miniers,  136. 
Conoessions  de  mines,  51. 
Déchéance  (rësultitts  d'application),  %. 
Délé^îUéH  mineurs,  364. 
Femmes  et  enfants,  306. 
Origine  des  ingénieurs,  292. 
Personnel  ouvrier  des  mines,  ?9'J. 
Redevances  (Produit  des),  188. 
Redevances  tréfoncières  {charges  n'sul- 

tant  des),  73. 
Sociétés  de  Secours.  353. 
Stabilité  des  ouvriers,  -ÎSh. 


StBt»it8  de   SocldtdB  de  Secours  (V. 

Sociétés  de  Sfrcuui-s),  ;i?:(.  :ii.j. 

Stocks,  au  point  ilc  vue  do»  redevances, 

179. 
SutMtanceB  connexes  dans   un  même 

3iie.79. 

SnbTsntlons  pour  les   obemlns  Ttd- 
nauz  ericu^  de  deyriidaliuiiii,  1'J3. 

Sulfate  de  baryte.    Inconcesbiblliti^,  19. 

Sursis  d'Instruction  des  demandes  en 

(Miiressiun.  U  ,cii  note). 

Surrelllance  de  l'administration. 

!•  Objets. 
Chômage,  213. 

Conservation  de  la  mine,  215. 
Proteclion  du  personnel,  225. 
Protection  de  la  surface,  216. 
Travaux  de  recherches,  21. 

2"  Formes. 
Agents  directs,  200. 
Agents  d'instruction,  200. 
Ingénieurs  des  mines,  203. 
Pouvoir  réglementaire,  201. 
Préfets,  201,  202. 


3"  Sanctions. 

ETécution  d'oflicc.  I9«, 

Recours,  198. 

Sanctions  pénales,  197. 

(V.  Accidents,  AdminislTatinn  des 
mines,  Police  des  mine»,  Protection 
du  persomiel,  Proteclion  de  la 
iUrface.] 

Syndicat     pour     l'aBBÔcbement     des 


Tarissement  des  sources,  H.'. 
Taxe  des  bleiu  de  mainmorte,  192. 

Tirage  des  coups  de  mine. 

Mines  ordinaires,  413. 
Mines  grieoutpuaes.  419. 

Travail  au  cbantier.Règleineiii -ljpe.409» 

Travail  des  adultes. 

1°  AUILTES  TU  .*V. A  IL  LA  NT  SEULS,  289. 
2°  Adultes  TKAVAILLANTAVEC  DES  FEMMES 
ET  ENFANTS. 

Doublages  de  postes,  303. 

Durée  du  travail,  302. 

Heures  supplémentaire!-,  .303. 

Longues  coupes,  303. 

Pénalités,  305. 

Sens  de  rexpression  •  dans  les  mêmes 


local 


,  303. 


Travail  des  femmes  et  des  enfants. 

Age  d  admission,  2'J7. 

Cas  des  tr.ivaux  souterrains,  268. 

Constatation  des  infractions,  302. 

Dérogations  à  l'interdiction  du  travail 
de  nuit,  298.  —  Cas  des  travaux 
souterrains,  300. 

Durée  du  travail,  297.  —Cas  des  tra- 
vaux souterrains,  298. 

Personnes  protégées,  297. 

Personnes  punissables  en  cas  d'Infrac- 
tion, 301. 


Récidive,  302. 

Repos,  2ffl. 

SaoctiODs,  301. 

Travail  de  nuit,  298.  —  Caa  des  travaux 

souterrains,  300. 
Travaux     interdits,   298.  —    Cas     des 

travaux  souterrains,  299. 
Travaux  souterrains,  298. 

Travaux  de  secours. 

A  la  surface  (V.  Déclaration  d'utilité 

intblique],  130. 
Dans  une  mine  voisine,  iii6. 

~  Trou  de  sonde.  Uùijlement-type. 
Contre  l'eau,  419. 
Contre  le  grisou,  417, 


matière  de  mines,  99. 


Vérification    des   poids  et  mesures 

{Taxe  pour  la).  193. 

^Vente  des  ooncesslons  de  mines,  97. 


Vente  des  produits  de  recberclieB,  ?6 

(V.  Recherches  de  mines). 

Ventilateurs. 

Mines  à  grisou,  414,415. 
Mines  à  feux,  420. 

Ventilation  (V.  Aérage  Foyers). 
Visites  de  mines. 

Dnnger  imminent,  229. 

Observations  des  ingénieurs,  204. 

Procès- verbaux  de  visites,  212. 

R.ipport  spécial,  233. 

Volesde  communication  [Protection  des) 
{V.Canaux,Cours  d'eau, Chemins  de  fer). 

Voies  de  communication  à  établir  par 
le  concessionnaire  (V.  Canatcc,  Chemins 
de  fer,  ChemhiB  de  charroi,  Déclaration 
d'utilité  publique.  Occupations  de 
terrains). 


Zone  frontière,  132.  (V.  Travaux  mixlea). 
Zone  protégée,  114,  115,  (V.  Servitude  de 
l'art.  U). 
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